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" PÉRIGUEUX 


lues RIBES, Ave AnrTone-Ganaun, 14. 


danvier-Février 1914 


STATUTS 


DE 


LA SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE 


DU PÉRIGORD, 


RECONNUE COMNE ÉTABLISSEMENT D'UTILITÉ PUBLIQUE 
Par décret du 19 Avril 1886. 
——_—— RER —————— 
ARTICLE PREMIER. 


La Sociélé historique et archéologique du Périgord a pour but: 
la recherche, l'étude et la conservation des documents anciens, de 
tous les âges, qui intéressent l’histoire de notre province et l'his- 


toire générale du pays. 


ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Périgueux. 


ART. 3. 


La Société se compose : 
3° De Membres Titulaires ; 
2° De Membres Associés ; 
3° De Membres Honoraires ; 
4° De Membres Correspondants. 


Lé nombre des Membres de ces différentes catégories n'est pas 
limité. 
ART, 4. 


Les Membres Titulaires et Associés ne sont admis que s'ils en 
font la demande par écrit au Président et s'ils sont présentés par 


deux Membres Titulaires ou Associés. 
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ART. 5. 


£es Membres Honoraires et les Membres Correspondants sont 
nommés en assemblée générale sur la présentation du Bureau: 
lorsqu'ils assisteront aux séances, ils pourront siéger avec les 
administrateurs de la Société, 


ART. 6. 


Les Membres Titulaires et Associés doivent, annuellement, une 
cotisation de dix francs, et les Membres Titulaires seuls, le jour 
de leur réception, un Droit de Diplôme de dix francs. 


ART. 7. 


La Société est administrée par un Bureau composé de dix 
membres : 


Un Président ; 

Cinq Vice-Présidents (un par arrondissement) ; 
Un Secrétaire-Général ; 

Un Secrétaire -Adjoint ; 

Un Bibliothécaire ; 

Un Trésorier. 


ART. 8. 


Le Bureau est nommé pour un an, en Assemblée générale, 
au scrutin de liste, et il doit être renouvelé chaque année, Île 
27 mai, le lendemain de la fête dite de la St-Mémoire. Les mêmes 
administrateurs sont rééligibles. Le Bureau ne peut prendre de 
décision qu'en présence de cinq de ses Membres, le Président, 
deux Vice-Présidents, le Secrétaire-Général et le Trésorier. Les 
procès-verbaux des séances sont rédigés par le Secrétaire-Général, 
signés de lui et du Président. 


ART. 9. 


Le Président propose les questions à résoudre, qui sont adop- 
tées ou rejetées à la majorité des votes des Membres Titulaires 
ou Associés présents. Mais, pour qu’une décision soit valable, 


RS ee : 


il sera nécessaire que quatorze de ces Membres assistent à la 
séance. En cas de partage égal des votes, la voix du Président est 
prépondérante. 


ART. 10. 


Le Trésorier est dépositaire des fonds de la Société ; il est 
chargé du recouvrement des cotisations et de toutes les sommes 
dues ou données ; il débat tous marchés, revise les mémoires de 
fournitures et travaux faits pour le compte de la Société; il 
acquitte, après contrôle du Bureau et approbation du Président, 
les dépenses votées en assemblée générale ou en séance men- 
suelle. Chaque année, dans la séance du premier jeudi de janvier, 
il rend compte de sa gestion. 


ART. 11. 


Le Trésorier représente la Société en justice et dans les actes 
de la vie civile. 


ART. 12. 


Les ressources de la Société se composent : 1° des cotisations 
annuelles des Membres Titulaires et des Membres Associés : 
2° des dons et legs; 3° des subventions qui peuvent lui être 
allouées ; 4° et du revenu de ses biens et valeurs de toute nature. 


ART. 13. 


Les délibérations relatives à l'acceptation des dons ct legs, aux 
acquisitions, aliénations ou échanges d'immeubles, seront sou- 
mises à l'approbation du Gouvernement. 


ART. 14. 


Les excédents de recettes, qui ne sont pas indispensables aux 
besoins ou au développement de la Société, seront placés en 
fonds publics français, en actions de la Banque de France, en 
obligations du Crédit Foncier de France, ou en obligations de 
chemins de fer français, émises par des compagnies auxquelles 
un minimum d'intérêt est garanti par l'Etat. 


= $ = 
ART. 15. 


La Société se réunit dans la salle de sa bibliothèque : 1° en 
Séance mensuelle, tous les premiers jeudis du mois, excepté en 
juin; 20en Assemblée générale, le 27 mai, le lendemain de la 
fête de la Saint-Mémoire. 


ART. 106. 


Un règlement intérieur, adopté par l'Assemblée générale et 
approuvé par le Préfet, déterminera les dispositions accessoires 
propres à assurer l'exécution des présents Statuts ; il pourra être 
modifié dans la même forme. 


ART. 17. 


En cas de dissolution de la Société, la dévolution et l'emploi 
de son avoir, tant mobilier qu'immobilier, feront l'objet d’une 
délibération prise en Assemblée générale, qui sera soumise à 
l'approbation du Gouvernement. L'Assemblée générale doit 
compter vingt-cinq Membres Titulaires ou Associés au moins 
pour que ses décisions soient valables. 


ART. 18. 


Les présents Statuts ne pourront étre modifiés qu'en vertu 
d'une délibération de l’Assemblée générale et de l'approbation 
du Gouvernement. L'Assemblée générale, saisie du projet de 
modification par le Bureau ou par vingt-cinq de ses Membres, 
ne peut prononcer qu'à la majorité des deux tiers des Membres 
présents. Cette même Assemblée doit être formée du quart au 
moins des Membres en exercice. 


Périgueux, le 4 Mars 1886. 


de 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 


ART. 1°, — Les manuscrits inédits, apportés à la Société, 
seront soumis à l'examen d'un comité d'impression, qui en dé- 
cidera la publication ; mais, avant de la commencer, le manus- 
crit devra être entièrement communiqué. 


ART. 2.— Ce comité de publication se composera de trois mem- 
bres, outre le Président et le Secrétaire général ; il se réunira 
toutes les fois qu'il sera nécessaire sur la convocation du Prési- 
dent. Ses décisions seront prises à la majorité des membres pré- 
sents. La voix du Président est prépondérante en cas de partage. 
Sont nommés de ce comité : MM. Dujarric-Descombes, 
Lespinas et Féaux. 


ART. 3. — Les auteurs sont seuls responsables des articles 
qu'ils signent et des idées qu'ils émettent, 


ART. 4. — Aucune généalogie de famille ne sera admise, ce 
genre de travail étant d’un intérêt trop restreint ; pas plus que 
les mémoires sur des sujets d'histoire contemporaine qui pour- 
raient froisser des susceptibilités. 


Art, 5. — Les auteurs feront exécuter à leurs frais les tirages 
à part des travaux insérés dans le Bulletin de la Société. Tout 
tirage à part portera la mention du volume d'où il est extrait. 


ART. 6. — Les vol'imes publiés par la Société, et non retirés 
dans les délais prescrits par les Membres Titulaires et Associés, 
qui y ont droit, seront vendus au prix que fixera chaque année 
l'Assemblée générale du 27 mai. 

ART. 7. — Pour être élu Membre Titulaire de la Societé, il 
faut ou Le originaire du Périgord, ou l'habiter, ou y avoir des 
intérèts. Les Membres Associés ne sont pas tenus de remplir ces 
conditions ; ils peuvent être étrangers au département, mais les 
uns et les autres doivent être présentés par deux membres. 


Délibéré à Périgueux en Assemblée générale, le 28 maï 1907. 


LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ. 


D DCE ———— 


BUREAU. 
Président. 


* M. le marquis DE FAYOLLE, inspecteur général de la So- 
ciété française d'Archéologie. 


Vice-président honoraire. 
M. le chanoine BRUGIÈRE. 
Vice-Presidents. 


M. DUsARRIC-DESCOMBES, @& I. 

M. Charles Duran, & I. 

M. le vicomte Gaston DE GÉRARD. 

M. Élie GonTiER MAINE DE Bihan, %, 4 I. 
M. LespiNas, bibliothécaire. 


Secrélaire- Général. 
M. ViLLEPELET, %, &ÿ 1, archiviste fonoiaites. 
Secrétaire-Adjoint. 
M. Charlcs AUBLANT, éÿ I. 
Trésorier. 


M. Maurice FEAUX, 63 I. 
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MEMBRES TITULAIRES 
MM. 


L'abbé AcHarp, professeur à l'Ecole St-Michel, rue St- 
Michel, à Saint-Etienne (Loire). 

AMADIEU (Maric -Antoine-Ernest), propriétaire, à Verteillac. 

Le comte E. D’AnGy, ancien officier, au Chantier, com- 
mune d'Antonne, par Trélissac. 

Le comte D'ARLOT DE SAINT SAUD, 4 1, correspondant du 
Ministère de Plastruction publique, inspecteur de la Société 
francaise d’'Archcologie, président de la Commission inter- 
nationale pyrenéenne de Toponymie-Topographie, au château 
de la Valouze, par La Roche-Chalais. 

AUBLANT (Charles), £x I, trésorier de l'Ecole félibréenne 
du Périgord, dessinateur à la Ci° du chemin de fer d'Orléans, 
rue de Strasbourg, 26, à Périgueux. 

AUCHE (Achille, chevalier du Mérite agricole, chirurgien- 
dentiste, allée de Tourny, 31, à Périgueux. 

AUGIERAS (Léonce-Silvio), maire de Montanceix, au petit 
château de Montanceix, par Razac-sur-l'Isle, ct rue Pigalle, 26, 
a Paris, IX°. 

Le docteur BaARBANGEY (Roberti, à Montpon-surl'Isle. 

BAREAU (Anatole, ancien pharmacien, à Excideuil. 

BARRET (Jean-(raston-Louis)}, licencié en droit, notaire, 
cours Michel-Montaigne, 32, à Perigueux. 

BAYLE (Emile), #ÿ 1, professeur d'histoire au lycée, avenue 
Bertrand-de-Born, 17, à Périgueux. 

Le docteur BEAUCHAMuPS Adrien), député de la Dordogne, 
conseiller général, à Pontours-Haut, par Lalinde, et rue 
Notre-Dame-des-Champs, 66, à Paris, VI. 

BEAU-VERDENEY (Alexis), rue Michel-Bizot, 76, à Paris, XIe, 

BEAUDET-VireL (Guillaume), ancien entrepreneur de tLra- 
vaux publics, médaillé militaire de 1870, président fondateur 
de la 60° section des Vélérans des armées de terre et de mer 
de 1470-1351, à Terrasson. 

Le marquis Georges DE BEAUMONT, à Saint-Cyprien. 


= 19 
Le marquis DE BEAUMONT-BEYNAC, commandeur de l'ordre 
de Saint-Grégoire-le-Grand, au château de la Roque, par 
Saint-Cyprien. | 
BESsoN (Gcorges), avout-licencié près le tribunal de pre- 
miere instance, cours de Tourny, 3, à Bordeaux. 
BeyNey (Maurice), licencié &s sciences, professeur de phy- 
sique au collège, rue du Chemin de fer, 35, à Mantes (Seinc- 


et-Oise). 

BEYNIER (Paul), {à A. agent-voycr d'arrondissement, à Ber- 
erac. 

BIBLIOTHÈQUE DES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES, à  Péri- 
gucux. 


BIBLIOTHÈQUE LE L'EVÈCHÉ, ruc de la Clarté, 3, à Périgueux. 
(Abonnement.) 

BIBLIOTUÈQUE DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE THÉOLOGIE, à la 
Peyrouse, par Saint-Félix-de-Villadeix. (Abonnement.) 

BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE, à Périgucux. 

BiNGER (E.), C. %, gouverneur général honoraire des Colo- 
nies, au château de Maraval, par Mussidan. 

Le vicomte DE BoiïsJosLix, propriélaire, au château de la 
Grènerie, par Verteillac. 

BoissaRIE (René), docteur en droit, conseiller général de 
la Dordogne, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats, maire 
de Beauregard, rue Antoine-Gadaud, 28, à Périgueux. 

BORNE (Léo), O0. %, officier d'administration principal du 
service de l'Intendance militaire en retraite, directeur du 
Musée militaire du Périgord, mainteneur de l'Ecole féli- 
bréenne du Périgord, président honoraire de la Fédération 
des Vétérans de la Dordogne et de la Section de Périgueux, 
rue St-Simon, 2, à Périgueux. 

Le comte Henri BOUDET, ingénieur des arts et manufactures, 
ancien conseiller général de la Dordogne, à La Monzie-Saint- 
Martin. 

Le comte pe BouiLHAC DE BoURZAC, au chätcau de la Richar- 
die, prés Champagne-Fontaine. 

Le marquis DE BOURDEILLE, membre titulaire du Conseil 
héraldique de France, au château de Bourdeille, et ruc de 
Longchamp, 17, à Paris, XVF°. 
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L'abbé Boussion, curé-doyen, à Terrasson. 

Boyer (Fernand), étudiant en droit, à Ribérac. 

Le marquis DE BoyssEuLH, au château de Boreau, com- 
mune de Cornille, par Périgueux, et au château d'Oléon, par 
Rognonas (Bouches-du-Rhône). 

De Boysson (Richard), commandeur de l'ordre de Saint- 
Grégoire-le-Grand, chevalier de l'ordre de Malte, ancien rece- 
veur des finances, à Sarlat, 

DE Boyssox (Bernard), quai d'Occident, 8, à Lyon 
(Rhône). 

Le docteur pe BRou DE LAURIÈRE (Pauiin),#%,4 I, conseiller 
général de la Dordogne, vice-président de l'Association médi- 
cale de la Dordogne, médecin du lycée, avenue de Paris, 7, 
à Périgueux. 

L'abbé BRUGIÈRE, chanoine titulaire de la cathédrale de 
Saint-Front, à la Maison de retraite de la Madeleine, à Ber- 
gcrac. 

BUFFETEAU (Eugène), avoué licencié, ancien président de la 
Chambre des avoués, rue du Palais, 5, à Périgueux. 

Buisson (Benjamin), #ÿ A, vice-président d'honneur de 
l'École félibréenne du Périgord, place Beaupuy, à Mus- 
sidan. 

L'abbé CALës, curé de Bourg-du-Bost, par Ribérac. 

CARDENAL (Louis GRENIER DE), # À, lauréat de l'Institut, 
capitaine au 30° régiment d'infanterie, rue de Metz, 45, à 
Périgueux. 

CARLES (Pierre), ancien bätonnier de l'ordre des avocats, 
à Sarlat. 

CARVÈS (Jean-Baptiste), à Bézenac, par Saint-Cyprien. 

Me la marquise DE CASTERAS-SEIGNAN, au château de 
Seignan, par Saint-Girons (Ariège). 

CazaLas (Eutrope), %, &ÿ À, chef de bataillon breveté au: 
4e régiment du génie, à l'état-major du XI° corps, à Nantes 
(Loire-Inférieure;, el à Ribérac. 

CERCLE DE LA PHILOLOGIE, à Périgueux. (Abonne- 
ment.) 

Le comte pE CHALUP, licencié en droit, au château du 


| 


Granger, par Mensignac, et au château Darricaud, par Lan- 
diras (Gironde). 

L'abbé CHANTELOUBE, curé de Doissac, par Belvès. 

L'abbé CHASTAING, curé de Bourniquel, par Lalinde. 

CHATAIGNON (Emile), ancien négociant, rue du Châtelou, 1, 
à Périgueux. 

Le docteur CHAUME, ancien interne des hôpitaux de Paris, 
président de l'Association médicale de la Dordogne, méde- 
ein inspecteur de la Compagnie d'Orléans, rue Victor-Hugo, 
12,à Périgueux. 

CHAVOIX (Pierre-Hernest)}, propriétaire, aux Charreaux, 
près Excideuil. 

Du CHEYROoN DU PAVILLON (Xavicr), au chäteau de la Gau- 
bertie, par Dourville. 

CLÉDAT (Jean), égyptologue, ancien membre de l'Institut 
français d'archéologie orientale du Caire, membre du Comité 
de conservation des Monuments de l'art chrétien en Egypte, 
rue St-Sicaire, à Périgueux ; au château de Bouch, nar Con- 
dat-Bersac, et à la Résidence, à Ismailia (Egvpte). 

CLÉDAT (Léon), O. x, &à I, professeur à l'Université de 
Lyon, doven de la Facullé des lettres, rue Molière, 29, à 
Lyon (Rhône). 

L'abbé CLoper, curé de Corgnac-sur-l'Isle. 

CocuLA (Paul), #3 À, architecte diplômé par le Gouver- 
nement, architecte de la Banque de France, rue Bodin, 17, 
à Périgueux. 

L'abbé CouTe, curé de Ménesplet, par Montpon-sur-l'Isle. 

CONTAUT (Emile), ancien greffier de la Justice de paix, ave- 
nue Caviignac, 8, à Périgueux. 

Mme la marquise DE Cossé-BrissAc, au château de la Cha- 
brerie, par Château-l’Evèque. 

CourTEY (Gabriel), proprietaire, vice-président honoraire 
do la Société d'horticulture, rue Victor-Hugo, 6, à Peéri- 
gueux. 

Le prince Louis DE Croy, au château de Paluel, par Carsac, 
et avenue du Bois-de-Boulogne, 54, à Paris, XVI. 

Le docteur CrozerT (Claude), rue du Quatre-Septembre, 4, à 
Périgueux. 
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Le marquis DE Cumonp, au chäteau du Lieu-Dieu, par Pé- 
rigueux. 

DE DaiNvizze (Maurice), archiviste paléographe, rue Bär- 
dineau, 26, à Bordeaux, et au château de Puy-Laurent, près 
Brantôme. 

DANIEL (Jean), &> À, artiste peintre, rue Alfred de Musset, 
8, à Périgueux. 

DaANNERY (Maxime, £ÿ A, chevalier du Mérite agricole, 
architecte ordinaire des Monuments historiques et des 
Cultes de la Dordogne, ruc des Mobiles de Coulmiers, 10, à 
Périgueux. 

Dæcoux-LaAGouTTE (Edouard), 43 A, ancien magistrat, 
membre de la Chambre de commerce, maire de Trélissac, 
rue de Bordeaux, 31, à Périgueux. 

Le docteur DELBËS, membre de la Société d'ophtalmolo- 
gie, médecin de la clinique ophtalmologique de l'hôpital, 
rue Bourdeille, 5, à Périgueux. 

DezrEcux (Lucien), {à A, archiviste adjoint du département, 
rue Cité-Champeaux, 16, à Périgueux. 

DÉI.uGIN (Antony), ancien pharmacien, rue La Boëtie, 26, 
à Périgueux. 

DEMARTIAL (Pierre), propriétaire, cours Gay-Lussac, 48, à 
Limoges. 

Descamps (Charles), archilecte, mainteneur du Bournat, 
rue de Metz, 29, à Périgueux. 

Descamps (Léon), notaire, ancien président de la Cham- 
bre des notaires, président de l'Union Chorale, maire de 
Razac-sur-l’Isle, rue Vollaire, 4, à Périgueux. 

DESPLANCHES (Remi), négociant, lauréat de l’Académie des 
Jeux Floraux de Toulouse, lauréat de l’Académie francaise, 
maître-ouvrier et lauréat du Bournat du Périgord, rue des 
Conférences, à Bergerac. 

DEvViN (Charles), ancien élève de l'Ecole Polytechnique, à 
Saint-Mayme de Perevyrols, par Bordas, ct rue Pauquet, 26, à 
Paris, XVIe. 

Dion (Louis), membre de la Chambre de commerce, 
secrétaire général de l’A.C.P., place du Quatre-Septembre, 
à Périgueux. 
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DorsÈèNe, #> I, artiste photographe, allée de Tourny, 27, 
à Périgueux. 

DoursouT (Maurice), ancien bâlonnier de l'ordre des 
avocats, place Franchoville, 11, à Périgueux. 

Doursour (Edmond), négociant, rue de Mulhouse, 36, 
a Bordeaux. ; 

Drouiza (Henri, agent-voyer en chef du département de la 
Dordogne, rue des Jacobins, à Périgueux. 

Duner (Gaston), maire de Vaunac, boulevard Pereire, 
188 Dis, à Paris, XVII. 

Dusur {(Annet), #x A, ofticier du Mérite agricole, ancien pro- 
fesseur special d’agricullure, instituteur public à Saint- 
Antoine-de-Cumond, par Saint-Privat-des-Prés. 

DurourG (Jean-Paul), propriétaire, à Saint-Laurent-des- 
Hommes. 

DusarriC-DEScOMBES (Albert), 4ÿ I, correspondant du 
Ministère de l'Instruction publique, félibre majoral, pré- 
sident de l'Ecole félibréenne du Périgord, licencié en droit, 
ancien notaire, au Maine, commune de Celles, par Monta- 
gricr. 

Duuas (Auguste), licencié ès lettres, archiviste paléogra- 
phe, professeur agrégé à la Faculté de droit, rue des Corde- 
liers, 31, à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

Le docteur Albert DumoxrT, trésorier de l'Association 
médicale de la Dordogne, médecin de l'Ecole normale des 
instituteurs, place du Palais, 14, à Périgueux. 

Dupuis (Jean), avocat, ancien notaire, cours Montaigne, 23, 
à Périgueux. 

Duran» (Charles), &ÿ I, sous-ingénicur des ponts et chaus- 
sées en retraile, ancien adjoint au maire de la ville, allée 
du Port, 24, à Périgueux. 

DURAND DE CongiAG (Adrien), maire de Lembras, au châ- 
teau de Corbiac, par Bergerac. 

DuraAND DE RAMEFORT, avoué-licencié, ancien président 
de la Chambre des avouës, rue Bourdeille, 15, à Péri- 
gueux. 

Le docteur DuRIEUX (Jean), rue Lamy, à Thiviers. 
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 DuntŒux (Joseph), £ÿ I, chevalier du Mérite agricole, 
chevalier de l’ordre royal du Cambodge, docteur en droit, 
lauréat de l'Institut, secrétaire du Conseil de l'Ordre de 
la Légion-d'Honneur, rue Notre-Dame-des-Champs, 66, à 
Paris, VI°. 

Düusouter (Alcidc), #, ancien sénateur, ancien conseiller 
général de la Dordogne, vice-président de la Société d'En- 
couragement à l’agriculture, ancien questeur du Sénat, rue 
Corneille, 5, à Paris, VI*, et au château de Bonrecueil, par 
Mareuil-sur-Belle. 

Düssaux (Emile), &ÿ [, entrepreneur de travaux publics, 
rue Kléber, 25,à Périgueux. 

DUVERGIER DE HAURANNE (Emmanuel), #, anc'en conseil- 
ler général du Cher, vice-président de l'Union des Syndi- 
cats agricoles du Périgord et du Limousin, membre du Con- 
seil de la Société des Agriculteurs de France, au château 
d'Herry (Cher). 

DuvERNEUIL (Alcide), instituteur en retraite, maire de 
Ménestérol-Montignac, par Montpon-sur-lIsle. 

D'Eprxay (Henri), capitaine au 34° régiment d'infanterie, 
à Mont-de-Marsan (Landes). 

ESCANDE (J.-J.), #3 À, publiciste, secrétaire en chef de la 
Sous-Préfecture, place du Peyrou, à Sarlat. 

D'EscaTuA (Ferdinand), propriétaire, au château de Boisset, 
commune de Saint-Aquilin, par Saint-Astier. 

D'EscatHaA (Henri), ingénieur des constructions civiles, au 
château de Boisset, par Saint-Astier. 

D'EscopEcA DE BoIsse, ancien receveur des postes et téle- 
graphes, à Ville-Verneix, par Neuvic. 

Le docteur Charles FAGUET, #} 1, ancien interne, lau- 
réat des hôpitaux de Bordeaux, rue Maleville, 9, à Péri- 
gueux. 

L'abbé FaRNiER, curé de Piégut-Pluviers. 

Mie Irène FAURE, professeur de piano, rue de la Républi- 
que, à Ribérac. 

Le docteur FAURE, médecin de l'asile des vieillards Jay de 
Beaufort, rue Victor-Hugo, 4, à Périgueux. 
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Le docteur FAURE (Maurice), #&ÿ I, ancien interne des hôpi- 
taux de Paris, ancien assistant à la Clinique des Maladies 
nerveuses de la Faculté de Paris, à La Malou-les-Bains (Hé- 
rault), et rue Verdi, 24, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Le marquis pe FAYOLLE, licencie en droit, attaché hono- 
raire à la Direction des musées nationaux, associé corres- 
pondant de la Société nationale des Antiquaires de France, 
correspondant du Comité des monuments historiques pour 
le mobilier de la Dordogne, membre non résidant du Comité 
des Travaux historiques, inspecteur général de la Société 
francaise d'Archéologie, vice-président de la Société des 
Beaux-Arts de la Dordogre, conservateur du Musée du 
Périgord, au château de Fayolle, par Tocane-Saint-Apre, et 
rue du Plantier, 18, à Périgueux. 

FEAUXx (Maurice), & I, correspondant du Ministère de l’Ins- 
truction publique, conservateur-adjoint du Musée du Péri- 
gord, agent-voyer principal honoraire, rue Combe-des Da- 
mes, 50, à Périgueux. 

Le comte FERAY BuGEAUD D'IsLy, #%, ancien officier, rue 
de Penthièvre, 9, à Paris, VIII. 

Le comte Alphonse DE FLEURIEU, au château de Marzac, 
par les Eyzies, et avenue Kléber, 26, à Paris, XVIe. 

Le comte Robert be FLEURIEU, au château de Marzac, par 
les Evzies, et avenue Kléber, 24, à Paris, XVIe. 

ForEsTIER (Raymond), conseiller référendaire à la Cour 
des Comptes, à La Motte, par Hautefort, et rue de Milan, 17, 
à Paris, IX°. 

FouRGEAUD (Anloine), ancien pharmacien, rue La Boëtie, 
39, à Périgueux. 

Le comte FoURNIER-SARLOVÈZE (Raymond), O. #%, ancien 
préfet, président de la Caisse régionale agricole du Crédit 
mutuel de Gray et de la Haute-Saône, et vice-président de la 
Société artistique des Amateurs, rue de Marignan, 11, à 
Paris, VIII°e. 

FRAPIN (Joseph), avouëé-licencié, rue de l’Hospice, 2, à 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

FRÉMONT (René MarrTiN DE), docteur en droit, membre du 
Conseil héraldique de France et de la Société d'Émulation 


du Bourbonnais, rue des Quatre-Ponts, 60, à Chätellerault 
(Vienne). 

FRENET (Ernest), #, & I, licencié en droit, chef ‘le division 
honoraire de la préfecture, boulevard de Vésone, 28, à Péri- 
gueUx. 

M'ie DE FROIDEFOND DE BouLAZzAc, rue La Boëlie, 32, 
à Périgueux. 

GENDRAUD (Pierre), notaire, à Verteillac. 

Le vicomte Gaston DE GÉRAnD pu Banny, docteur en droit, 
cité Yaneau, 12, à Paris, VII, et rue de Paris, 11, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 

GIRARD DE LANGLADE (Cyprien), maire d'Eyliac, au château 
d'Eyliac, par Saint-Pierre-de-Chignac. 

Le comte Théodore DE GONTAUT-B1RON rue de Varenne, 45, 
à Paris, VIT. 

GONTIER DU SouLaAs (Adalbert), membre du Conseil héral- 
dique de France et de l'Ecole félibréenne du Périgord, au 
château du Soulas, par Pressignac. 

GONTIER MaAINE DE BIRAN (Elie), %, #5 I, chef de bureau 
honoraire du Ministère de l'Intérieur, aux Guichards, par 
Mouleydier. 

L'abbé GouLarp, ancien professeur de sciences, curé- 
doyen de Mareuil-sur-Belle. 


Le marquis DE GOURGUE, ancien officier, au château de 
Lanquais, par Couze-Saint-Front. 

L'abbé GousTaT, chanoine houoraire de la cathcdrale de 
Saint-Front, curé de Pontours, par Lalinde. 

DE GRaAILLY (François), #, £&ë À, chevalier du Mérite agri- 
cole, inspecteur général du Crédit foncier de France, rue 
de Longchamp, 158, à Paris, XVIe. 

Le docteur GRELLETY, commandeur de l'ordre du Monte- 
negro, ancien secrétaire de la Société de thérapeutique, 
boulevard de Courcelles, 73, à Paris, VIII, et médecin con- 
sultant, rue Prunelle, 4, à Vichy (Allier). 


GRENIER (Amédée), ancien notaire, villa Barbeyrolle, près 
Le Fleix. 
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L'abbé Gros (Jcan-Joscph), curé de Montbazillac. 


L'abbé Gros DE BÉLER (Charles), vicaire à Notre-Dame, 
châlet Sainte-Elisabeth, avenue Sainte-Marie, à Arcachon 
(Gironde). 

L'abbé Jarry, aumônier du lycée, rue des Visitandines, 8, 
à Périgueux. 

JOUANEL (André), #3 1, avout-licencié, adjoint au maire, 
conservateur des archives municipales, boulevard Victor- 
Hugo, 7, à Bergerac. 

Me Adhémar DE LABONE, à L1 Rochefoucauld (Charente). 

LABROUSSE (Maurice, pharmacien, à Montmoreau ‘Cha- 
rente). 

LABUTHIE (Georges), licencié en droit, rue Portalis, 14, à 
Paris, VILLE, et au château de Filolie, près Thiviers. 

LAcoMBE (Maurice), #, secrétaire d'ambassade, attaché à la 
Direction des affaires civiles et commerciales, boulevard 
Malesherbes, 20, à Paris, VIIL°. 

LAcosTE (Edouard), juge au tribunal de commerce, en- 
trepreneur de travaux publics, rue Lamartine, 23, à Péri- 
gueux. 

DE La CRoIX DE SAINT-CYPRIEN (Charles), à Sorges (Dordo- 
gnc). 

LAFARGUE (Jules), chevalier de l'ordre de Saint-Grégoire- 
le-Grand, propriétaire, cours Montaigne, 23, à Périgueux. 

DE LArILOLIE (Charles), place du Parlement Sf'e-Cathcrine. 
2, à Bordeaux. 

Le docteur LArox (Charles), médecin oculiste, rue du Qua- 
tre-Septembre, 6, à Périgueux. 

LArox (Gabriel), #* À, licencié en droit, ancien notaire, 
directeur départemental de la compagnie d'assuranee-vie 
Le Monde, rue Victor-Hugo, 30, à Périgueux, et les Evzies-de- 
Tayac (Dordogne). 

Le marquis DE LA GARDE SAINT-ANGEL, #, ancien conseil- 
ler général de la Dordogne, vice-président de la Société 
syndicale libre d'agriculture du Périgord, au château de 
Lapouyade, par Nontron. 

LAPEYRE (Fernand), avocat, à La Roche-(halais. 

L'abbé LARGE, curé-doyen, à faforce. 


— 2 — 


DE LARIGAUDIE SAINT-SÉVRIN (Philippe), ancicn préfet, rue 
Saint-Dominique, 27, à Paris, VIF, et au château de Blessel, 
par Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 

DE LA SALLE DU MAIGNAUD, au Maignaud, par Evyzerat. 

Le marquis pu LAU D'ALLEMANS, %, rue de l'Université, 41, 
à Paris, VIT°. 

DE LAULANIÉ DE SAINTE-CRoIx (René\, au château de S‘e- 
Croix, par Montferrand (Dordogne.) 

L'abbé pe LA VALETTE-MONBRuN (Amable), licencié ès 
lettres, lauréat de l’Institut, professeur, avenue de Malakoff, 
37, à Paris, XVI°. 

LAVERGNE (Géraud), archiviste du département de la Dor- 
dogne, correspondant du Ministère de l'instruction publique, 
rue du Lycée, 4, à Périgueux. 

LAVIGNE, instituteur public à Monsac, par Beaumont-du- 
Périgord. 

LEscA (Georges), au château de Saint-Michel de Cantillac, 
par Champagnac-de-Belair. 

LESPINAS (Edmond), chevalier de l'ordre de St-Grégoire-le- 
Grand, ancien magistrai, avocat, rue Bourdeille, 13, à Péri- 
gueux. 

Le comte DE LESTRADE DE CoNTi, chevalier de l'ordre de 
Saint-Grégoire-le-Grand, président de la Société d'horticul- 
turc de la Dordogne, bätonnier de l’ordre des avocats, rue 
Turenne, à la Cite, à Périgueux. 

L'abbé LirrorT, curé-doyen, à Bussière-Badil. 

M®° pE LOMENIE, au château de Puyrascau, par Piégut- 
Pluviers. 

L'abbé MaAçar, curé du Montcil, par La Monzie-Saint-Martin. 

MAGxE (Napoléon), ancien officier de cavalerie, ancien dé- 
puté, ancien conseiller général de la Dordogne, avenue 
Montaigne, 31, à Paris, VIII, et au château de Trélissac 
(Dordogne). 

MaAGuEur (Gcorges), pharmacien, à Saintc-Livrade (Lot-et- 
Garonne). 

MAISONNEUFVE-LACOSTE (Andre), à Bel-Air, près Thiviers. 

Le marquis pe MALET, #, colonel d'artillerie de réserve au 
21*régiment, vice-président de l’Union des Syndicats agrico- 
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les du Périgord et du Limousin, au château de Puycharnaud, 
par Bussière-Badil, et rue de Varenne, 59, à Paris, VII° 

ManuÈs, #%, ancien capitaine, président de la Société de Se- 
cours aux blessés militaires, rue Antoine-Gadaud, à Péri- 
gueux. | 

DE MARCILLAC marquis DE CAYRO (André DE COMBRET), pré- 
sident de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, membre du Conseil de la Société des Agriculteurs 
de France, correspondant de la Sociëté nationale d’Agri- 
culture, au château de Mellet, par Beauregard - de -Ter- 
rasson. 

MARÉCHAL (Alexis), ancien député, ancien conseiller géné- 
ral de la Dordogne, au château dePuyferrat, par Saint-Astier. 

MAREY, propriétaire, à Marsac, par Périgueux. 

MaRGAT (Raoul), #ÿ |, professeur à la Faculté de droit, à 
Bordeaux. 

Le vicomte DE MarqQuessac, châlet Vista Bella, chemin 
Brancolas, à Nice (Alpes-Marilimes). 

MAZEAU (Paul), négociant, rue Combe-des-Dames, n°* {1 et 
13, à Périgueux. 

MÈGE-LAVIGNOTTE (Louis\, docteur en droit, avoué, à Mar- 
vejols (Lozère). 

MÉNIEL fils (Joseph), négociant, à Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde). 

Miczer (Henri), avocat, maire de Saint-Crépin, au château 
de Saint-Crépin, par Brantôme, et place Francheville, 11, à 
Périgueux. 

DE Moxranpy (Elie), chevalier du Mérite agricole, proprié- 
taire, rue Victor-Hugo, 8, à Périgueux. 

Le baron P. DE MoNTcnEeuIL, au château de Montcheuil, 
par Nontron, au château de Roque-Taillade, par Mazères 
(Gironde) et place des Quinconces, 12, à Bordeaux. 

DE MoxTcnEUuiL (Henri), conseiller référendaire à la Cour 
des Comptes, au château des Ages, commune de Monsceec, par 
Marcuil-sur-Bellc, ct rue Las Cases, 8, à Paris, VIT°. 

DE MoXTEÉGUT-LAMORELIE (Henri), ancien vice-président du 
tribunal civil de Limoges, correspondant honoraire du Mi- 
nistcre de lInstruction publique, membre correspondant 
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de l'Académie royale de Belgique, etc., elc., au château de 
Vaunac, par Thiviers, et au château des Ombrais, par La 
Rochefoucauld (Charente). 

DE MonrTeiz (Xavier), licencié en droit, au château du 
Bourbet, par Verteillac. 

Moxrer (Fernand), licencié en droit, notaire à Meyrals, par 
Saint-Cyprien. 

Le comte Charles DE MONTFERRAND, %, directeur de la 
Cie d'assurances l’Union, quai d'Orsay, 11, à Paris, VIF. 

DE MONTIFAULT, %, lieutenant-colonel en retraite, villa 
Beauronne, près Périgueux. 

Le docteur MorEAUD, x, médecin-major de première classe 
en retraite, à Tocane-Saint-Apre. 

Le docteur Mousson-LANAUZE, #à I, ancien interne des 
hôpitaux, place de la Tourelle, 8 bis, à Saint-Mandé (Seine). 

Le marquis DE NATTES, au château du Mas-de-Montet, 
par Petit-Bersac. 

Le baron pE NERvAUx-LoYs, licencié en droit, au château 
des Bories, par Trélissac, et rue du Plantier, 14, à Périgueux. 

NeurYy (Angel), {ÿ 1, ancien conseiller général de la Dor- 
dogne, conseiller honoraire à la Cour d'Appel de Limoges, 
à Champs-Romain, par Saint-Saud. 

Le baron OBERKAMPFF DE DABRUN, ancien receveur des 
finauces, au château de Sauvebœuf, par Montignac-sur-Vézère 
(Dordogne). 

PaRADOL (Raoul), 4 [, vice-président du tribunal civil, pré- 
sident de la Société de gymnastique Les Enfants de la Dor- 
dogne, boulevard de Vésone, 7, à Périgueux. 

L'abbé DE PascaL, chevalier de l'ordre de Malte, mission- 
naire apostolique, au prieuré de Saint-Louans, pres Chinon 
(Indre-et-Loire). 

PasquEr (Gabriel), pharmacien de première classe, secre- 
taire général du Musée militaire du Périgord, secrétaire archi- 
visle du Bournat, membre correspondant du Bureau central 
météorologique de France, rue Taillefer, 36, à Périgueux. 

PAUTAUBERGE (Léon), #, #3 [, industriel, maire de Monti- 
gnac-sur-Vézère, boulevard Péreire, 31, à Paris, XVII*, et au 
Château de Montignac-sur-Vézère. 
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PÉcou (Gabriel), négociant, rue Louis-Blanc, 13, à Péri- 
gueux. 

PELLISSON (Jules), {à A, juge honoraire, boulevard des 
Arènes, 27, à Périgueux. 

P£yronY (Denis), @& I, correspondant du Ministère de 
l’Instruction publique et de l’Académie des Sciences, Arts et 
Belles Lettres de Bordeaux, instituteur public en congé, aux 
Eyzies-de-Tayac. 

DE PEYRONNY DES GENDRES (Raoul), rue de l'Abbé-Groult,18, 
à Paris, XV°. 

Le docteur PEYRoT, C. %, membre de l'Académie de mé- 
decine, chirurgien honoraire des hôpilaux de Paris, séna- 
teur de la Dordogne, président de la Société des Beaux-Arts 
de la Dordogne, rue Lafayette, 33, à Paris, [X°, et à Chäteau- 
l'Evèque (Dordogne). 

DE PoURQUERY DE BoIssERIN, chevalier de l'ordre royal 
d'Isabelle la Catholique, président de la Chambre de com- 
merce, négociant, à Bergerac. 

PourQUIÉ, avoué-licencié, président de la Chambre de 
discipline, allée de Tourny, 29, à Périgueux. 

PouyADOx-Larour (René), docteur en droit, notaire, rue 
Gambetta, 95, à Périgueux. 

Le docteur Charles Pouyaup, docteur en pharmacie de 
l'Université de Bordeaux, docteur en médecine, pharmacien 
de 1° classe, ancien chef de laboratoire à la Faculté de Méde- 
cine, lauréat bis du Prix Godard, secrétaire de la Société de 
Pharmacie de Bordeaux, membre de la Société des Experts- 
chimistes de France, place du Coderc, à Périgueux. 

PoryAcp (Henri), {à À, ancien président du tribunal de com- 
merce, pharmacien, membre de la Chambre de commerce, 
administraleur de la Banque de France, président de la 
Société syndicale des pharmaciens de la Dordogne, place du 
Coderc, à Périgueux. 

Le docteur Samuel Pozz, C. %, #ÿ I, C. @, ancien sénateur, 
ancien conseiller général de la Dordogne, membre de l'Aca- 
démie de Médecine, professeur de clinique gynécologique à 
la Faculté de Médecine, chirurgien à l'hôpital Broca, avenue 
d'Iéna, 47, à Paris, XVI. 
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PRAT-DumAs (Edmond), conseiller du commerce extérieur 
de la France, industriel, maire, à Couze. 

DE PRESLE, chevalier de l'ordre de Saint-Grégoire-le- 
Grand, ancien conseiller d'arrondissement, vice-président de 
la Société syndicale libre d'agricullure du Périgord, prési- 
dent de la Societé de secours mutuels du canton d'Hautefort, 
à Saint-Martial-la-Borie, par Gherveix-Cubas. 

L'abbé PRIEUR, chanoine honoraire, curé-archiprètre, à 
Ribérac. | 

PRIVAT (J.), & À, dessinateur principal à la Ci: du chemin 
de fer d'Orléans, avenue de Paris, 22 bis, à Périgueux. 

PurBaRAUD (Louis), docteur en droit, grffier en chef du Tri- 
bunal civil, rue Notre-Dame, 49, à Nontron. 

Le docteur PUYGAUTHIER, éÿ I, conseiller gencral de la 
Dordogne, maire de Tocane-Saint-Apre. 

Ramoxp (Philippe), & A, docteur en droit,président du tri- 
bunal civil, boulevard Maine de Biran, 20, à Bergerac. 

Mer REBIÈRE, docteur en théologie, protonotaire aposto- 
lique, chanoine de Périgueux et de Saint-Denis, ancien 
curé de la Cité, à Périgueux. 

RECOQUILLON, # A, mainteneur de l'École félibréenne du 
Périgord, notaire, à Bouniagues (Dordogne.) 

DE RÉmoNpias, au château de la Borde, par Le Change. 

Du Repaire (Maurice), propriétaire, au château de Fon- 
tirou, par La Croix-Blanche (Lot-et-Garonne). 

REVERDIT, ancien garde-magasin comptable de la Manu- 
facture des tabacs, rue de la Gare, à Tonneins (Lot-et-Ga- 
ronne). 

RIBETTE, ancien chef de section de la Ci° du chemin de 
fer d'Orléans, rue du Plantier, 17, à Périgueux. 

Mr: la comtesse Martial DE RorFrIGNAC, au Castel-Fadèse, 
près Périgueux. 

ROMANET DU CAILLAUD, propriétaire au Caillaud, par Isle 
Maute-Vienne), et aux Maurilloux, près Périgueux. 

RoTEIx (Henri), juge suppléant au Tribunal de commerce, 
imprimeur, rue Gambetta, 7, à Périgueux. 

M°° DE RouMEjsoux, au château de Rossignol, par Chala- 
gnac. | 


ROUSSEL (Jean-Emile), greffier du tribunal correctionnel, à 
Montméèdy (Meuse). 

RoussELeT (J.), expert en immeubles, place du Palais, 2, à 
Périgueux. , 

Roux (Eugène\, publiciste, boulevard de Vésone, 26, à 
Périgueux. 

L'abbé Roux (Joseph), curé d'Antonne, par Trélissac. 

Le comte DE RoyÈne, ancien officier de cavalerie, au -chä4- 
teau de Monsec, par Saint-Cyprien. 

Mme Ja comtesse DE SaiINT-LÉGIER, au château de Riche- 
mont, par Brantôme. 

SAINT-Manrtix (André\, chevalier de l'ordre de Saint-Gré- 
goire-lc-Grand, licencié en droit, vice-président de la Société 
d’horticulture, place Francheville, 22, à Périgucux. 

DE SAINT-PACUL (Maurice), %, maire de Ligueux, à l'abbaye 
de Ligueux, par Sorges, et villa Caprice, à La Condamine, 
principaulé de Monaco. 

DE SAINT-SERNIN (Fernand), au château de Nontron. 

SAUVO-DESVERSANNES (Louis:, 4} I, chevalier du Mérite agri- 
cole, avocat, à Bussieère-Badil. 

Mme Jules-Honoré SECRESTAT, rue Notre-Dame, 30, à Bor- 
deaux, et au château de Lardimalie, près S'Pierre-de-Chignac. 

Simon (Louis), € A, secrétaire général de l'Ecole féli- 
bréenne du Périgord, hôtel de l'Univers, à Pcrigucux. 

SIMONET (Jean), #, capitaine au 50° régiment d'infanterie, 
rue Victor-Hugo, 29, à Périgueux. 

DE TARDE (Alfred), docteur en droit, avocat à la Cour 
d'Appel, à La Roque-Gajac, par Sarlat, et avenue de Tourville, 
6, à Paris, VII. 

TaREL (Raphaël;, au château de la Beaume, près Bergerac. 

TauzrAc (Jean), négociant, à Moncaret. 

Le docteur Léo TEsrur, O. %, #3 I, chevalier de l'ordre 
de la Couronne d'Italie, associé national de l'Académie de 
medecine, professeur d'anatomie à la Faculté de médecine, 
avenue de l’Archevécheé, 3, à Lyon. 

L'abbé TEYSSANDIER, curé-doyen, à Thenon. 

De TEYSSIÈRE (Edouard) #%, coloncl breveté, commandant 
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le 41° régiment d'infanterie, quai Lamennais, 11, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine) 

L'abbé THIVEAUD, chanoine honoraire, curé de la paroisse 
St-Jacques, à Bergerac. 

Le baron DE LA TOMBELLE, $ÿ 1, commandeur de l'ordre de 
Saint-Grégoire-le-Grand, président honoraire de la Sociéte 
des Beaux-Arts de la Dordogne, au chäteau de Feyrac, par 
Castelnaud, et avenue de Breteuil, 73, à Paris, VII. 

DE VALBRUNE (Ivan), officier du Mérite agricole, ancien 
archiviste adjoint de la Dordogne, ancien conseiller d'arron- 
dissement, président de Comice agricole, au château de La 
Balut, près Saint-Astier, et rue Grateloup, à Bordeaux. 

VERGNIAUD (E.), licencié en droit, étudiant cn médecine, à 
Razac-sur-l’Isle, et rue Mazet, 3, à Paris VI°, 

Le docteur VERLIAC, rue La Boëtie, 61, à Paris, VITTe et 
Le Breuil, par Thenon (Dordognc). 

ViGiE (Albert), x, doyen honoraire de la Faculté de droit de 
Montpellier, rue Foy, 16, à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
et à Lascaminades, près Belves. 

ViLLEPELET (Ferdinand), ##{à I, archiviste honoraire du 
département de la Dordogne, membre non résidant du 
Comité des Travaux historiques, boulevard Lakanal, 21, à 
Périgueux. 

ViLLEPELET (Robert), {ÿ I, docteur ès lettres, lauréat de 
l'Institut, archiviste aux Archives nationales, avenue du 
Maine, 7, à Paris, XV-. 


MEMBRES ASSOCIÉS 


MN. 


ASHER, libraire, Unter den Linden, 13, à Berlin (Allema- 
gne), 

Le comte Charles DE BEAUMONT, &ÿ À, correspondant du 
Comité des Sociétés des Beaux-Arts des départements, au 
château de Châtigny, par Fondeltes (Indre-et-Loire). 

BERTHELE (Joseph), &ÿ I, archiviste du département de 
l'Hérault, membre non résidant du Comité des Travaux 
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historiques, inspecteur divisionnaire de la Société française 
d'Archéologie, rue des Patriotes, 36, à Montpellier (Hérault). 

L'abbé Dusois, membre et ancien président de la Société 
des sciences et arts d'Agen, curé de Roquefort, par Agen 
(Lot-et-Garonne). 

Du Cf1EYRON DU PAviLLox (Joseph), licencié en droit, ave- 
nue de Villiers, 81, à Paris, XVIf°. 

DuLac, libraire, Soho square, 37, à Londres. 

HaARvARD UNIVERSITY OF CAMBRIDGE, prés Boston (Etats-Unis 
d'Amérique), représentée par M. A. Picard, éditeur, rue 
Bonaparte, 82, Paris, VI°. 

Her (Paul), ingénieur des arls et manufactures, rue de 
J'Universite, 8, à Paris, VIIe. 

LABADIE (Ernest), membre de la Société des Archives histo- 
riques de la Gironde, rue Vital-Carles, 32, à Bordeaux. 

Le baron DE LANAUZE-MOLIXES, au château de Lescaut, 
par Lauzun (Lol-et-Garonne). 

Le comte DE LAVAUR DE SAINTE-FORTUNADE, à Saiute- 
Fortunade (Corrèze). 

DE MonTarDY ‘Jean), avenuædes Bénédictins, 29, à Limo- 
ges. 

NanrA (Révérend John-Abeli, prètre de Saint-Sulpice, 
licencié en théologie, professeur d'histoire ecclésiastique, 
Saint-Mary's Seminary, Baltimore, Marvland. (Etats-Unis.) 

NEW-YORK PUBLIC [1BRARY, représentée par M. Terquem, 
rue Scribe, 19, à Paris, IX°. 

Du Paynrar (Armand), officier de cavalerie, rue Franklin, 21, 
a Paris, XVIe. 

TAMIZEY DE LARROQUE (Henry), au Pavillon Peiresc, par 
Gontaud (Lot-et-Garonne). 

TENANT LE LA Tour (Albert, à l'Abbaye du Chalard, 
(Haute-Vienne). 


MEMBRES CORRESPONDANTS. 
MM. 


L'abbé H. Breuiz, $ÿ I, professeur à l’Institut de palconto- 
gie humaine, rue Demoures, 110, à Paris, XVIF:. 
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Le docteur CariTAx, %, membre associe libre de l'Acadé- 
mie de médecine, professeur à l'École d'Anthropologie et 
au Collège de France, membre titulaire du Comité des Tra- 
vaux historiques, ru° des Ursulines, 5, à Paris, V°. 

CanTAILHAC (Émile), O %, #&à I, correspondant de l’Institut, 
membre non résidant du Comité des Travaux historiques, rue 
de la Chaîne, 5, à Toulouse. 

CHAMPEVAL DE VYERS (J.-B.), avocat, avenue dle la Gare, à 
Bourganeuf (Creuse). 

CHAUVET (Guslave), %, £ÿ [, correspondant du Ministère de 
l'instruction publique, président de la Société archéologique 
et historique de la Charente, notaire, à Ruffec (Charente). 

DE CRozALs, #, &3 [, professeur à la Faculté des lettres, 
boulevard de Bonne, 1, à Grenoble (Isère). 

CurzoN (Henri PARENT DE), €} I, docteur ès leltres, con- 
sergateur-adjoint de la Section historique aux Archives na- 
tionales, rue Saint-Dominique, 7, à Paris, VII°. 

Le commandant EsPÉRaNDIEU (Émile), %, & I, lauréat de 
l'Institut, correspondant de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, villa Madeleine, rue des Tricots, à Clamart 
(Seine). 

FAGE (René, @ I, correspondant du Ministere de l'Ins- 
truction publique, inspecteur divisionnaire de la Société 
francaise d'Archéologie, ancien président de la Société 
archéologique et historique du Limousin, avenue Kléber, 
88 bis, à Paris, XV[°,etau Mas du Puy, par Verneuil-sur Vienne 
(Haute-Vienne). 

HÉRON DE VILLEFOSSE (Antoine), %, 4 1, membre de lA- 
cadémic des Inscriptions et Belles-Lettres, conservateur des 
Antiquités grecques et romaines au Musée du Louvre, prési- 
dent du Comité des Travaux historiques et scientifiques, rue 
Washington, 16, à Paris, VII. 

Le docteur LALANNE, au Castel d’Andorte, Le Bouscat (Gi- 
ronde). 

Le comte DE LASTEYRIE, O %, #ÿ I, membre de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, professeur honoraire à 
l'Ecole des Chartes, ancien député, secrétaire du Comité 
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des Travaux historiques, rue du Pré aux-Clercs, 10 bis, à 
Paris, VII. 

LEFÈVRE-PoNTALIs (Eugène), x, € I, professeur à l'Ecole des 
Chartes, directeur de la Société française d'Archéologie, rue 
de Phalsbourg, 43, à Paris, XVIT°. 

MarioN (Marcel), 6 À, professeur au Collège de France, 
rue Claude-Bernard, 79, à Paris, V°. 

Le chanoine PoTTIER, éà [, président de la Société archéo- 
logique de Tarn-et-Garonne, faubourg du Moustier, 59, à 
Montauban. 

Rivière (Emile), %, & I, directeur à l'Ecole des Hautes- 
Etudes, au Collège de France, président fondateur de la 
Société préhistorique de France, boulevard de Strasbourg, 2, 
à Boulogne (Seine). 


| 
| Allier 
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SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES. 


Ministère de l'Instruction publique. 
— Bulletin du Comité des Travaux historiques et 
scientifiques. 
— Bulletin et Mémoires de la Société de l'Histoire de 
Paris et de l'Ile de France. 
— Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 
— Bibliothèque de l'Université de France, à la Sorbonne, 
à Paris, V°. 
— Bibliothèque de la Commission des Monuments his- 
toriques, à la direction des Beaux-Arts, rue de 
Valois, 8, à Paris, [*. 
Société d'É’mulation, des lettres, sciences et arts du Bourbonnais, 
à Moulins. 
Bibliothèque de l'Université d'Aix en Provence. 
Société historique et archéologique de la Charente, à Angoulème. 
Société des Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, 
rue Saint-Michel, à Saintes. 
Société des Antiquaires du Centre, à Bourges. 
Société scientifique, historique et archéologique de la Corrèze, 
à Brive. 
Société des lettres, sciences et arts de la Corrèze, à Tulle. 
Société des sciences naturelles et archéologiques de la Creuse, 
à Guéret. | 
Société archéologique du Midi de la France, hôtel d’Assézat, 
à Toulouse. 
Bibliothèque de l'Université, rue du Taur, 56, à Toulouse. 
Société archéologique de la Gironde, rue des Trois-Conils, 53, à 
Bordeaux. 
Union historique el archéologique du Sud-Ouest, rue de Stras- 
bourg, 23, à Bordeaux. 
Société archéologique de Montpellier. 
Société archéologique d'Ille-et- Vilaine, à Rennes. 
Société archéologique de Nantes et de la Loire-Inférieure, à Nantes. 
Société archéologique et historique de l'Orléanais, à Orléans. 
Société historique et archéologique du Gülinais, rue Gay- 
Lussac, 38, à Paris, V°. 
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Lot. Société des Études liltéraires, scientifiques et artistiques du 
Lot, à Cahors. | 
Lot-et-Garonne. Société d'agriculture, sciences el arts d'Agen, à Agen. 


Meurtheret-Mo- Société d'archéologie lorraine, Palais Ducal, Grande-Rue 
(Ville Vieille), à Nancy. 


Nièvre. Société Nivernaise des lettres, sciences et arts, à Nevers. 
Basses-Pyrénées Sociélé des sciences, belles-lettres et arts, à Pau. 
id. Biarrils-Associalion. 
Saône-et-Loire. Société Éduenne, hôtel Rolin, à Autun. 
Sarthe. Société historique et archéologique du Maine, maison dite de 
la reine Bérengère, Grande-Rue, 11, Le Mans. 
Seine. Académie des Inscriptions el Lelles-Lettres, au palais de l'Ins- 
Litut, à Paris, VE. 
a, Sociélé nationale des Antiquaires de France, au palais du 
Louvre, à Paris, I«. 
id. Sociélé française d'Archéologie, rue Châteaubriand, 8, à 
Paris, VIIF. 
id. Société des architectes diplômés par le Gouvernement, ruc de 
Grenelle, 59, à Paris, VIT°. 
Id. Répertoire d'Art et d'Archéologie, rueSpontini,19,à Paris, XVIe. 
somme. Société des Antiquaires de la Picardie, au musée de Picardie, 
à Amiens. 
TARÉRRCANNNE Société archéologique de Tarn-et-Garonne, faubourg du Mous- 
lier, 59, à Montauban. 
Vienne: Sociélé des Antiquaires de l'Ouest, ruc des Grandes-Ecoles, 
à Poitiers. 
Haute-Vienne, Société archéologique ct historique du Limousin, à Limoges. 
Id. Société « Les Amis des Sciences el Arts, » à Rochechouart. 


SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 


Belgique. Académie royale d'Archéologie de Belgique, rue du Transvaal, 
45, à Anvers. 
1, Société royale d'Archéologie de Bruxelles, rue Ravenstein, 11, 
à Bruxelles. 
Etats-Unis de ; n7 : Ù E 14 : 
ne de Smilhsonian Institution, à Washington. 


Suède. Académie des Antiquités, à Stockholm. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIRTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 4 décembre 1913 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle du Chà- 
leau-Barrière. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Bayle, Louis Didon, 
Dujarric-Descombes, le marquis de Fayolle, Féaux, Géraud 
Lavergne, le docteur Moreaud, Gabriel Pasquet, le comte de 
Saint-Saud ct Villepelet. 

Se fait excuser : M. Délugin. 

Le procès-verbal de la dernière réunion est lu et adopté. 


Notre bibliothèque a recu, dans le courant du mois deruier, 
les ouvrages suivants : 


Bulletin trimestriel de lu Société des Antiquaires de Picardie 

année 1918, 3° trimestre, in-8° avec deux planches, Amiens, 
imprimerie Y vert ct Tellier ; 
La Picardie historique et monumentale, arrondissement de 
Doullens, ville et canton de Doullens. notices par M. Ph. des 
Forts, avec de nombreuses et riches illustrations, in-folio en 
feuilles, Amiens, imprimerie Yvert et Tellier, 1912 ; 

Un atlas portefeuille in-folio, contenant une Bulle sur papy- 
rus de Benoit LIL, pour l'abbaye de Corbie (855), publiée par 
M. Clovis Brunel, archiviste de la Vienne, membre titulaire 
non résidant de la Société des Antiquaires de Picardie, Amiens, 
imprimerie Y vert et Tellier, 1919 ; 

Comptes rendus des séances de l’année 1913 de l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres. bulletin d'août-septembre, 
in-&, Paris, Auguste Picard, éditeur ; 
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Bulletin historique et philologique du Comité des Travaux 
historiques et scientifiques, année 1912, n°’ 3 et 4, un fasci- 
cule in-&e, Paris, Imprimerie nationale, 1913 ; contenant, p. 
412, une communication de M. Dujarric-Descombes sur les 
Lettres royales publiées à Périgueux pour l& guerre contre les 
Impériaux (4558-1557) ; — et, p. 466, l'annonce d'une com- 
munication de M. Lavergne sur un Diplôme inédit de Philippe- 
Auguste concernant l'abbaye d'Irry : 

Réunion des Sociétés des Beaur-Arts des départements. 37° 
session tenue dans la salle de l’'hémicycle à l'École nationale 
des Beaux-Arts du 13 au 16 mai 1913, un volume broché in-8°, 
orné de 33 gravures hors texte, Paris, typographie Plon-Nour- 
rit, 1913 ; contenant, p. 148, une Note de M. Henri de Monté- 
gut sur deux Portraits inédits de Madame de Maintenon : 1° dans 
sa vieillesse ; 2 quand elle était retirée à Saint-Cyr ; 

Mémoires de la Société Nationale des Antiquaires de France, 
8° serie, tome II, 1912, un volume broché in-8° avec planches 
et illustrations, Paris, Klincksieck, libraire, 1913 ; 

Bulletin de la Société archéologique et historique du Limousin, 
tome LXIILE, 1° livraison, in-£° avec trois planches, Limoges, 
imprimerie Ducourteix et Gout, 1913 ; contenant, p. 28, une 
étude historique de M. le baron de Corbier sur le domaine 
royal en Limousin, La vicomté de Limoges et le comté de Péri- 
gord, leur réunion à la Couronne à l'avènement d'Henri IV ; — 
et, p. 196, un mémoire de notre compatriote M. Franck Delage 
ser La rédemption des captifs dans l'ancien diocèse de Limoges : 

Bulletin de la Société des lettres. sciences et arts de la Cor- 
réce, 3° livraison 1913, juillet-aoùt-scptembre, in-8o, Tulle, 
imprimerie du « Correézien Républicain » ; où dans une étude 
de M. Amédée Muzac sur Le 43° Dragons à Varennes et ses offi- 
ciers limousins, est cité, p. 358, un capitaine de Métivier qui 
était Bergeracois. 


« (iabriel Spitzemberg de Métivier, né à La Mothe-Montravel en 
Périgord le 10 octobre 1712, servit successivement au régiment d'Aus- 
trasie comme volontaire en 1762, à la Lézion de Lorraine en qualité 
de sous-lientenant en 167, à la Légion de Flandre en la même qualité 
en 1711. Passé lieutenant en second au ltégiment des Dragons de 
Monsieur 1%:6, il fut nommé premier lieutenant en 1783. Il At la 
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tampagne de 1762 et celle de Corse en 1709. Il ahandonna le 31 juil- 
let 1791, ce qui ne l'empêche point d'être nommé le 1% septembre, 
capitaine au 4° Dragons et le {6 octobre chevalier de l'ordre de Suiut- 
Louis ; » 


Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin. n° 11, 10 novembre 1813, in-8°, Périgueux, impri- 
merie Cassard frères ; 

Lou Bournat. bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome V, 23° livraison, novembre 1913, in-80, Péri- 
gueux, imprimerie Cassard frères ; 

Bulletin trimestriel de l'Automobile-Club du Périgord. 14° 
année, n° 8, juillet-septembre 1913, in-8° avec une planche et 
des portrails, Périgueux, imprimerie Ronteix ; où cest relaté 
le voyage de M. le Président de la République en Périgord, 
les 14 et 15 septembre 1913 ; 

Sociélé archéologique de Bordeaux. tome XXXIT, 1°" et 2° fas- 
cicules, 1910, in-8, avec planches ct illustrations, Bordeaux, 
Feret et fils, libraires éditeurs ; Y. Cadoret, imprimeur ; le 
premier contenant un mémoire de M. Aug. Conil sur Quelques 
découvertes fuites à Montrarel et Montearet en Périgord, et le 
second, un mémoire de M.le docteur Gaston Lalanne, Deur 
années de fouilles préhistoriques à Laussel ; 

Société archéologique de Bordeaux. lome XXXIIT, proces- 
verbaux et mémoires, u* 1-5, quatre fascicules, 1911, in-8° 
avec planches, Bordeaux, Feret et fils, libraires ; le fascicule 
5 contient, p. 77, unc communication de M. le docteur La- 
lanno sur la Décourerte d'un nireau magdalénien moyen à 
Laussel et, p. 113, un intéressant mémoire de M. A. Conil sur 
les Vercelles dont quelques-unes ont été trouvées dans les 
parages du château de Montravel appartenant aux archevé- 
ques de Bordeaux ; 

Bulletin trimestriel de la Société de Borda, Dax (Landes). 37° 
année (1913), 3° trimestre, in-8°, Dax, imprimerie Labèque ; 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 40° année, septembre-octobre 1913, 
in-8° avec deux planches, Agen, Imprimerie Moderne ; con- 
tenant de M. Philippe Lauzun le compte rendu du VF" Con- 
grés de l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest, tenu 
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à Périgueux du 29 juillet au 3 août 1918, et une Note sur 
L'exemplaire unique de lu monnaie Arnaldèse des évèques 
d'Agen ; 

Bulletin archéologique, historique et artistique de la Société 
archéologique de Tarn-et-Garonne. tome XL, année 1912, 1“ et 
2% trimestres, 8° et i° trimestres, deux fascicules in-8° avec 
quatre planches, Montauban, imprimerie Forestie ; le pre- 
mier contenant dans un mémoire de M. Boscus sur La fonda- 
tion de la bastide royale de Lafrancaise, l'indication de lettres 
signées de Roger-Bernard, comte de Périgord et confirmant 
les privilèges de cette ville en 1359 ; ct dans une élude sur 
Une petite paroisse rurale sous l’ancien régime (Notre-Dame de 
Saux) par l’abbé Buzenac, se trouve relaté le baptême en 1786 
et 1188, des enfants de l'intendant du marquis Henry d'Adhé- 
mar de Lostanges de Sainte-Alvère, seigneur de Montpezat et 
de la Boufie ; 

Bulletin périodique de la Soctèté Ariégeoise des sciences, let- 
tres et arts et de la Société des Etudes du Couserans, XIIT. volu- 
ne, n° 7, in-8°, Foix, typographie Gadrat ainé, 1913 ; où, p. 
349, M. Pasquier rend compte de la session qu'a tenue à Péri- 
gueux, à la fin de juillet, la fédération des Sociétés savantes 
du Sud-Ouest et qui a eu un plein succés ; 

Bulletin de la Société d'Etudes des Hautes-Alpes, 32 année, 
4e série, n° 8, 4° trimestre 1913, in-8°, Gap, Louis Jean et Pev-. 
rot, imprimeurs ; 

De M. Joseph Berthelé, le fascicule XI-XITI de son Ephemeris 
campanographica, 4° année, un volume broché in-8° avec neuf 
planches, novembre 1913, Montpellier, librairie Louis Valat ; 
où, pages 197, 234, 276, 277, sont fournis quelques nouveaux 
détails sur les cloches et les fondeurs ambulants dans la 
Dordogne ; 

De M. le comte Charles de Beaumont, son Catalogue des 
artistes angerins, manceaux, lourangeaux, cendômois et blé- 
siens, qui ont exposé aux Salons de 1913, (extrait des Annales 
Fléchoises, n° de juillet-août 1913) in-8&, La Flèche, typogra- 
phie Besnier, 1913 ; — ct sa brochure de Documents yénéalo- 
giques sur la famille Le Vasseur (sxtrait des Annales Fléchorses. 
juillet-août 1913), in-8°, La Flèche, tvpographie Besnier ; 
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De M. Dujarric-Descombes, Le Journal du Périgord des 9 
et 16 novembre 1913, contenant ses deux articles sur le comeé- 
dien Montfleury en Périgord ; el Le Périgourdin de Paris, du 
23 novembre, qui publie son article bibliographique sur Mata- 
guerre : les Anglais en Périgord par M. Houty-Lebreton (Fré- 
déric Courtey, de Périgueux) ; 

Et de M. le marquis de Marcillac, son volume sur Les Syn- 
dicats Agricoles, leur action économique et sociale, in-18° bro- 
ché, Paris, librairie Victor Lecoffre, 1913. 

Des remerciements sont votes aux donateurs. 


En offrant son ouvrage, M. DE MARGILLAC écrit au Président 
que M. Jolly, de l’Institut, lui a demandé ce travail pour la 
Bibliothèque d'Economie sociale. 

« C'est un sujet qui n’intéresse pas directement nolre com- 
pagnie ; mais depuis 27 ans que j'en fais partie, je lui suistrop 
attaché pour ne pas lui donner ce témoignage de sympathie. 

» Peut-être dans l'avenir quelques-uns de nos collègues 
pourront trouver dans ce livre quelques indices qui les éclai- 
reront sur l'évolution sociale de notre temps, évolution à 
laquelle je m'efforce de collaborer au mieux des interêts de 
notre province ». 


Mre Gabriel Charavay nousenvoie sa Revue des Autographes 
de noventbre, dans laquelle figurent trois noms périgourdins : 

1° Une intéressante lettre de Jules Claretie à Desonnaz, rela- 
live à un projet de pièce : Le Protégé. 

2° Un certificat signé par le général Daumesnil, à Vincen- 
nes, le 23 octobre 1815, pour le sergent Jean-Marie Cuffault. 

Et 3° une lettre d'Emile Lafon, peintre religieux, du 26 juil- 
let 1863. 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL VOit, dans le Journal des Débats du 
16 novembre, la note suivante sur Joubert, juge de paix : 


En 17391, Joubert avait trente huit ans. Il s'était essayé sans succès 
dans le journalisme parisien et sa mère avait grand désir de le revoir 
à Montignac près d'elle. La Constituante venait d'organiser les justi- 
ces le paix électives ; M“e Joubert s’empressa de poser la candidature 
de son fils. L'élection n’alla pas toute seule. Les aïlversaires repré- 


ON 

sentaient le candidat comme « jaloux d'opprimer le peuple » ; le maire, 
qui le soulenait, déclarait au contraire que s'il n’était pas nommé «la 
moitié de la ville serait décapitée ». Quant à Joubert, peu saucieux 
de réussir, il n'avait pas bougé de Paris. Il fut élu ; mais sa victoire 
donna lieu à un tel lumulte qu'ou se battit dans les rues et qu'on sonna 
le tocsin. Les vaincus attaquérent l'élection qui fut annulée par le 
directoire du district et validee par celui du département. Joubert, qui 
n'avait pas encore paru, arriva enfin après quelque six mois, prèta 
serment et siégea dès le lendemain. La nouvelle magistrature. dit 
M. André Beaunier dans le Revue des Deux-Mondes, inspirait alors 
le plus vif enthousiasme. Où attendait merveilles de ces tribunaux 
qui, étrangers à la chicane, ne jugeruient que d'après le bon sens et 
d'après l'équité. Joubert prit ses devoirs au sérieux ; non content de 
tenir lrois audiences par semaine, il entre au Conseil municipal, se 
dévoue aux intérèts de la commune, prononce des discours ct préside 
des cérémonies. Mais bientôt la réalité apparait differente du rève et 
le magistrat se lasse peu à peu, malgré loutc sa conscience, des éter- 
nelles et misérables querelles de ses paysans. En 1792, il cut un gros 
succès ; par 8es démarches auprès de la (convention, il réussit à con- 
server aux gens de Montignac le tribunal de district que voulaient 
leur enlever leurs voisins de Terrasson. Mais, son mandat expiré, il 
refusa de le renouveler. « La Révolution, disait-il plus tard, a chassé 
le monde réel de mon esprit, en me le rendant trop horrible ». 


M. DE SAINT SAUD nous apprend que M. Courteault est 
revenu si satisfait du Congrès de Périgueux qu'il a le dessein 
de faire, cette année, son cours à la Facullé des lettres de 
Bordeaux sur l'histoire du Périgord. Il prie en conséquence 
nos confrères de signaler à M. Courteaull toutes les références 
qu'ils pourraient connaitre, manuscrites et imprimées. 


À propos de la question posée par M. l'abbé Blazy, en la 
séance d'octobre, sur l’archidiacre Bertrand de Laval du Faure, 
vivant à Arles au xvin siècle, M. DE SAINT Saub nous dit qu'il 
n'a pas trouvé trace de cet ecclésiastique dans ses dossicrs 
généalogiques. Il suppose qu'il est fils de Pierre de Laval, 
écuyer, sieur du Faure, marié le 27 avril 1654 avec fsabeau de 
Béchon, ou tils de son frère Etienne, marié avec Anne de La 
Riviere. Pierre eut bien deux fils : Etienne marié en 1683 à 
Françoise d’Escayrac et Jean marié en 1615 avec Anne de Far- 
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gues, mais vu les dates, Bertrand ne peut être leur fils. Chose 
curieuse, tous ces Laval sont protestants. 

La famille, fixée à Gaujac et à Monpazier, se disaitoriginaire 
du Quercy et s'appeler de son vrai nom La Loubrérie. Elle 
portait au xviur* siècle : écartelé aux 1 et 4 de queules au lion 
d'or, qui est La Loubrérie, et aux 2et 3 de Montmorency-Laral(\). 
Ce blason semble ainsi ne dater que du xvanie siècle. 


En s’excusant de ne pas assister à la séance, notre érudit 
vice-président M. Charles Duraxp veut bien envoyer au Mu- 
sée, deux petits objets : 4° le sceau en plomb d’une bulle du 
pape Innocent IV (1243-1254), qui a été trouve dans les rem- 
blais qui recouvrent les restes du mur gallo-romain, mis au 
jour au Château-Barrière ; 2° un anneau en étain du xvie sié- 
cle (?) représentant une tête de Tartare, trouvé en draguant 
l'Isle, en aval du barrage de la Cite. 

Il nous fait savoir que ses travaux de fouilles sont inter- 
rompus par l'épuisement des fonds et qu'il demande une 
nouvelle subvention au Ministère des Beaux-Arts. 

L'assemblée ne peut que l’approuver. 

M. le Conservateur du Musée remercie M. Durand. 


M. Géraud LAVERGNE nous communique ensuite deux notes 
archéologiques fort intéressantes sur le clocher de Saint- 
Front. La première est un « prix-fait passé à Périgueux le 17 
juillet 1620 entre le chapitre de Saint-Front et un plombier 
couvreur de Périgueux, Pierre Bonneau, pour cimenter la 
« pine » du clocher, ses deux « galeries » et la « pine » de la 
voûte où est la cloche du chapitre, mettre un chapeau de 
pierre à la dite « pine » et y poser scize canaux de plomb 
pour l'écoulement des eaux. Le tout pour la somme de 300 
livres tournois. 

» Le deuxième document est une lettre de Jean-Chrétien de 
Macheco de Prémeaux, évêque de Périgueux, à l'abbé Lebeuf, 
de l'Académie des Inscriptions, qui, à cette date du 22 juin 
1750, préparait son Mémoire sur les antiquités de Périgueux. 
paru dans les Mémoires de littérature de cette Académie, au 
tome XXIIT, en 1756. » 

Ces deux pièces seront publiées. 
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M. Joseph Durieux nous envoie la note suivante sur les 
bourreaux de Bordeaux dont quelques-uns au xvue siècle 
portent des noms périgourdins. 

« Le bourreau, nous écrit-il, portait officiellement le titre 
d'exécuteur des hautes œuvres ou de la haute justice. L’infa- 
mie était attachée à ces fonctions. Aussi était-il malaisé de 
trouver des gens pourles exercer. Montaigne, traitant de l’utile 
et de l'honnète, a écrit qu’on emploie aux exécutions de la 
haule justice « les hommes perdus ». Les titulaires de la fonc- 
tion, appelés parfois pendart, roi des arlots ou des ribauds, 
n'étaient le plus souvent que d'anciens galériens. Il portaient 
un vitement spécial, tantôt la robe rouge, tantôt le manteau 
bleu. Ils vivaient à l'écart de leurs contemporains. 

» D'après l'article de M. Harlé, publié dans la erue histori- 
que de Bordeaux et du département de la Gironde (n° de jan- 
vier-février 1913), plusieurs Périgourdins figurent sur la liste 
des exécuteurs qui se succédèrent à Bordeaux. 

» Pierre Gantet, natif de Bergerac, prêta serment comme 
bourreau le 29 octobre 1665. Le 13 seplembre 1675, prèta ser- 
ment Antoine Royère, natif de la terre de Belmon, paroisse 
de Bavac, qui fut lui-même remplacé le 30 décembre de la 
même année par Arnaud Pignot, âgé de vingt-deux ans, 
originaire de Villefranche de Curson (Gurçon). » 


M. Louis Dino nous communique le dossier intéressant 
d'une famille, la famille Bevlot, de Périgueux, au xvin siècle, 
dans laquelle la profession d'orfèvre s'était transmise pen- 
dant plusieurs générations. Il nous fournit de curieux délails 
sur leurs relations commerciales, l'apprentissage, la réception 
à la maîtrise, les cadeaux, qui s’ensuivaient, etc. Notre stu- 
dieux confrère coordonnera ses notes et en fera l’objet d’un 
mémoire qui sera publié dans le Bulletin. 


Enfin, M. Duyanric-DESCOMRES dit avoir recueilli sur Durou- 
chail, d'Agonac, dontil a été plusieurs fois queslion en séance, 
divers renseignements, qu'il désirerait compléter. A cet effet 
il fait appel à l'obligeance de ceux de noscollèguces qui seraient 
en mesure de lui fournir des détails sur la carrière et l'œuvre 
de cet arliste renommé. 
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» Le Manuel de l'amateur d'estampes de Ch. Le Blanc (Paris, 
1856), ne lui consacre que ces mots : 


« Durouchail, Pierre, graveur sur bois, travaillait à Paris en 1815 ». 


» Sous la Restauration, dit M. Dujarric, notre compatriote, 
qui signait aussi Du Rouchail, habitait au numéro 33 de la 
rue St-André-des-Arts. Ses sujets comprenaient, comme 
c'était l'usage, des vignetles d’en lêle très variés dans le do- 
maine religieux, historique, connnercial, liltéraire, attributs, 
emblèmes, blasons, faire parts, etc. Ses vignettes romanti. 
ques pour les billels de décès allèrent, pour satisfaire au goût 
du jour, dans beaucoup d’imprimeries de province. 

» M. Pellisson et plusieurs autres de ses collègues de la 
Société du Vieur papier, que M. Dujarric a interrogis, ont 
signalé des spécimens de son œuvre. 

» M. Aublant a remarqué sur un ancien numéro de l'Ecko dc 
Vésone, que Durouchail était l'auteur de la vignetle représen- 
tant la tour de Vésone, placée en lèle de ce journal péri- 
gourdin. 

» On sait que l’Echo de Vésone fondé en 1828, avait adopté 
pour l'ornement de son titre, une petite gravure de notre 
tour gallo-romaine. Mais, dans les premiers dessins, elle était 
représentée d'une manière assez informe. A partir du numéro 
du samcedi 5 février 1831, l’'Echo de Vésone, changea sa vignette 
pour une autre, de facture plus artistique! Le directeur du 
journal, F. Dupont, annoncea ce changement en ces termes : 


vu M. Durouchail, l’un des graveurs les plus en réputation de la capi- 
tale, et qui n’a point oublié que le Périgord est son pays natal, vient 
de nous prier d'accepter une tour de Vésone, prise du côté de la ruine, 
pour en orner le titre de notre journal. Nous nous empressons d'uti- 
liser cet aimabie cadeau, qui témoigne également et du talent et du 
patriotisme de son auteur ». 


» La vignette, signée : P. Durouchail, orna le journal durant 
18 années. 

» À partir duÂ® janvier 1849, l'Echo de Vésone changea son 
en-têle, avec son format, qui devint plus grand, L'ancienne 
vignette de Purouchail fut alors remplacée par une autre, où, 
à la tour de Vésone fut jointe une vue de l’église de la Cité. » 
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Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Après un vote à main levée, M. le Président déclare admis 
membre titulaire de la Société historique et archéologique du 
Périgord : 

M. Charles Descamps, architecte, mainteneur du Bournat, 
rue de Metz, 29, à Périgueux, présenté par M. Dujarric-Des- 
combes et M. Lavergne. 

La séance cst levée à trois heures et demie. 


Le Sccrétaire général, Le Président, 
Ferd. ViILLEPELET. Mt: DE FAYOLLE. 


Séance du jeudeS janvier 1915. 


Présidence de M. LESPINAS, 
Vice-Président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle du Chà- 
teau-Barriere. 

Sont présents : MM. le marquis de Bourdeille, Antony Dé- 
lugin, Charles Deschamps, Féaux, Lespinas, le docteur Mo- 
reaud ét Villepelet. 

Se font excuser : MM. le marquis de Fayolle, Dujarric-Des- 
combes et Charles Durand. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


M. le Président nous annonce la mort de deux de nos mem- 
bres fondateurs et d'un correspondant, de M. Gustave Dose, 
officier de l’Instruction publique, ancien élève lauréat de 
l'Ecole des Beaux-Arts, originaire de Marseille, où il ctait né 
le 24 août 1828, ancien professeur de dessin au Lycée de Péri- 
gueux pendant de longues annécs où il à laisse un bon sou- 
venir chez ses nombreux élèves. Il était auteur de quelques 
tableaux ne manquant pas de merite qui figurent au Musée de 
Périgueux. 


Le second de nos regrettés confrères est son voisin, M. Ar- 
thur SARLANDIE DES RIEUX, d'une famille administrative, ori- 
ginaire des environs de Thiviers, notamment de Dussac, 
ancien chef de division à la Préfecture de la Dordogne, où il 
avait succédé à son père en 1864. De relations courtoises, il 
s'était acquis de nombreuses sympathies. Grâce à ses fonc- 
tions, qu’il garda jusqu’en 1879, il put étre utile au quartier 

populeux qu'il habitait ; il fitériger le quartier Saint-Martin 
cn paroisse, et par des subventions de l'Etat et des secours 
recueillis en France et dans les pays lointains par son zélé 
collaborateur l'abbé Polydorc, il eut des ressources suffisan- 
tes pour faire construire sous l’habile direction d'un architecte 
de talent M. Antoine Lambert, auteur du plan, l'église Saint- 
Martin qu'il donna plus tard à la ville. Justement fier de son 
œuvre, il resta président du Conseil de Fabrique jusqu'à sa 
suppression. | 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 

Suivant une pieuse coutume des notices seront consacrées 
à la mémoire de nos confrères. 


Le membre correspondant que nous avons perdu est M. Th. 
Ducroco, doyen honoraire et ancien bâtonnier de Poitiers, pro- 
fesseur honoraire de droit administratif à l'Université de Paris, 
ancien président de la Société de Statistique, correspondant 
de l'Institut. 

Dans sa longue carriere. dit M. Alfred Neymarck, consacrée tout 
entière à la science, à l'étude, au travail, M. Th. Ducrocq a forme, 
instruit, dirigé de nombreux élèves qui. à leur tour, sont devenus des 
inaïîtres et sont parvenus aux plus hautes fonctions et situations 
administratives. judiciaires, politiques. Les uns ont conservé de lui 
le souvenir le plus reconnaissant et fidéle et sa mort leur cause un 
profond chagrin ; mais combien sont nombreux les indifférents, les 
ingrats! Leur indifférence, leur ingratitude, avaient attristé sa vieil- 
lesse. Il avait quitté Paris, depuis plusieurs années. pour retourner à 
Poitiers : aveugle, infirme, il ne vivait plus que par les souvenirs : sa 
seule joie était de recevoir et de se faire lire les quelques lettres qu'il 
recevait d'amis. d'élèves, de disciples restés fideles et reconnaissants : 

nais il ne voulait plus se rappeler les amertumes dont sa vie avait 
eté abreuvée par l’ingratitude ct l'oubli de ceux qui n'auraient jamais 
dû l'oublier. 
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M. Th. Ducrocq avait été Président de la Société de Statistique en 
1892. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 


Neuf plaquettes tirées du Rapport de 1912 de la Smithsonian 
Institution, in-8, Washington, government printing oflice, 
1913 ; 

The Evolution ofman, by prof. Elliot Smith ; 

The history and varieties of Human Speech, by d' Edward 
Sapir ; 

Ancient Grece and Its Slave population, by Zahorowski ; 

Origin and evolution of the blond Europeans, by d' Adolphe 
Bloch ; .…. ; 

History of the Finger-Print system, by Berthold Laufer ; 

Urbanism : a historir, geographie, and economic study, by 
Picrre Clerget ; 

The Sinaï problem, by prof. d' Oberhumimer ; 

The music of primitire poeples and the beginning of European 
musie, by Willy Pastor ; 

Henri Poincaré : his scientific work ; his philosophy, by Charles 
Nordmann ; 

Bulletin de l'Académie royale d'Archéologie de Belgique. 1913, 1, 
in-8°, Aavers, imprimerie van Hille de Backer ; 

Bulletin archéologique du Comité des Travaux historiques et 
scientitiques, annéc 1913, 2° livraison, in-8° avec illustrations, 
Paris, Imprimerie nationale, Ernest Leroux, éditeur ; ou, 
p. CXV, dans son discours au Congrès de Grenoble, M. Bérard, 
sous-secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts, dit à propos de la 
grotte des Eyzies : 

….. Les progres de la préhistoire ont fait de nous des directeurs ou 
des surveillants de fouilles, La fonction nous est nouvelle et l'insufñ- 
sance de nos pouvoirs nous y met chaque jour à de rudes épreuves 
lorsqu'il nous faut disputer pour vous. à des convoitises tres diver- 
ses, ces archives souterraines. Aucune peine ne nous coûtera dans 
l'accomplissement de ce devoir national... ; 


Bulletin et Mémoires de la Société archéologique du département 
d'Ille-et-Vilaine, tome XLIT (1° partie), in-8° avec un plan, 


nu: 


Rennes, imprimerie du « Journal de Rennes », 1913; conte- 
nant une Note de M. le vicomte Le Bouteiller sur plusteurs 
enceintes de terre et autres monuments existant dans la forét de 
Fougères ; 

Bulletin de la Société archéologique de Nantes et du département 
de la Loire-Inférieur'e. année 1913, tome LIV, 1% semestre, 
in-8°, Nantes, 1913, imprimerie Dugas ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des Archi- 
ves historiques, XXXIII volume, G+ livraison, 1° décembre 
1913, in-8°, Suintes, librairie Prévost ; 

Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n° 12, 10 décembre 1913, in-8°, Périgueux, impri- 
merie Cassard frères ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome V, 24° livraison, décembre 1913, in-8°, Péri- 
gueux, imprimerie Cassard frères ; où se trouvent le compte 
rendu du Banquet du Bournat par M. G. de Salagnac et Lou 
souvent de Nadau par M. Dujarric-Descombes ; 

Bulletin mensuel de Biarrit:-Association. Société des sciences, 
lettres et arts, 18° année, n° 11, novembre 1918, in-8°, Biarritz, 
lypographie Soulé ; contenant la {'e partie du Compte rendu 
par M. Fonteneau du V° Congres d'histoire, d'archéologte et de 
géographie historique des Sociétés unies du Sud-Ouest, tenu à 
Périgueux ; 

De M. le comte Charles de Beaumont, sa brochure sur ( uel- 
ques trouvailles numismatiques faites en Touraine, in-8°, Tours, 
imprimerie Mame. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


Mr: Gabriel Charavay nous envoie sa Revue des Autographes 
de décembre 1913, dans laquelle figure une seule pièce, signée 
d'un nom périgourdin, Armand-Charles-Emmanuel, marquis 
d'Hautefort, à Paris, le 13 octobre 1789. Elle est relative à la 
forêt Barade, qui faisait partie de la terre de Thenon, juridic- 
dion de La Mothe. 


Comme à son habitude, M. le chanoine PoTTiER veut bien 
nous adresser ses vœux pour l’année 1914 dans cette belle 
langue latine qu'il possède si bien et ceux de la Société archéo” 
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logique de Tarn-et-Garonne qu'il préside avec tant de dis- 
tinction. 

1914 


Nil patria tellure tibi sit carius unquam : 
la fuit lacrvmis aspersa et sanguine patrum. 
Majorum turres castellaque servat amanter : 
Servat item ingenuas Musarum et Apollinis artes! 
Si « juvat immites ventos audire cubantent ». 
Ut dixit quondam Romie citharædus amænus. 
Plus mentem doctain deleetat murnmr avorum 
Qui trans funereos lapides tumulosque loquuntur. 
Has voces audi soror alma et scribe quod audis : 
Sic cris historiæ famula et devota ministra. 
Et imeriti venient tibi posteritatis honores, 
Talia pro nobis novus annus vota secundet : 

La Société Archéologique de Tarn-et-Garonne, 


M. le marquis DE FAYOLLE, qui a recu la carte, a bien voulu 
la traduire : 


Que rien ne te soit jamais plus cher que la terre de la patrie : elle 
fut arrosée par le sang et par les larmes des ancêtres : qu'elle conserve 
plus amoureusement les tours et les châteaux de nos aïeux: qu'elle 
conserve de même les arts des Muses et d'Apollon ! 

S'il est agréable d'écouter, quand on repose, les vents furieux. comme 
le dit autrefois à Rome un agréable poete ; encore davantage le mur- 
mure des ancètres réjouit un esprit cultive qui parlent au dela des 
pierres funéraires et des tombeaux. Chere sœur. écoute ces voix et 
écris Ce que tu entends. Tu seras ainsi la servante familière et pieuse 
de l'histoire et si les honneurs mérités de la postérité Viennent à tai, 
le nouvel an remplira pour nous ces vœux! 


Le Président et les membres de la Société historique et 
archéologique du Périgord remercient de ses souhaits, si litte- 
rairement exprimés, la Société archéologique de Tarn-et- 
Garonne, et ils prient respectueusement son vénéré président, 
M. lechanoine Pottier, qu'ils ont été heureux de posséder celte 
année avec une nombreuse délégation de sa Société, de vou- 
loir bien être auprès d'elle, l'interprète des vœux bien cordia- 
lement confraternels qu'ils forment pour sa prospérité et celle 
de son president. 
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M. Charles DEscuauprs, architecte, élu dans la réunion de 
décembre, adresse ses remerciements à la Sociéle. 

Notre savant confrère M. Léon CLÉDAT, que la Sociélé avait 
félicité, dans la séance du 3 juillet, pour son prix de l’Acadé- 
mie Francaise, a été touché de son amabilité et il la remercie 
également. 


M. Francois RuDET, sourcier à Brantôme, écrit à M. le Pré- 
sident pour lui demander l'autorisation de rechercher des 
métaux sous lc dolmen de Pierre-Levée, près Branlôme, où 
il se croit à peu près sûr d'en trouver. 

M. le Président répondra que le dolmen est classé comme 
monument historique et que M. Rudet, pour obtenir une pa- 


reille autorisation, doit s'adresser à M. le Ministre des Beaux- 
Arts. 


M. Antony DÉLUGIN nous donne lecture d'une Noteintéres- 
sante, qu'il accompagne d'une excellente photographie, concer- 
nant un Relief sur pierre Aurignacien à représentations humaines, 
découvert par lui au Terme Pialat, commune de Saint-A vit-Sé- 
nieur (Dordogne). Il met sous nos yeux « la pierre plate qui 
« on provient et sur laquelle sont sculptés deux personnagts 
« en bas-reliefs, de style archaïque, mesure 19 centimètres 
« de hauteur et 22 centimètres de largeur ; son épaisseur 
« varie entre 5 et 7 cenlimètres. Sa face plane porte les re- 
« liefs ; l’autre non faconnée est irrégulière. La patine, de 
« couleur jaune clair, est recouverte par places de concré- 
« tions stalagmitiques grisâitres. Celles-ci sont beaucoup 
« plus denses sur la surface irrégulière, ce qui nous permet 
« de supposer qu'elle est restée très longlemps en place, face 
« en-dessous. 

Ce mémoire dont la lecture a élé attentivement écoutée 
sera publié dans le Bulletin. 


M. le commandant du génie CazALAs veut bien envoyer au 
Secrétaire général des notes intéressantes el même instruc- 
lives, dont il le remercie, sur l'Inventaire de l'Arsenal de Lyon 
de 1367, communiqué à notre dernier Congrès, qui viennent 
rectifier et compléter les siennes. Le Secrétaire général compte 


PE 


bien les utiliser, si le Ministère le lui permet, au moment de 
la correction des épreuves du Bulletin du Comité des Travaux 
historiques où son mémoire doit être inséré. 


En s'excusant de ne pouvoir assister à la séance, M. Dusar- 
RiC-DESCOMBES, en ce moment à Blois, nous signale, dans la 
Rerue des Deux-Mondes (numéros des 1° octobre el 15 décem- 
bre derniers), une élude de M. le vicomte Georges d’Avenel 
sur l’un des aspects de l'existence de nos ancètres : Les 
moyens de transport demus sept siècles. 

« Cette étude, documentée cn grande partie à l'aide des ar- 
chives départementales, nous écrit-il, se rapporte parfois à 
notre province. 

» C’est ainsi que rappelant l'état des anciennes routes qui 
« ne le cédaient en rien à nosroutes modernes ni pour la soli- 
dité du fond, ni pour la douceur des pentes ou le rayon des 
courbes », l’auteur mentionne 


« Ces chaussées ferrées, cami ferral, comme on les appelait en Pé- 
rigord, où la voie romaine de Tintiniac à Vésone mettait, seule en- 
core au xviit siècle, le Bas-Limousin en communication avec Péri- 
rueux. » 


» A propos des ponts, moins aisés à construire et à entrete- 
nir, il résume en ces termes l’histoire du pont de Bergerac 
et ses vicissitudes : 


» Seul, sur la Dordogne, il reliait le Nord au Sud, le Poitou à la 
Guyenne. Mal entretenu au temps des guerres anglaises, il est em- 
portée par une crue, en 1444 ; on se contente d'un bac jusqu'en 1502, 
où l'on fit marché pour un pont de bateaux qui devait coûter 25.000 
francs. Un pont moitié pierre moitié bois lui succéda, en 1509 ; brûlé 
par le chevalier de Montluce, en 1568, un pont de bois le remplace en 
1551, et dure jusqu'en 1615, où une crue de Ja riviere le détruit. Re- 
levé, toujours en bois, objet d'un entretien annuel onéreux durant 
tout le xvri® siècle, il est encore emporté, en 1728. Considérant alors 
que, par ses nombreuses piles, il encombre le lit du fleuve, on decide 
de le reconstruire en pierre ; mais, faute d'argent, force est de se 
contenter de bois. En 1783. les eaux l'ayant pour la quatrieme fois 
abattu sur la moitié de son estacade, il est remplacé provisoirement 
par un bac. Pendant les pourparlers avec le pouvoir central à l'etfet 
d'obtenir les capitaux nécessaires à la construction en pierre. la Ré- 
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volution survint. Le représentant du peuple, Lakanal, prit un arrété 
ainsi CONÇU : 

« Article 1°: Le pont de Bergerac sera reconstruit...» Et ce fut 
tout. Le bac subsista jusqu'en 1825, où s'édifla enfin le pont actuel en 
maconnerie, apres cinq siecles d'attente. » 

» M. d’Avenel dit bien qu'on apporta des améliorations aux 
grandes routes de l'ancien régime ; mais qu’à la fin du xvin° 
siècle elles étaient encore loin de la perfection. À l'appui de 
cette assertion, il cite cet extrait d’une leltre écrite, en 1789, 
par Vergniaud, qui venait de parcourir, depuis Limoges, la 
route postale de Lyon à Bordeaux : 


« Je ne crois pas que les chemins de l'enfer puissent être plus mau- 
vais que ceux du Périgord. Je suis arrivé tout meurtri. après des caho- 
temens qui m'ont secoué les entrailles. » 


» M. d'Avenel passe des routes aux services de « bateaux de 
poste », que les villes sur les rivières créaient pour se relier 
aux centres de leurs régions : 


« Les consuls et notables de Bergerac, dit-il. en établissent un « à 
l'instar de celui d'Agen » (1641), pour descendre une fois par semaine 
à Libourne et remonter à la tire le lendemain. Le maître du bateau 
devait recevoir gratis — il y avait dejà des « permis » et des franchises 
— les religieux mendiants et ce qui regardait les affaires du Roi. Au 
mât devait être mis un tronc pour les pauvres de la ville, «qui prie- 
ront Dieu pour ceux qui s’embarqueront ». 


» Eafin l'auteur de cette intéressante élude emprunte cerlai- 
nes données à nos deux principaux écrivains du xvr° siècle. 

» C'est d'abord une citation de l’auteur des Dames galantes au 
sujet d’une poste que Brusquet, le bouffon de Henri IF, avait 
fondée, à Paris, avec une centaine de chevaux, loués 10 francs 
par jour aux Français et 12 fr. 80 aux étrangers, trafic qui 
avait fort enrichi son organisateur ; 


« Car, dit Brantôme, il n'y avait pour lors nulles coches de voiture, 


ni chevaux de relai comme pour lejourd'hui, ni de louage que fort 
peu ». 


» Une seconde cilalion est tirée des Essais et concerne les au- 
berges et hôtelleries à l'étranger. 


« Si les « hôtes » d'Allemagne se montrent arrogans vis-à-vis de la 
clientèle et lui mettent volontiers le marché à la main, il n°en est pas 
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de même en Suisse. « Montaigne se montre fort satisfait des hôtels 
où, dans les salons appelés « poeles », tendus de cuir gaufré et orné 
de volieres, on joue de l'orgue, de la viole et de l'épinette ». 

Enfin, conformément à l’article 10 de nos statuts, notre zélé 
trésorier, M. FÉAUX, nous rend compte de la situation finan- 
ciere de notre Société au 31 décembre 1913. Son compte com- 
prend cette année, non seulement les opérations ordinaires 
de l'exercice, mais aussi celles relatives à la tenue du V* Con- 
grès de l'Union des Sociétés savantes du Sud-Ouest. 

Il est ainsi récapitulé : | : 
Recettes propres à l'exercice 1913... .................. 4,862 47 


Recettes du Congrès... 2047 » 
| cessent 
Ensemble... 6.409 47 
Dépenses ordinaires de l'exercice... 3.368 85 
Dépenses occasionnées par le change- = 209 95 
ment de domicile.............…. Fée .…. 4,354 55 
Dépenses du Congrès................ ...... … 2.576 55 
Excédent de dépenses......................,........ ne 890 48 
Le capital de la Société étant au 31 décembre 1912 de 18.397 03 


devient au 31 décembre 1913................ ..... 17.506 5à 


L'assemblée remercie et félicite notre trésorier de son ha- 
bile administration. 


Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Après un vole à main levée, M. le Président déclare admis 
membre titulaire de la Société historique et archéologique 
du Périgord : 

M. Fernand DE SAINT-SERNIN, au chäteau de Nontron (Dor- 
dogne), présenté par M. le marquis de Malet et M. le marquis 
de La Garde Saint-Angel. 


La séance est levée à deux heures. 


Le Secrétaire général, Le Président, 


FERD. VILLEPELET. E. LesriNas. 


V4 
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COMPTE DE GESTION DU TRÉSORIER 
(Exercice 19131. 
MESSIEURS, 


J'ai l'honneur de vous présenter, en vous priant de l'approu- 
ver, mon compte de gestion pour 19143, qui comprend, non 
seulement les opérations ordinaires de l'exercice, mais aussi 
celles relatives à la tenue du Congrès de l’Union des Sociétés 
savantes du Sud-Ouest. 

- L'examen de ce double compte demande quelques explica- 
lions que je m'empresse de vous donner ci-après : : 

Tout d'abord, si on compare les dépenses et les recettes pro- 
pres à l'exercice, on voit apparaître un excédent de recettes 
de 493.62 ; cet excédent tout à fait anormal est dù au peu 
d'importance des trois derniers numéros du Bulletin, en par- 
tie remplacés par le compte rendu du Congres ct qui, de ce 
fait, n'ont été payés que 318.25. Si au lieu de ce chiffre, on 
prend le minimum de 909 fr. qu’ils auraient dù coûter nor- 
malement, on ramène cet excédent de recettes à la somme 
plus rationnelle de 440 fr. environ. ; 

D'autre part, la comparaison des recettes et des dépenses 
spéciales à la tenue du Congrès fait ressortir un excédent de 
dépenses s’élevant à 529.535, qui a dù être prélevé sur Îles 
fonds de notre Société. Là encore cet excédent est plus appa- 
rent que réel puisqu'il est largement couvert par l’économie 
réalisée sur le prix de nos publications, en sorte que si la 
balance du compte toial fait ressortir un excédent de dépenses 
définitif de 890.48, ce dernier est dû uniquement au paiemen: 
de la somme de 1.354.355 pour solde des dépenses occasionnées 
par notre changement de domicile. 

Ces dépenses ne se renouvelleront pas ; nous avons encore, 
il est vrai, à faire relier de nombreux volumes pour mettre 
en élat notre bibliothèque ; mais cetlc opcration peut étre 
échelonnée sur plusieurs années de facon à ne pas trop gre- 
ver notre budget. 

Notre nouvelle installation nous aura, en résumé, coûté 
une somme de 2.989.40 dont 616.73 ont été couverts par les 


éxcédents de recettes annuels et 2.372.67 seulement par un 
prélèvement sur notre capital et cela, sans qu'il ait été néces- 
saire de vendre aucune de nos obligations nominatives, les 
sommes libres, en réserve, et une partie du dépôt fail à la 
Caisse d'épargne ayant sufli à faire face à tous les paiements. 

Notre situation financière apparait donc comme satisfai- 
sante, l'ère des grosses dépenses est close et nous pourrons, 
à l'avenir, comme j'en exprimais l'espoir l'an dernier, songer 
à la reconstitution de notre capital; peut-être aussi pourrons- 
nous vivre un peu moins à l'étroit que nous ne l'avons fait 
jusqu'ici ; il semble que ce ne soit pas impossible après l'heu- 
reux succès du Congrès de juillet dernier. 


Recettes. 


149 RECETTES ORDINAIRES : 


Cotisations payées.............................. .... .…. 2.630 » 

Droits de diplôme... soumet 10 » 

Subvention du Conseil Dénétale. sets 1000: à 

Vente de Bulletins de la bibliothèque. niet 24 65 

Remboursements de tirages à part de dessins... 18 50 

Intérêls du capital placé.....….............,......... ... 619 32 
Toraz...…......... 4.362 47 

2° RECETTES SPÉCIALES AU CONGRÈS 
Cotisations ...……. te ndinesase is D35 » 
Sommes versées pour le banquet et les 2.047 » 


OXCUrSIONS a Lion ia iiauts TC N12 © 


TorTaL général... 6.409 47 


Dépenses 
1° DÉPENSES ORDINAIRES 
Payé à l'imprimerie Ribes.. sien anses A2D08 7 
— à MM. Calala frères, Dour rs Han 163 80 
— à M. Ronteix — oi 174 x 
— à divers pour clichés Shotomabhiiques: ee 30 » 
— à M. Jouanel, à Bergerac, pour M. Védrines.. 60 » 
Lovérue la salles se. si siiifeésetss 18% 1ù 


55 — 


Assurance, y compris les frais de renouvellement... 16 70 
Affranchissement du Bulletin. et soute 217 70 
Frais de bureau du Sécrétaire ou a. ee 300 » 
— du Dréiorler. dos osseuse 200 » 
Concierge .…. tés +. 85 » 
Cotisation aux he dito ques ns le (ir le. 12 » 
— à l'Union historique et archéologique du 
Sud-Ouest . ne : 20 » 
— à la Soctété " Musée mitétair es Vétéra ans 2 » 
Reliure de livres .......... 14 79 


Timbres-poste, colis D otaUR obfcetlon de dipiôs 
mes, chauffage, étrennes et autres dépenses dont 


le détail est porté au livre de caisse............ 126 40 
OTABS Sue 3.308 85 

2 Solde des dépenses résultant du changement 
dédomiciless. ss names eanananses 90115 


3° DÉPENSES DU CONGRÈS 


Impression de circulaires, bandes, têtes 
de lettres, etc. HA RsR Er 175 » 
— du volume du compte rendu. 828 » 
Frais d'envoi de ce volume aux congres- 
sistes non sociétaires ..................... 13 20 9 576 55 
Autres dépenses payées pour le banquet, 
les excursions, etc., dont le détail est 
porté au compte spécial joint aux piè- 
ces juslificatives..... .................... 1.560 35 


ToTaz général des dépenses faites et payées... 7.299 9; 
Récapitulation. 


Recettes propres à l'exercice 1913 .................., 4.862 47 
Recettes du Congrès.....…........…............,.......…… 2.047 » 
ÉNSEMBLE......... (6.109 47 


Dépenses ordinaires de l'exercice... ... 3.368 85 

Solde des dépenses occasionnées par le 
changement de domicile... Re 1.35 

Dépenses du Congrès..…...........…...... 2.57 


= Sr 

Excédent de dépenses … — a te 890 48 

Le capital de la Societé ne gl décembre 1912 de 18.397 03 

devient au 81 décembre 1918..... ..........,.. .... 17.506 55 
Cette somme est représentée par : 


1° Un certificat nominatif n° 88.814, de 35 obliga- 
lions du Crédit foncier de 1883, achetées... 13.158 20 
2 Un titre de rente de 60 francs 3 °/ n° 12.121, 


vol. 7, achelé......... A s 14.912 50 
3° Ün autre litre de rente d6 30 re 8 on n° 

0018.651, vol. 8, achete... A 992 » 
4° Un autre titre de rente de 30 ie 3°/, n° 0673. 156, 

acheté. ARS TR ET UT 936 » 


5° Argent oe à "1 Caisse dé parEuee intérêts 
COMIDISE ame ee de dd 304 41 
{6° Argent en Caisse ...................... ....e..,... .. 128 41 


Pom 


ToTAL égal..........….., ..... 47,506 55 


Périgueux, le 8 janvier 1914. 
Le Trésorier, M. ÉExux: 


LES URSULINES DE PÉRIGUEUX 
(S utle) 


MARIE MaATER, dite sœur St-Louis. Elle était fille de Jean 
Mater (1), ancien licutenant de cavalerie, bourgeois de Péri- 


(1) Jean Mater était fils de François Mater, greflier de la juridiction du mar- 
quisat d'Iautefort, et d'IHenriette Bonnefon. I était neveu de Jean-Guillaume 
Mater, ancien capitaine de cavalerie, qui, par son testament du 28 avril 1740, 
ouvert le 16 septembre 1741, l’inslilua, son héritier. Il était aussi neveu de 
Philippe Mater, que j'ai mentionnée précédemment comme épouse de Jeon 
Mourgoin, et par conséquent comme tante par allianree de l'ursuline Anne: 
Madeleine Mourgoin. Enlin il était cousin du côté maternel de Jeanne Bonne- 
fon, mére de swur de La Présentation {Marie-Ursule Dalvy'. Jean Mater mou- 
rut Ie G juin 1757. Il fut enseveli dans l'église de Ste-Eulalie d'Ans, 


nue 

gueux, et de Catherine Moulinard (1), mariés en 1732 dans 
l'église de Ste-Bulalie d’Ans. 

Elle avait cinq frères : Jean-Baptiste (2) Guillaume (3), 

François (4), Joseph (5) et Francois-Louis (6), et trois sœurs, 


(1) Catherine Moulinard était sœur de Francois Moulinard, consciller au pré- 
sidial ; de Jean Moulinard, prieur de Beauzens, et de Picrre Moulinard, cha- 
noine de St-Front, Elle survécut deux ans à son mari. Comme lui, elle fut 
enterrée dans l'église de Ste-Eulalie d'Ans. 

En même temps que chanoine, son frère, Pierre Moulinard était titulaire de 
la “hapellenie de Ste-Barbe, établie dans la cathédrale. 11 se démit de ces 
deux bénéfices ecclésiastiques le {°° mars 1768. Il fit son testament le 1°" avril 
suivant devant Me Giry. 11 mourut le mème jour, ägé de 58 ans. 

(2) Jean-Baptiste Mater épousa sa cousine germaine, Jeanne-Marie Moulinard, 
file de feu Francois Moulinard, dont je viens de parler, et de Marguerite 
Mailhot. La bénédiction nuptiale leur fut donnée, en 1769, dans l'église du 
Change, parvisse dans laquelle la mère de la mariée possédait d'importantes 
propriétés, notamment le domaine de Gros-dean, qu'elle avait acquis, le 19 mai 
1560, par acte reçu Sarlande, 

Jean-Bapliste Mater était, au moment de son mariage, pourvu d'un oftice 
de conseiller au présidial. 11 lui avait été vendu par Pierre Etournaud de La- 
faye, le 2 janvier 1760, moyennant 2.000 livres (Arch. dép. de la D. Minutes 
Lavavé), 

De l’union de Jean-Baptiste Mater ave: Jeanne-Marie Moulinard il ne pro- 
vint pas d'enfants. Les deux époux firent toute une série de testaments, dont 
M+ Léonard Dubois reçut le dépôt. Le dernier, pour la femme, porte la date 
du 2 mars 1784, et, pour le mari, du 21 avril de la même année. 

Jean-Baptiste Mater mourut en 1787, ägé de 54 ans. Il fut inhumé dans le 
cimetière de Ste-Eulalie d’Ans. 

Jeanne-Marie Moulinard avait un frère, Pierre, d'abord avocat, puis con- 
seiller au présidial. Je l'ai déjà mentionné comme époux d'Anne Villerevnier, 
demoisellc de Pouzateau. J1 fut premier consul de Périgueux. 

(3) Guillaume Mater embrassa l’état ecclésiastique. Son père lui constilua, 
pour son titre preshyléral, la pension viagère qui était de règle dans le dio- 
cése, par contrat reçu Lagorce le 30 nuvembre 1758. Le 13 novembre 1767, 
Guillaume Mater prit possession de la cure de Gabillou. 11 l'échangea bientôt 
45 mai 1770), pour celle de Chourgnac-d'Ans. À la Révolution, il fut déporté. 
I mourut à Rochefort, sur le vaisseau Les deux Associés, le 18 août 1794, 
âgé de 59 ans. 

(} Francois Mater fut docteur en médecine et, sous la Révolution, officier 
municipal de Périgueux. Il mourut âgé de 61 ans, le 20 ventôse an IX (11 mars 
18011, dans la rue Taillefer où il habitait. 

(5) Joseph Mater reçut le baptème en 1745. Il se fit avocat. 

(6) Francois-Louis Mater vint au monde à Ste-Eulalie d'Ans en 1752, Il entra 
dans]l'administration des domaines. 11 fut receveur à Monpazicr, 


Marguerite (1), autre Marie (2) et autre Marguerite (3). 

Après être reslée poslulante pendant plusieurs années, 
Marie Mater fut reçue novice en 1752. Admise par décision de 
la communauté du 20 juin 1754 à faire sa profession, elle pro- 
nonça ses vœux solennels le 7 août de la mème année. 

La veille, elle avait passé son contrat d’aumône dotale (4). 
Il lui fut fait par ses parents unc constilution de 4.000 livres : 
3.500 livres du chef du père, et 500 livres du chef de la mère. 
1.000 livres furent payées comptant. Un nouvel acompte de 
2.000 livres fut versé le 21 juillet 1755 (5), et le paiement pour 
solde eut lieu le 25 juillet 1761 (6). 

Sœur St-Louis décéda le 23 juillet 1762. Elle n'avait pas 
encore trente ans. 


JEANNE L'ANELIN, dite sœur de La Victoire. Elle était fille 
de feu noble Florent d'Amelin de Bcaurepaire (7), en son 
vivant écuyer, capitaine de dragons, et de Marguerite de Mo- 
nicau, demeurant en la maison noble de Malecourse (8\, 
paroisse et juridiction de Puyguilhen. Elle naquit en 1726. 


(1) Marguerite Mater ainée épousa, suivant contrat du 2 avril 1502, Jean 
Laborie, avocat, du bourg de Ligucux. Elle testa le 46 mai 1778, et son mari 
un mois apres, jour pour jour (Arch. dép. de la D. Minutes Fournier). 

(2) Marie Mater jeune se fit religicuse au couvent de la Miséricorde à 
Bergerac. 

(3) Marguerite Mater jeune resta célibataire. Elle vecut auprès de son frire 
l'ecclésiastique, lui tenant sa maison. Elle était dite demoiselle de Chourgnac. 

(4) (9) (6). Arch. dép. do la D. Minules Lavavé. 

(7) Florent d'Amelin avait servi au régiment de Chaumery. Il était, de son 
vivant, chevalier de l’ordre de St-Louis et lieutenant des maréchaux de 
France. Il se rattachait à la famille d'Amelin de Rochemorin, établie à 
St Front d'Alemps. I} avait un frère, Francois, qui prenait le titre de seigneur 
de Rochemorin, et qui, lui aussi, ancien officier de dragons et chevalier de St- 
Louis, mourut au repaire de Malecourse le 5 juin 1757, ägé de 78 ans !Regis- 
tres paroissiaux de Puyæuilhen). 

(8) Le village de Malecourse existe toujours, mais de l'ancienne habitation 
des d'Amelin il ne reste que quelques vestiges à peine apparents dans une 
construction nouvelle, aujourd’hui propriété de M. Moïse Large, représentant, 
je crois, d'une vieille famille qui dut être alliée de celle des d'Amelin de Beau- 
repaire, car on relève dans les registres paroissiaux de Puyguilhen, sous la 
date du 2 janvier 1732, la mention du baptème de Margucrite Large, dont 
furent parrain et marraine un frère et uno swur de Jeunne d'Amelin, 


he 

Elle eut deux freres, François (1) et Florent /2) et quatre 
sœurs, Jeanne-Charlotte (3) Marie-Sabine (4) Marguerite-Char- 
lotte (5) et Jeanne jeune (6). | 

Au moment de son entrée en religion, elle avait, depuis 
près de quinze ans, perdu son père. Il était mortle 18 novem- 
bre 1740, âgé d'environ 70 ans, et avait été enterré dans 
l'église de Puyguilhen. 

Après une épreuve de sa vo’ation qui dura plusieurs années, 
Jeanae d'Amelin fut admise au noviciat en 1752. 

Elle passa le 6 novembre 1754 son contrat d'aumône dotale (5). 
Son frère ainé, François, au nom de sa mère, el en vertu d'un 
pouvoir spécial qu’elle lui avait conféré devant M° Bontemps, 
notaire à Bergerae, fit à sa sœur une constitution de 4.000 
livres, payables en trois pactes, le premier dans un an à dater 
de la profession, et les deux autres conseéculivement année 
par année, avec intéréts au denier vingt. Il lui promit, en 
outre, toujours ès-même qualité, une pension viageère de 40 
livres par an. 

Trois jours après, sœur de La Victoire prononça ses der- 
niers VŒ@UX. 

Elle occupa d'abord des emplois secondaires, mais elle finit 
par étre investie d’une des premières dignités de la commu- 
naulé, celle de discrète. 


4) Ce Francois d'Amelin naquit le S mai 1717. Comme son pére ct son 
oncle, il fut officier de dragons, C'est au régiment de Tiauge qu'il servit. 

(2) Ne le 10 juillet 1720, et baptisé le 12, Florent d'Amelin embrassa l'état 
cociésiastique. 

3) Jeanne-Charlotte d'Aimelin épousa, le 27 septembre 1793, dans l'église de 
Puygailhen, Francuis Lausières de Thimines, de Maison-Ncuve, parvisse de 
Mazamet, probablement un descendant du maré“hal de France Pons de Lau- 
zivres, marquis de Thémines, qui eut son heure de célébrité au commenrement 
du xvne siècle. 

(4) Marie-Sabine d'Amelin se maria, le 23 mai 175%, avec noble Jean-Louis 
Senigon, sieur de Ramefort. 

(5) Margucrite-Charlotte d’\melin, demoiselle de Ror“hemorin, naquit le 50 
septembre 1731. Elle s'unit, le 10 décembre 1777, avec un autre Lauzitres de 
Thémines, beau-frère de sa sœur Jeinne-Charlotte. 

6) Jeanne d’'Amelin jeune, baptisée le 30 septembre 1734, mourutie 30 mai 
1539. Elle fut ensevelie dans l’église de Fuyguilhen. 

(1) Arch. dép. de la D), Minules Lavavé. 


Se 

Quand la Révolution ferma le couvent, elle continua d'habi: 
ter Périgueux. Elle y subit la réclusion sous la Terreur, et y 
mourut le 30 prairial de l’an XII (19 juin 1804) dans sa 79° 
année. 


MARGUERITE BOUTONNIER, dile sœur de La l’résentation. 
Elle était fille de Pierre-Désir Boutonnier ({)}, marchand, et 
de Marguerite Busselet, de St-Séverin-de-Pavancelles (2), en 
Angoumois, mariés le à février 1731 dans l'église de celte 
paroisse. 

Elle naquit au bourg de St-Séverin le 8 février 1735. 

Indépendamment de plusicurs frères, elle avait une sœur, 
Christine-Elisabeth, dont j'aurai bientôt à parler, car elle se 
fit également ursuline. 

Marguerite Boutonnier, reeue novice en 1754, passa le 30 

novembre 1756 son contrat d'aurmônc dotale (3;. Scs parents 
lui constituërent 4.000 livres payables dans le délai de 13 
années. En allendant, ils s’engagérent à lui servir, à titre de 
pension alimentaire, une rente annuelle de 200 livres. Ils lui 
promirent, de plus, une pension viagère el personnelle de 30 
livres par an. Ils la portèrent plus qu’au triple par contrat du 
15 mai 1764 (4). 
_ J'ai trouvé dans un acte intervenu, le 2 décembre 1758, 
entre la communauté et Jean de Leymarie, seigneur de La 
Roche, trace d'un acompte de 1.000 livres versé sur les 4.000 
par la famille Boutonnier (5). Le surplus fut réglé bien avant 
l'expiration du délai qu'elle s'élail réservé. 

Après la fermeture du couvent par la Révolution, Margue- 
ritc Boutonnier ne quitta pas de suile Périgueux. Elle y fut 
incarcérée sous la Terreur. Puis elle rentra dans sa famille. 


({) Désir Boutonnier, dont le prénom est quelquefois écrit Dezier, décéda le 
28 messidor an 11 de la République (16 juillet 1798). (Registres paroissiaux de 
StSéverin!. 

(2) StSéverin cest aujourd'hui l'une des communes composant le canton 
d'Aubetcerre, arrondissement de Barbezieux (Charente). Avant 1789, les parois- 
ses dont ce canton est actuellement formé, de mème que les parvisses du can- 
ton de Lavalelle, tout en ressortissant à la province de l’Anguumois, faisaient 
partie du diocèse de Périgueux. 

(3) (4) (5) Arch. dép. de la Dord. Minutes Lavavée 
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Elle y vécut assez longtemps pour avoir la joie d'apprendre, 
en 1818, la reconstitution de la communauté, reconstitution à 
laquelle, vu son âge el ses infirmilés, elle éprouva le grand 
regret de ne pourvoir participer. 

Elle mourut à St-Séverin le 20 février 1820, ägte de 87 ans. 


ELISABETINE TESSIÈRES, demoiselle de Chaumont, dite sœur 
St-Front. Elle était sœur de Marie de Tessières, depuis” plu- 
sieurs années religieuse professe à Ste-Ursule, comine on sait, 
sous le nom de sœur St-Michel. 

Elisabeth de Tessières fut baptisée dans l'église de Campa- 
gnac-de-Monclar le 3 janvier 1734. 

Novice en 1755, elle prononca ses derniers vœux lc 24 août 
1757. 

Elle avait, la veille, fait son testament (1), où je releve ce 
délail, que le notaire recut l'acte « au parloir installé dans Île 
bâtiment nouvellement construit tout proche de l'église du 
monastère. » 

Le même jour, elle avait passé son contrat d'aumône 
dotale (2). Sa mère, Anne de Malbec, y avait comparu et lui 
avait fait une constitution de 4.000 livres. Elle lui avait pro- 
mis, de plus, une pension viagére qui devait étre de 20 livres 
par an jusqu'au décès de la constituante, et de 30 livres après. 

Sur les 4.000 livres, Anne de Malbec paya 3.000 livres comp- 
tant. Le solde fut versé le 19 avril 1750 (3), 

Sœur St-Front mourut le 28 décembre 1765, dans sa 82e 
annce. 


JEANNE MAIGNOL, dite sœur St-André. Elle était fille d'André 
Maignol (4), sieur de La Bourzézie, docteur en médecine, et 


(1) :2) 3) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

4) Le sieur de La Bourzézie avait uu frère, Jean-Baptiste Maignol, sieur 
de La Batut, avocat, marie à Jeanne Dubois et domicilié au Pont-St.Mamet. 

J'avail également une sœur, Marie Maignol, qui, le 23 novembre 1721, dans 
l'église de Villamblard, épousa Annetl Roche, sieur de Beaufort, fils de Jean 
Roche, sieur de Fontenilles, et demeurant en sa maison noble de Roffignac, 
paroisse de Mensignac. 

Élienne-Joseph Maignol, dont j'ai précédemment parlé, mais sur lequel il 
convient de revenir en raisun de la large place qu'il occupa pendant un demi- 
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de Francoise de Chantegreil (4), demeurant au lieu de Rou- 
chout (2), près le bourg de Villamblard. 

Elle naquit le 26 octobre 1730, et reçut Ic baptéme, trois 
jours après. 


siécle à Périgueux, étail son cousin-germain, 11 était fils de François Maignol, 
conseiller au présidial, et de Marie Reynier de Glane. Il remplaca de bonne 
heure son père sur son siége de magistrat, et, le 27 février 1736, il fut, en 
outre, investi de la charge de suhdélgué de l’Intendant de Guyenne. 

Il était veuf de Françoise Boyrie, qu'il avait épousée en juillet 4715, quand, 
le 22 décembre 1727, il s'unit à Suzanne Dupuy, fille de Jean-Baptiste Dupuy, 
écuyer, seigneur de Lamartinie, et d'Elisabeth de Larochefoucaud, de la 
paroisse St-Hippolyte, diocèse de Saintes, La bénédiction nuptiale leur fut 
donnée à Périgueux dans l'église St-Martin. Suzanne Dupuy était sœur de 
Marguerile-Luce Dupuy, mariée à Picrre Roche, écuyer, seigneur de Lavays- 
sière, et de Marie lupuy, épouse de Louis de Qua, chevalier, seigneur de 
St-Cou, 

Etienne-Joseph Maignol avait deux frères : Henry, sieur de Chanteyrac, et 
Joseph, sieur de Couzens. Il avait aussi trois sivurs : Marie, épouse de Léo- 
nard du Burguet, sieur de Labussière ; Lucrèce, épouse de Gaston d'Amclin, 
de Palevrat, et entin Marie-Anne. 

Il porta longtemps le titre de scignenr de Pereasset, du nom d'un domaine 
qu'il possédait dans la paroisse de Villamblard, et qu'il vendit, par police 
privée du 25 septembre 1748, pour 10.00 livres, à Etienne Javerzac, époux 
de Marie Périchon, remarite par la suite à Jean Lajarthe. 

Il céda, le 29 janvier 1750, son oftice de conseiller au présidial à François 
Dauriac, avocat. Il mourut le 4 juillet 1761 en sa maison de campagne sise 
sur le terriloire de la paroisse de Trélissac, mais à proximité de Tourny. 

(1) Françoise de Chantegreil, dévéda le 28 avril 1737, âgée de 87 ans. 

Six ans auparavant (le {+ mai 1781), elle avait, avec sa fille, Anne Maignol, 
dame de Maisonneuve, rendu hommage au marquis de Barrière pour les ficis 
de Fougire et de Labatut. 

Pierre de Chantegreil, sieur de Lamarcodie, qui, le 27 juillet 1759, acquit 
de Front Cœuilhe, au prix de #.000 livres, l'office de président en l'Election 
de Périgueux ; il élait son neveu. If était marié à Suzanne Valcton, dont, outre 
deux fils, mentionnés dans l'Armorial, d'Alfred de Froidefond, il eut deux 
tilles. L'une épousa, le 15 février 1337, dans l'église de Douville, Adrien-Gas- 
ton de Laborie, ccuver, de la paroisse d'Estissac, et l'autre, le 5 juin de la 
mème année, Jean d’Agrafeuil, sieur du Pinier, de Villamblard. 

(2) L'ancienne habitation des Maignol, vioille habitation hourgeoise, dite 
« le Chäteau » du Rouchout, est restce, jusqu'à la fin du dernier siècle, en la 
possession de la famille Lamarcodie. C'est la qu'est mort, en 1898, le lieute- 
lenant-colonel de ce nom, qui l'avait fait intelligemment restaurer. Elle est 
aujourd'hui la propriété de M. Lagorce, 
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Une de ses sœurs, Anne, baptisée dans l’église du Pont-S!- 
Mamet le 31 mai 1722, épousa, le 18 juin 1746, dans l'église de 
Villamblard, Louis Labat, sieur de Maisonneuve (1), alors 
avocat, et plus tard conseiller au présidial de Périgueux. 

Une autre, Françoise, baptisée le 25 fevrier 1783, s’unit à 
Pierre Gretlely (2), sieur de Grandbois, le 20 juillet 1756. 

Après quelque temps de postulat, Jeanne Maignol fut recue 
novice en 1757. Elle fit sa profession Île 10 juillet 1739, 

La veille, fut passé son contrat d'aumône dotale (3). Outre 
une pension annuelle et viagèëre de 20 livres, ses père et mère 
lui constituèrent 6.000 livres. 2.000 furent versées immédia- 
tement. Les autres 4.000 devaient être soldées dans le délai 
de 4 années, en quatre paiements égaux de 1.000 livres cha- 
cun. Mais il fut stipulé que, si Jeanne Maignol venait à mou- 
rir dans le cours des quatre années, la dette serait réduite de 
moitié, et qu'alors, dans le cas où il aurait été fait des verse- 
ments supérieurs à 2.000 livres, l'excédent serait à restituer à 
la famille. 

Comme on semblait ainsi le prévoir, les jours de Jeanne 
Maignol élaient comptés. Le 5 octobre 1759, c'est-à-dire moins 
de trois mois après sa profession, elle mourut n'ayant pas 
encore atteint tout-à-fait sa ving-neuvième année. 

Sa famille n'eut donc, pour achever de se libérer vis-à-vis 
du convent, que 2.000 livres à payer ; c'est ce qu'elle fit le 
2 juillet 1769 (4). 


ANNE DE LAFAYE, dite sœur St-Xavier. Elle était originaire 
de Brossac (5) en Saintonge. Flle était fille de feu Jacques de 


(1) Louis [abat de Maisonneuve dévéda en 1778. Le 3 juin de la dite année, 
les scellés furent apposés sur ses meubles et effets dont l'inventaire fut dressé 
le 23 juillet suivant au requis de sa veuve, et d'Antoine Labat de Laperritre, 
capitaine de grenadiers au régiment de Périgueux, demeurant paroisse de 
Besupouyet, (Arch. dép. de la D. Minutes Dubuuché),. 

(2) Pierre Grellely était Al de Jean Grellety, ancien garde du Roi, et de 
Marie Courtois, 

(3) (4) Arch. dép. de la D. Minutes Lavave. 

(5) Brossac est actuellement chef-lieu de canton, dans l'arrondissement de 
Barbezieux (Charente). 
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Lafaye ‘), en son vivant écuyer, seigneur de Migou ct de 
Baudry, conseiller, pendant plusieurs annécs, en la cour de 
la Table de marbre de Bordeaux (2;, et de Catherine Arnaud 
de Lagorce (3), mariés le 22 août 1723. 

Elle reçut le baptème le 20 septembre 17383 (41. Elle eut pour 
parrain Jean Seguineaud (5), avocat, et pour marraine autre 
Anne de Lafaye (6). 

Recçuc novice en 1551, sœur St-Xavier fit sa profession le 
30 juillet 1759. 


(1) Jacques de Lafuve était fils d'autre Jacques de Lafave et de Jeanne 
Nouhet. Il était né à Brossac en mai 1693. Il était donc encore dans toute la 
furce de l'üge quand il mourut au mois de février 1740. Sur le registre parois- 
sial de Brossae, la mention de son décts 8e trouve ainsi libellée : 


« Le 16 février 1740 a été inhumé dans cette église paroissiale M° Jacques 
de Luüfaye, avocat en parlement, conseiller-secrétaire du Roi, maison et cou- 
ronne de France, sénéchal de Chalais, juge de Brossac, après avoir été muni 
des sacrements accoutumés et être mort dans les sentiments de reliwion et de 
probité qu'il avait exercés el pratiqués tout le temps de sa vie, | 

Albert de Luynes, curé de Brossac. » 

Les Lafaye de Brossac étaient divisés en trois branches : celle dont nous 
nous occupons ici constituait la branche aînée. La branthe cadette était établie 
dons la mème paroisse au lieu dit Le Bourgoin. M. L. David, instituteur, offi- 
cier d'académie, en a publié tout récemment la généalogie, avec la collabora- 
lion de M. Georges de Lafaye du Bourgoin, docteur en droit. La troisiéme 
branche était celle des Marais. 

(21 La Cour de la Table de marbre jugeait en dernier ressort tous procis 
de pèche et de chasse. 

(3) Catherine Arnaud était fille de Jacques Arnaud, sieur de Lagorce, et de 
Madeleine Mesnard. Les Arnaud figurent au Nobiliaire du Bordelais. Cüthe- 
rine Arnaud survécut à son mari durant un quart de siè:le. Elle mourut ügée 
d'environ soixante ans. Elle fut enterrée dans l’église de Brussac le 13 mars 
1765, 

14) Registres parvuissiaux de Brossac. 

(5) Jean Séguineaud avait épousé, le Y février 1730, Catherine de Lafaye, 
sœur du père de notre ursuline. Il succéda à ce deruier comme juge de Br'os- 
sac. Il mourut en 17oÙ. 

(6) Celte Anne de Lafaye était fllle de Pierre de Lafaye, sieur du Bourgoin 
et d'Elisabeth Giraud. Elle était cousine germaine du sicur de Miyou et de 
Baudry. Elle s'unit à un autre do ses cousins germains, Pierre de Lafave, 
cbirurgien, tils de Simon Lafare, sieur des Marais, et de Jeanne Berthaud 
Elle testa le 27 octobre 1760 et mourut sans postérité le 24 avril 1771, 
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La veille fut passé son contrat d’aumône dotale (1. Elle y 
fut assistée de son frère ainté (2), Jacques de Lafave (3), écuyer 
etavocat. Elaient aussi présentes ses deux sœurs, Marie-Ca- 
therine (#) et Madeleine (à). 
Sæur St-Xavier eut unc courte carrière religieuse. Elle 
décéda le {5 janvier 17361, n’avant guère que 27 ans. 


MARIE CourTois, demoiselle du Maine, dite sœur St-Jean. 
Elle était fille de Dominique Courtois (6), sieur du Maine, 
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(1) Arch. dép. de la Dordogne. Minutes Lavavé. 

(2) Sans parler de quelques-uns décédés en bas âge, sœur St-Xavier avail 
trois autres frères : Francois, sieur de Jarrige, né le 15 novembre 1725, curé 
de Clérac jusqu'à la Révolution, puis émigré en Espagne où il mourut en 
1800, à Oviédo ; Christophe, seigneur de Rochefurt, avocat, né le 20 décembre 
1731 et mort le 29 mai 1767 ; enfin Charles, garde du corps du Roi, ne le 20 
oœtubre 1736, et mort à Truyes le 9 mars 1761. 

(3) Né le G juin 1724, Jacques de Lafave épousa, le 3 juillet 1764, Maric- 
Catherine de Restier, fille de Jacques de Restier, écuyer, seigneur de Lavaure, 
et de Marie-Catherine Vigier. Il remplaca comme juge de Brossac son oncle 
Seguineaud. Il mourut le 3 avril 1787. 

Son fils aîné, Jacques-François de Lafaye se maria le 3 mars 1791 (contrat 
du 23 février) avec l'héritière de Punteyraud, Marie de Läage, fille de Pierre 
de Läage, seigneur de Ponteyraud et de Lu Blérétie, et de Marguerite de 
Ségur. Ainsi se forma un rameaü nouveau, qui s'étendit à St Privat-des-Prés, 
et juxtaposa dans notre Périgord une deuxième famille de Lafaye à celle, très 
distincte, dont j'ai parlé déjà, c'est-a-dire aux de La Fave de Lamartinie, de 
La Renaudie, du Chardeuil, et même de St-Privat aussi, mais de St-Privat 
d'Excideuil. 

(4) Marie-Catherine de Lalfaye, née le 4 septembre 172, mourut célibatai.e 
le 5 février 1772. 

(à) Madeleine de Lafaye, baptisée le 3 novembre 1734, fut mariée deux fois: 
une première fois avec Jacques-Y ves Desoge, et une seconde fois avec Char- 
les Rastouil de Chaillac, écuyer, garde du corps du Roi, 

(6) Duminique Courtuis, fils de Pierre Courtois, sieur du Mur et de Marthe 
Lafon, fut juge de la terre de Montréal, ainsi que de la comté de Grignols. 

J'ai mentionné précédemment une de ses sæurs, Marguerite, comme “pouse 
d'Antoine Desvignes, sieur des Eyssards, et par conséquent comme tante par 
alliance de sœur St-Thomas (Louise Chape:vu). 

Il avait pour oncle, et vraisemblablement pour parrain, Dominique Courtois, 
docteur en théologie, longtemps archiprètre de St-Médard-d'Excideuil. Cet 
oncle, qui intervint en son contrat de mariage pour lui faire donation de sa 
mélairie du Mur, située paroisse de Douzillac, testa le ®1 août 1741. (Arch. 
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avocat en la Cour, et d’Elisabeth Delanes (1), demoiselle de 
La Monzie, mariés suivant contrat du 7 juillet 1736, retenu 
par Me Labat. | 

Elle avait une sœur qui, comme on le verra bientôt, se fit 
également ursuline. 

Elle avait, de plus, deux frères, tous les deux du prénom 
d'André : l'aîné, dit sieur du Maine comme son père, et de- 
meurant avec lui et avec sa mère au lieu de Châtenudel, 
paroisse de Bru-de-Grignols ; et le cadet, sieur de Lafon 2), 
habitant au bourg de Bourrou. 

Marie Courtois, recue novice en 1737, fit sa profession fin 
novembre 1739. | | 

C’est le 26 de ce mois que fut passé son contrat d’aumône 
dotale (3). Il lui fut fait par ses père et mère une constitution 
de 8.500 livres, dont une partie fut payée comptant. Un second 
acompte fut verse le 29 novembre 17360 (4), et un troisième 
pour solde le 26 décembre 1762 (à). 

Après l'évacualion du couvent ordonnée par la Révolution, 


dép. de la D. Minutes Rolin, notaire à Exsideuil). Il mourut peu de temps 
après et fut enseveli dans l'église de Bru-de-Grignols. 

Un frère du sieur du Maine, Jean Cuurtois, sieur de Chütenudel, aussi doc- 
teur en théologie, fut d'abord curé de Manzaec, puis rempla“a comme archi- 
prètre de St-Médard son oncle, démissionnaire en sa faveur par acte du 8 juin 
1336 recu Médas. A son tour, Jean Courluis lit, en 1776, son testament devant 
Me Rolin, mais il vécut encore assez longlémps pour connaitre et subir les 
“ruautés de la Révolution, Il mourut en rrelusion le {9 janvier 1795, âgé de 
86 ans. 

Sun frère, le sieur du Maine, était décédé 16 anntes auparavant. 

(1) Élisabeth Delanes était fille d'Hélie Delancs, sieur des Granges, avocat 
en la Cour, et de Marie Favareilles. Elle fut, à son contrat de mariage, assis. 
tée de son oncle paternel, Nicolas Delanes, ancien capitaine au régiment d'in- 
fanterie du Nivernais, el pensionnaire du loi. 

Elisabeth Delanes avait une sœur, Mare Delanes, demuiselle de Lafaye, qui, 
suivant contrat du 7 janvier 1742, passé devant M° Labat, épousa Martial 
Goumondie, avocat, fils d'autre Martial Goumondie, aussi avocat et de Jeanne 
Migot, mariés par acle du 15 avril 1703, recu Devillard. 

(2) Le sieur de Lafon fut, comme son pére, juge de la comté de Grignuls. 
Il était marié avec Marie Lavignac, dont il n'eut pas d'enfants Il testa le 20 
avril 1781. (Arch. dép. de la D. Minutes Dubois). 

(3) (4) (5) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 
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sœur St-Jean resta encore un an environ à Périgueux : au bout 


de ce temps, clle se retira dans sa famille, à Chälenudel, pa- 
roisse de Bru-de-Grignols, où elle mourut. 


Une autre recruefaite sous le supériorat de Mère St-Martin, 
par la communauté, fut Jeanne-Elisabeth Morel de £a 
Chebaudie, religieuse professe chez les Ursulines de Lava- 
lette. 

Elle avait, dans une lettre écrite à Mgr de Macheco de Pré- 
meaux, instamment sollicité son transfert dans l'etablisse- 
ment de Perigueux. 

Le prélal chargea son grand-vicaire, Francois Delpy de St- 
Geyrac, de saisir la communauté de la demande qui lui était 
parvenue. Les Ursulines reçurent cette communication le 21 
avril 1754. Elles en délibérèrent aussitôt et donnerent leur 
acquiescement à la proposition qui leur était faite sous les 
deux conditions suivantes : obligation pour l'impétrante de 
se conformer de tous points aux usages de la maison, notam- 
ment pour le costume, et engagement par la communauté de 
Lavalette de payer à celle de Périgueux une pension alimen- 
laire égale au montant des intérêts des 3.000 livres restées 
dues sur l'aumône dotale de la religieuse dont il s'agissait, 
ainsi que la pension annuclle et viagère qui lui avait été cons- 
tituée, et qui était de 120 livres. 

François Delpy de St-Geyrac trouva ces exigences fort jus- 
tes et promit de les faire approuver et appuyer par l'Evêque. 

Jeanne-Elisabeth Morel de La Chebaudie et la communauté 
de Lavalette ne firent, d’ailleurs, aucune difficulté d'y souscrire. 

La communauté de Lavalette fournit une adhésion en for- 
me, revètue des signalures de sœur de Losse, supérieure, el 
sœur de Cherval, procureuse. | 

Jeanne-Elisabeth Morel de La Chebaudie était native de St- 
Cybar de Palluau, aujourd'hui département de la Charente, 

Elle était fille de François Morel de La Chebaudie et de 
Jeanne-Angélique Chalmot. 

Elle avait reçu le baptême le 30 mars 1727 et fait sa pro- 
fession à La Valette le 6 novembre 1746. 

Elle fut incarcérée à Périgueux sous la Terreur. Puis elle 
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se logea rue Froide, où elle décéda le 25 pluviôse an IX, (14 
février 1801) âgée de 74 ans. 


Parmi les postulantes entrées à Ste-Ursule sous le deuxié- 
me supériorat de Mère St-Martin, il en est une que je n'ai pas 
signalée, parce qu'elle ne s’agrégea pas définitivement à la 
communauté : je veux parler de Gabrielle de Saunier, fille de 
feu Jean de Saunier (1), chevalier, seigneur de Ferrières, et 
de Marie de Roghers de Vessat (2), demeurant au château de 
Ferrières, paroisse de St-Pierre-de-Côle. 

Elle fut admise au noviciat le 12 septembre 1753. Mais au 
bout de sept mois, il fut reconnu que l’état de sa santé n’était 
pas compatible avec la rigidité de la régle. Elle fut donc ren- 
due à sa famille. Le 2 juillet 1754, la dame de Ferrières, par 
acte sous-seing privé, régla compte avec la supéricure (3). 
Elle se trouva devoir à la communauté, pour la pension de sa 
fille, les médicaments fournis, les visites des chirurgiens, 
elc., etc.,la somme de 270 livres qu'elle acquitta par plusieurs 


(1) J'ai déjà mentionné Jean de Saunier, seigneur de Ferrières, comme cou- 
sin-germain de Charles de Saunier, seigneur de La Vigerie. 

Il était fils de Gaston de Saunier qui, par contrat du 12 juin 1698 reçu Bar- 
by, avait épousé sa parente, Nicole de Saunier, fille de Léonard de Saunier, 
écuyer, sieur du Repaire, et de Gabrielle de Camains. 

Nicole de Saunier, veuve en 1691, se remaria avec Antoine Achard, sieur de 
Vigier, procureur aux sièges royaux de Périgueux, demeurant rue Limogeanne. 

Jean de Saunier était alors mineur. Il était même encore tout enfant, car 
c'était seulement en juin 1688 qu'il était né. 

Les biens lui revenant de la succession de son père furent donc longtemp* 
administrés par sa mère et le sieur du Vigier. 1ls le furent dans des condi- 
tions que Jean de Saunier, à sa müjorité, ne trouva pas de son goût. Il en 
résulta un gros procès où il se signala par la vivacité qu'il mit à faire valoir 
ses griefs en des mémoires exempts de tout ménagement, mème pour la vie 
privée de sa mire. (Arch. dép. de la D. Fonds Ssunier.) 

Il épousa Marie de Roghers de Vessat par contrat du 48 octobre 1728. Il 
décéda à ans après (25 octobre 1733), laissant, vulre sa lille Gabrielle, deux 
tils, François et Bertrand de Saunier. 

(2) Marie de Roghers de Vexxat était fille de Francois de Roghers, chevas 
lier, seigneur de Mesplier, et de Jeanne de Foucaud de Lardimalie. Elle sur- 
vécut à son mari durant plus de quarante ans. Elle fut enterrée à St-Pierre- 
de-Cüle le 15 octobre 1777. 

(3) Arch. dép. de la D. Fonds Saunier. 
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acomptes assez espacés, dont un ne put même étre obtenu 
qu'après poursuites. Le paiement pour solde eut lieu le 4 jan- 
vier 176 (1). 

Ea dépit de son lempérament maladif, Gabrielle de Saunier 
vécut encore au moins un quart de siècle. Elle testa le 8 mai 
1180 (2). Elle habitait alors au village de Chatellerie, paroisse 
de St-Pierre -de-Côle. 


Religieuses décédées sous le 2% supériorat de Mère St-Mar- 
tin : Jeanne-Elisabeth de Foucaud, Anne de Vétat, Marie Del- 
py, Marie de La Bastide, Anne Chantal, Jeanne Favareille 


et Catherine-Elisabeth Boucher. 
E. Roux. 
(4 suivre). 
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UNE AVENTURE DE JEUNESSE 


DU GÉNÉRAL FOURNIER-SARLOVÈZE 
(1802-1805) 


Une aventure de jeunesse ! Pour qui connaît l'homme, il 
n'est pas inutile de préciser, car il en eut beaucoup, certaine- 
ment plus de mille et trois, et de toutes sortes. Disons tout 
de suite qu'il s'agit d'une aventure politique, politique et po- 
licière, ct qu'elle n’est pas absolument nouvelle. On Îa trou- 
vera résumée dans une bonne notice que le général Thoumas 
a consacrée à nolre célèbre compatriole (3), en s'appuyant 
sur les Archives du Ministère de la Guerre, sur les mémoires 
du temps et sur des traditions de famille. Cet épisode est 
aussi conté et avec maints récits, dont tous ne sont pas ima- 
ginaires, dans le dernier roman historique de M. Gilbert Augus- 
tin-Thierry, Conspirateurs et gens de police. L'aventure du co- 


(1) Arch. dép. de la D. Fonds Saunicr. 

(2) Gabrielle de Saunier institua comme ses héritiers universels Î.tonard et 
Jacques de Saunier, issus du mariage de son frère aîné François avec Louise 
de Jéhan, de Bétussou. 

(3) F'ournier-Sarlovèze, par le général Thoumas, dans la Revue de cava- 
lerio, juin 1889, et tiré à part (Paris, Berger-Levrault, 1889, in-8° de 47 p., 
avec un portrail d’après le tableau de Gros, que nous reproduisons ici}. 
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lonel Fournier et la mystérieuse affaire Donnadieu (À). L'au- 
teur a puisé aux sources déjà cilées ; il s'est évidemment aidé 
de la notice du général Thoumas ; mais, et c'est son princi- 
pal mérite, il a eu le bon esprit de dépouiller, aux Archives 
nationales, deux dossiers de police, où il devait trouver de 
nombreux éléments d'information, jusqu'alors inédits (2). De 
ces éléments, il a utilisé certains, sur lesquels nous ne re- 
viendrons pas, et négligé d'autres, dont il est vrai qu'il 
n'avait que faire, mais qui nous ont paru intéressants en 
raison des renseignements qu'ils fournissent sur la biogra- 
phie de Fournier. Avec ces glanes, oubliées par le moisson- 
neur, il est encore possible de composer une gerbe en l'hon- 
neur du glorieux général sarladais. C'est bien le moins que 
mérite ce vaillant, dont notre petite patrie s’enorgueillit à 
juste titre, et qui, par ses verlus militaires, sut devenir un 
type de courage guerrier, en un temps même où la bravoure 
était si commune qu'on ne la ramarquait pas. 

L'aventure que nous allons conter se passa au printemps 
de 1802. Mais avant d'entrer, comme l'on dit, £n medias res, 
sans doute n'est-il pas inutile de présenter le personnage qui 
devait en être le héros. On voudra bien nous pardonner cette 
digression, que nous ferons, d’ailleurs, aussi courte que pos- 
sible, l'essentiel ayant été dit et fort bien dit, par le général 
Thoumas el par notre confrère M. J.-J. Escande qui, récem- 
ment, a consacré à notre héros une étude intéressante (3). 

François Fournier naquit le 6 septembre 1773 à l'Endre- 
vie, faubourg de Sarlat, de Jean Fournier, marchand, et de 
Marie-Anne Borne (4) 

L'enfant, dit le général Thoumas. montra de bonne heure de telles 
dispositions que son père, quoique très peu fortuné, n'hésita pas à 


(1) Paru dans la Zievue des Deux-Mondes, ne des 1*° avril, {7 mai, fer 
juin 1908, {°r et 15 juin 1909, el, depuis, en volume à Ja ubrairie Armand 
Colin (1 vol. in-12). 

(2) Ces dossiers se lrouvent dans les cartons I? 6314 et 8425. 

(3) Le général l'uurnier-Sarlovèze, px J.-J. Escande (Sarlat, 1911, in-8° de 
48 p.). V. ici-mème, t. XXXVIIE (1911), p. 378-380, comple-rendu par M. 
Dujarrie-Descumbes. 

(4) J.-J. Esvande, ouv. cité, p. 7, n, 1. 
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lui faire donner une instruction dont il sut profiter, au point de 
parler plus tard le latin aussi bien que le francais, ce qui lui valut 
en Espagne, auprès des Espagnols eux-mêmes, la réputation d'un ge- 
néral de cavalerie assez étrange, car il affectait de ne parler et de 
n'écrire qu'en latin aux évêques, aux prêtres et aux moines. En 
mème temps que le latin, il apprit le plain-chant, et sa jolie voix fai- 
sait aux oflices religieux le bonheur des fideles de Sarlat. I] avait 
trois freres jlus jeunes que lui, qui, tous les trois, embrasserent 
comme lui la carrière militaire. Le premier, Alphonse, est mort en 
1848, colonel en retraite (1) : le second, Aimé-Raymond, prit sa re- 
traite en 1810, par suite de blessures, et occupa une belle position 
dans les finances ; c'est le seul des quatre frères qui ait fait souche 
et ses descendants sont aujourd’hui les héritiers du nom de Four- 
hier-Sarloveze (2). Entin. le plus jeune, devenu officier dans les chas- 
seurs à cheval de la garde, fut tué en 1813 à la bataille de Leipzig (3!. 


Vers sa quinzième année, François fut placé par son père 
Chez un procureur de Sarlat, afin de s'y former à la pratique, 
qui fut toujours profitable, de la chicane. Sans doute, entre- 
voyait-on pour lui un bel avenir dans la procédure. Le jeune 


(1) « I était entre comme capitaine à la légion des Francs, le 22 septembre 
1:97. Passé au 12° hussards en 1799, réformé cn 1803, rappelé au 25e 
chasseurs à cheval en 1806, 2ide-de-camp de sun frère le général, en 1807, suc- 
cessivement chef d'escadron au 30° dragons, major au 28° dragons, puis au 
2 chevau-légers, colonel du 2° provisoire de dragons, puis au 5° hussards 
en 1813, passé au 6° hussards, mis en non-activité le 20 novembre 1815, re- 
traité le 30 mai 1833, il mourut à Paris, le 29 mars 1848. 11 était commandeur 
de la Lésion d'honneur et chevalier de Saint-Louis.» ((iénéral Thoumas, ouv. 
cité, p. 15, n. 2, du tirage à part.) 

(2) « Ce second frire, troisime de la famille, né à Sarlat le 15 juillet 1780, 
entra au service le 3 décembre 1797 et fut nommé presque immediatement 
sus-lieuteuant dans les Guides de l'armée d'Allemagne. Il passa le 7 mars 
18X) au 12° hussards dont son frire aîné avait pris le commandement depuis 
déja six mois et fit ses premières armes dans la campagne de Marengo. Il ne 
quitta plus le 12° hussards devenu, en 1803, 30° dragons ; adjudant-major au 
muis de décembre 1801, commandant de compagnie le 27 mars 1807, avant 
servi à l'armée de Naples, il prit part à la campagne de 1809 dans l'armée 
du prince Eugène ct, après la bataille de Wagram, il fut décoré de la main 
de l'Empereur. Les souffrances que lui occasionnaient ses blessures le forcé: 
rent à prendre sa retraite en 1810. » (Général Thoumas, ouv. cité, p. 45, n. 2, 
du lirage à part.) 

(3) Général Thoumas, ibidem p. 6-7. 
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homme paraît avoir pris goût à cette étude et conservé de 
celte initiation un bagage juridique que, dans le cours de 
sa carrière, il sut souvent utiliser. On connaît l’anecdote de 
Fournier, suppléant, pour une consullation pressée, son pa- 
tron absent, et qui, s'étant tiré trop heureusement de ce pas 
difficile, recut du maître l'invitation de se continer à l’ave- 
nir dans le rôle plus modeste qui lui était dévolu. Mais Fran- 
çois n'était pas né pour grossoyer dans une humble oflicine 
de province. Suivant une tradition que rapporte le géné- 
ral Thoumas, il quitta Sarlat pour aller à Paris, où l’un de 
ses parents tenait, dit-on, une étude de procureur. C'est 
alors que la vue des premiere cavaliers qu'il rencontra lui 
révéla sa véritable vocation. 

À peine âgé de dix-sept ans, il fut présenté par le direc. 
toire du département de la Dordogne pour faire partie de la 
garde constilationnelle du Roi. Mais cette garde n'eut 
qu'une brève carrière, puisqu'elle fut dissoute par l'Assemblée 
législative. Le jeune François Fournier,qui n'avait guère plus 
de dix-huit ans, fut nommé, le 25 janvier 1792, sous-lieute- 
nant au 9e régiment de dragons qui faisait partie de l’armée 
de Savoie, sous Montesquiou. Dès lors, il brüle les étapes, 
comme beaucoup de ses contemporains qui, sortis ainsi que 
lui, des entrailles du peuple, franchirent, en quelques années, 
tous les degrés de la hiérarchie militaire. Qu'on en juge ! 
Pourvu du grade de lieutenant, toujours au 9e dragons, le 15 
février 1793, il se signala, lors de linsurrection lyonhaise, 
par sa conduite républicaine, aux représentants du peuple qui 
le nommérent le 12 septembre 1793 (à vingt ans!) chef 
d'escadron au 16° chasseurs à cheval, qui opérait alors dans 
le Nord. Après le 9 thermidor, Fournier, bon jacobin, vit pà- 
lir, momentanément au moins, sou étoile, et, le 24 novembre 
1794, le représentant Gillet, qui avait remplacé Saint-Just à 
l’armée de Sambre-et-Meuse, le destitua. Sa destinée allait- 
elle donc être brusquement arrélée, en plein essor ? 

La roue de la polilique tournait alors si vite que ce fut 
seulement une passagère éclipse. Elle devait cependant du- 
rer prés de trois anntes. Fournier avail bien ob'euu d'être 
relevé de sa destitution, mais la décision prise en sa faveur, 
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le 17 mai 1795, le maintenait dans la position de non-acti- 
vilé(1}. I lui fallut attandre, pour voir luire des jours meil- 
leurs, qu'Augereau, nommé général en chef de l'armée d'’Al- 
lemagne, en récompense du service capital qu'il avait rendu 
au Gouvernement le 18 fructidor, l’eût pris, d'abord, comme 
aide-de-camp provisoire, le 18 août 1797, et l'eut fait nom- 
mer, le 17 octobre suivant, chef de brigade, c'est-à-dire colo- 
nel des Guides de l’armée d'Allemagne. 

Mais la faveur d'Augereau ne tarde pas à décroilre et le 
crédit de ses protégés s’en ressent. Fournier picline sur place. 
Mis comme chef de brigade à la suite du 11° hussards, le 28 
avril 1798, puis du 8° le 20 septembre suivant, il finit par 
décrocher le commandement effectif du régiment. Ce ne 
sera toutefois pour longtemps. Le voici de nouveau chef de 
brigade auxiliaire du 4° hussards, le 24 février 1799, puis, de 
rechef, titulaire au 12, à la demande, a-t-on raconté, du 
régiment lui-même, séduit par ses allures de beau cavalier. 
Légende peut-être, comme beaucoup des exploits, de duels 
et d'amours, qu'on lui prête, mais avec ce diable d'homme 
on ne sait jamais ! 

Ce fut comme chef de brigade du 12° hussards que Four- 
nier fit la campagne d'Italie en 1800, où il devait se couvrir 
de gloire. La fougue avec laquelle il chargea l'ennemi, le 18 
mai, dans la vallée d'Aoste, lui valut d’être expressément si: 
gnalé dans une lettre de Berthier à Bonaparte, datée du len- 
demain ; le 28 mai, à Chivasso, il mérita les félicitations du 
Premier Consul, mais en même temps s'y attira, dit-on, son 
antipathie par la rigucur avec laquelle il lui tint tête dans 
une conversalion relative au peuple romain et aux avantages 
de la constitution républicaine, sujet, comme on le voit, suc 
lequel ils ne pouvaient s'entendre ; enfin, il semble bien que 
le gain, si longtemps incertain de la bataille de Marengo, ait 
été achevé par une charge opportune du régiment de Four- 
nier. [l ae nous appartient pas de discuter cette question. 


(1) Après sa destitution, Fournier revint a Sarlat où il passa près de trois 
ans pendant lesquels il sc mêla activement à la politique luuale. Voir J.J. Es- 
tande, Histoire de Sarlat, chap. LIT, p.9, Complots anarchistes et royalistes. 
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Bôrnons-nous simplement à dire que le général Thoumas 
rend à Fournier, par une argumentation solide, une part de 
la gloire qui fut accaparée à son détriment par Eugène 
Beauharnais et par Bessières. Lorsque la paix fut signée, le 
12° hussards fit partie de l’armée d'observation du Midi, 
commandée par Murat, et envoyé dans les Abruzzes, à Lan- 
ciano (1). | 

Lanciano, séjour peu gai, sans doute, et où l'on risquait de 
se faire oublier ! Après une rude campagne, Fournier espérait 
mieux. Cette déception fut peut être le point de départ de 
la mésaveuture qui lui arriva peu après, cette mésaventure 
que nous avons promis de conter et à laquelle nous arrivons 
enfin, qui, après avoir débuté en coup de tête, faillit entrai- 
ner pour celui qui en fut le héros, ou plus exactement la vic- 
time, les pires conséquences. R 

Fournier, à Lanciano, n'avait qu'une pensée : revenir à Pa- 
ris, Si peu de temps que ce fût et coûle que coûte. Il demanda 
un congé de trois mois à Murat, son général en chef, l'obtint et 
arriva dans la capitale au début de janvier 1802. 

Qu'allait-il y faire et qu’'yfit-il ? Il n’est pas diflicile de le 
supposer. Se montrer aux parades décadaires des Tuileries, 
où l'on pouvait voir Ie Maître et surtout être vu de lui, visiter 
les puissants du jour, les Davout, les Lefebvre, les Junot, les 
Oudinot, et se recommander à eux pour un avancement au- 
quel on croyait avoir droit ; centre temps, renouer connais- 
sance avec les camarades des armées révolutionnaires, alors 
fort mal en cour, à cause de leurs allures de frondeurs à 
l'égard du nouveau régime, par conséquent, suspects à la po- 
lice ; et, à n’en pas douter, se dédommager de la dure absti- 
nence à laquelle on avait été contraint dans la lointaine bour- 
gade italienne, par tous les plaisirs dont la capitale était si 
prodigue. Telle dut être la vie de Fournier dés son arrivée à 
Paris. Cueille le jour ! a dit le pocte. Nul n'y devait 


(1) Nous empruntons à la notice du général Thoumas (p. 7-20 du tirage 
a part) les renseignements qui précèdent sur les états de services de Four- 
nier, aprés les avoir conférés avec ceux que notre obligeant confrere, M. Jo- 
sepb Durieux, nous à fournis sur le méme sujet. Nous tenons à lui en exe 
primer ici notre vive gratitude. 
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être plus disposé que le jeune colonel à qui son expérience 
suggérait que la vie d'un ofticier est à la merci d’une balle, et 
qu'il faut savoir en profiter. Nul non plus à qui l'application 
de ce précepte fût plus facile. Fournier, à vingt-neuf ans, 
n'avait pas encore rencontré de cruelles. Il n'eut qu’à pa- 
raitre pour vaincre et la victoire fut, cette fois, d'autant plus 
brillante que la vaincue était plus notoire. Ce n'était, en ef- 
fet, rien moins que Fortunée Hamelin, la belle Me Hamelin, 
à ce moment la reine de la mode(1). Et afin que nul n’en igno- 
rât, Fournier s’afficha avec elle, donnant à ces relations, qui 
auraient gagné à rester cachées, ou du moins, discrètes, une 
publicité qui, en haut lieu, ne dut pas plaire. 

Il'était alors fort séduisant. Le général baron Thiébaull, qui 
ne l'aimait guère, a tracé de lui, dans ses Mémoires. un portrait 
où l'on devine, sous la pointe de malveillance qui l'assaisonne, 
le charme de cette mâle figure : 

Il avait un visage qui aurait été agréable, s'il avait pu lui donner 
l'air sympathique, des yeux bleus qui étaient beaux quand ils ces- 
saient d'être mauvais, de beaux cheveux, l'embonpoint de la force et 
de la sante, un organe superbe. encore qu'il fût trop mordant... une 
belle tenue soignée et une belle tournure militaire, de l'instruction, 
beaucoup d’esprit naturel, une élocution parfois brillante et facile. On 
était souvent forcé de le trouver aimable, en dépit de tout ce que sa 
vue rappelait de pénible, en dépit de ses prétentions souvent insou- 
tenables, d'une tendance irrésistible à l'indépendance, mème à la ré- 
volte, et de l'impossibilité où il était de cacher son caractere altier, 
fantasque (2). 

Mettons en regard de ce portrait l'admiratle tableau de 
Gros, au Musée du Louvre 


Froidement campe sur un champ de bataille, le sabre à la main 
droite, sou poing gauche appuyé sur la hanche, tout galonné et tout 
ES 

(1j Jeanne-Gencviève-Fortunée Lormier de Lagravr, créole de £aint-Llo- 
Minguc, avait épousé à quinze ans le banquier Hamelin. Elle avait, en 1602, 
Vingl-neuf ans. Elle était réputée pour son charme et pour ses nombreuses aven- 
lures galantes. « Ce fut la merveilleuse. peut-être la moins vètue d'entre les nudi- 
lés qui se trémoussèrent chez Barras. » (G. Augustin-Thierry, ouv. cilt.) 
Sur Mae Hamelin, on consultera utilement l'amusant ouvrawe de M. À. Mar- 
quiset, Quand Barras était roi (Paris, 1911). 

(2) T. IV, p. 435. 
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soutaché, Francois Fournier se cambre, un peu bravache, et porte 
haut la taille. Sa tête se dresse dédaigneuse, voire insolente, sur le 
collet de sa pelisse ; ses cheveux ramenés en coup de vent dissimu- 
lent l’étroitesse du front : ses sourcils Lien arqués abritent des 
yeux au regard hautain ; ses lèvres sont sensuelles, et le menton 
pointu se perd dans les plis noirs de l'énorme cravate (1). 


Et nous aurons, par le peintre plus encore que par lécri- 
vain, une représentation exacte de notre colanel, au mo- 
ment où, venu à Paris pour soigner sa carrière, il fut sur le 
point, par la faute de quelques légèretés de jeune homme, de 
la voir sombrer à jamais dans une louche affaire de basse 
politique. | | 

Nous avons dit qu'il était arrivé dans la capitale au com- 
mencement de janvier avec un congé de trois mois. Janvier, 
fovrier, puis mars et une partie d'avril passèrent. Fournier 
était toujours là. Pour s'excuscer, il aliéguait des raisons, qu’il 
croyait bonnes ou plutôt qu'il voulait faire croire telles. « Le 
Premier Consul lui avait dit à la dernière parade que son ré- 
giment allait rentrer en France. Le général Murat avait lui- 
même ajoulé qu'il avait recu des ordres à ce sujet ». Puis 
Fournier avait fait une chute de cabriolet, dont il élait encore 
tout meurtri. Ces atermoiements n'ectaient pas ignorés de 
l'autorité. 

Est-il exacl que, comme le raconte le roman, Bonaparte, 


(1) G. Augustin-Thierry, ouv. cité. Ce tableau mesure 2°6 de hauteur, 
1"73 de largeur. Il fut exposé au Salon de 1812 et donné par le secund frère 
du général, Aimé-Riaymond, au Musée de Versailles d'où il fut transporté au 
Louvre. Le général est représenté de grandeur naturelle. Il est debout, de 
trois quarts tourné, vers la gauche, revêtu de son uniforme de colonel de 
hussards, avec les insignes de maréchal de camp sur les manches. Le poing 
wauche est appuyé sur la hanche ; la main droite serre la poignée d’un sabre 
nu ; la lettre qui gil à lerre esl la sommation envoyée par le général ennemi 
d'avoir à rendre la ville de Lugo, sommation que le général a rejetée. Au 
loin, le parlementaire éconduit, se retire entre deux grenadiers. (G. Lafenestre 
et E. Litchenberger, Le Musée national du Louvre.) Notons à ce propos le 
goût éclairé du général Fournier qui chargeail un peintre tel que le baron 
Gros du soin de faire son portrait, et qui, un peu plus tard, se faisait dessi- 
ner son ex-libris par Horace Vernet. Nous so:nmes< heureux de reproduire 
ce portra.t et cet cx-libris (qu'on trouvera plus loin\. 
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lors d'une parade tenue le 5 floréal au matin (25 avril), ait 
pris publiquement le colonel à partie et lui ait ordonné de 
rejoindre au plus tôt son poste de Lanciano? Il se peut, quoi- 
que le dassier ne dise rien de tel. Il est du moins certain que 
le Premier Consul n'aimait guère « ce Lovelace, mauvaise 
tête, critiqueur, jacobin, jadis créature de Barras, camarade 
à présent de tous les mécontents, de plus, grand faiseur d'é- 
quipées, provoquant des querelles, présidant aux bagarres, 
joueur incorrigible, duelliste impénitent, si redouté et si re- 
doutable pour son adresse au pistolet (1)». 

Fournier, qui ne pouvait guère avoir d'illusions sur les sen- 
liments que l’on nourrissait à son égard en haut lieu, n'en 
faisait ni plus ni moins, continuant à se produire avec la belle 
citoyenne Hamelin et à fréquenter les généraux de l'opposi- 
tion, notamment le général Delmas, connu pour avoir 
reproché à Bonaparte ses capucinades (2). La police, qui avait 
l'œil sur lui, eut vent d'un certain dîner donné par le général 
Oudinot et où Fournier se rencontra avec plusieurs de ces 
fortes têtes. Ces militaires, quand ils se trouvaient entre eux, 
ne se gènaient pas pour parler librement. Les murs avaient 
des oreilles. Notre colonel fut peut être imprudent. La coupe 
était pleine, elle ne devait pas tarder à déborder. 

Le 14 floréal (4 mai) au soir, Fournier assistait à une re- 
présentation de l'Opéra, en stvle administratif Thedtre des 
Arts. 11 y fut arrété. Fut-il prié, au uom de Junot, de sortir 
de la salle pendant le spectacle, comme le raconte le roman 
de M. Augustin-Thierry, et l'auteur imagine, à ce propos, un 
piquant dialogue entre Junot et Fournier qui aurait traité 
le premier de mouchard ? assista-t-il à la représentation jus- 
qu'à la fin, quoiqu'on lui eût intiné l’ordre de s’en aller et de 
rentrer chez lui pour prendre les arrèts, ainsi que l'expose la 
notice du général Thoumas ? Nous n'en déciderons point. Le 
dossier dit simplement que trois agents de la Police, l'ayant 
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(11 G. Augustin-Thierry, ouv. cilé, 

(2; Delmas, interrogé, dit-on, par le Premier Consul sur l'impression que 
lui aurait produite une cérémonie ofticielle à Notre-Dame, lui aurait répondu 
où à peu près : « Une belle cérémonie ? Vous voulez dire une belle capuci- 
nade ! » 
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vu dans la salle, se firent reconnaitre de lui, l’appréhendè- 
rent et le conduisirent au Ministère de la Police générale où 
il passa la nuit. 

Nous avons recherché les causes précises de cet acte de ri- 
gueur. Les pièces du dossier, postérieures, il est vrai, à 
l'événement, donnent à l'arrestation de Fournier ce motif 
un peu vague : « S'est trouvé à des réunions de généraux 
mécontents et qui étaient accusés d’avoir tenu des propos 
injurieux et menaçants contre le Premier Consul». Il est 
cerlain, nous l'avons dit tout à l'heure, que Fournier, soit 
qu'un vieux levain révolutionnaire fermentät en lui, soit 
qu'il füt aigri de se voir refuser un avancement qu'il pensait 
mériter, ne dissimulait guère son hostilité contre le Premier 
Consul. Fabre (de l'Aude), dans ses Mémoires d'un pair de 
France. raconte que «loin de dissimuler sa haine, il en faisait 
sans cesse parade et persiflait le pouvoir » (1). D'autre part, 
une tradition de famille veut que, dans unc réunion nom- 
breuse, Fournier se soit vanté d'avoir derrière lui toute la ca- 
valerie de la garnison de Paris, assurant que rien ne lui serait 
plus facile que d'enlever le Premier Consul (2. Un tel propos, 
s’il fut réellement lenu, ne dut pas rester ignoré ; il n'en fal- 
lait pas davantage pour expliquer l'arrestation. Réel ou non, 
il répond certainement aux véritables sentiments de Four- 
nier et à l'opinion que le pouvoir avait de lui. Il n’est pas 
douteux qu'on ne l'ait soupconné, à tort ou à raison, d'ac- 
cointances avec les généraux de l'opposition, les Moreau, 
les Bernadotte, les Lecourbe, alors suspectés de tramer dans 
l'ombre des conspirations contre Bonaparte, et il n'est pas 
invraisemblable que l'on se soit saisi de lui pour essayer jus- 
tement de capter les fils du complot. 

Voilà qui est suffisant et au-delà, pour justifier au regard 
du pouvoir la mesure de rigueur prise à l'encontre de Four- 
nier. Mais pourquoi l'avoir exécutée au théâtre mème, alors 
que le colonel, vivant au grand jour, pouvait aussi bien être 
appréhendé à tout autre moment ? Une tradition de famille, 


(1) Keproduit par le général Thoumas, notice citte, p. 21 du lirage à part. 
(2) Genéral Thoumas, 1hidem. 
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rapportée par le général Thoumas et par M. Augustin-Thier- 
ry, donne à cet égard uñe explication que nous devons re- 
produire. Bonaparte assistait justement à cette représenta- 
tion de l'Opéra à laquelle se trouvait Fournier. Installé dans 
sa loge, il considère la salle et aperçoit le colonel dont il con- 
naît les sentiments et à qui il a peut-être, quelques jours au- 
paravant, enjoint de quilter Paris au plus tôt. Alors « se sen- 
tant observé, le hussard se lève ; il présente le dos aux yeux 
inquiets de Bonaparte, puis, retroussant les basques de son 
habit, courbant l'échine lentement, trop lentement, se rassied 
dans son fauteuil » (1). Le geste ne fut pas beau, mais l'af- 
front était sanglant. Que devons nous penser de l’anecdote ? 
Nul document du dossier ne l’authentitie ct il n’est pas à no- 
tre connaissance qu'aucuns mémoires du temps en fassent 
mention, mais, encore une fois, elle repose sur une tradition 
solide. Peut-être est-elle vraie ? Il ya tant de légende dans 
l’histoire du valeureux Gascon que la tâche du critique est 
rendue fort malaisée par cette sorte de cristallisation qui lui 
a fait attribuer bien des exploits, conformes peut-être à son 
génie, mais dont quelques-uns ne sauraient certainement lui 
appartenir. 

Quelle que tàt la cause, lointaine ou immédiate, de l'arres- 
lation de Fournier, le fait n'en existait pas moins, brutal, et tel 
qu'on pouvait appréhender qu'il n'en résultât pour l'officier 
les suites les plus graves. Dès lors, le dossier nous permet 
de le suivre pas à pas. 

Conduit au Ministère de la Police Générale, il v passa la 
nuit. 

Ici, de nouveau, la tradition intervient. 

On l’enferma dans une salle. Fatigue, il s'étend sur un sofa et s'en- 
dort. 11 fut réveillé par le Ministre qui, lui posant la main sur l'e- 
paule, lui demande s'il est vrai qu’il se soit vanté d’avoir derrière lui 
toute la cavalerie de l'armée de Paris. Fournier ne répond pas à cette 
question, et. comme Fouché insiste : « Laissez-moi dormir», dit le 
prisonnier en se retournant face au mur (2). 


(1) G. Augustin-Thierry, ouv. cilé. 
(2) Cette scène, rapportée par le général Thouimas, notice citée, p.20 du tirage 
à part, est placée par lui, apré l'arrestation de Fournier, dans l'hôtel de 
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Le lendemain matin, il subit un premier interrogatoire. 
Les déclarations qu'il fit furent consignées dans le proces- 
verbal suivant : 

Arrivé à Paris vers le 12 nivôse an X (1). avec un congé de trois 
mois délivré par le général en chef Murat. Expiré, mais le Premier 
Consul lui a dit à la derniere parade que son régiment allait rentrer 
en France. Le général Murat lui a même ajoute avoir recu des ordres 
u ce sujet. Déclare ne s'être jamais trouve, ni en particulier, ni en 
public, excepté à la parade, avec plus de trois généraux. 

A rendu depuis son arrivée à Paris des visites de procédé, savoir : 
au wenéral Mortier. quatre fois : au genéral Junot. trois fois (ne l'a 
pas rencontré) ; au général Augereau, dont il a été, dans le temps. 
l'aide-de-camp, deux fois et ne l’a trouvé qu'une fois; au général Ber- 
nadotte, une fois ; au général Oudinot, une fois ; invité parlui à la 
parade du 15 dernier (germinal) d'aller diner à sa campagne ; au gé- 
néral Lefebvre, sénateur, une fois : au général Davout, unc fois : Del- 
mas, Masséna, point. | 

N'a été dîner chez aucun officier général, ni avec aucun d'eux chez 
des restaurateurs. À été invité chez le général Monnier: n°y a pas été. 

Au diner du general Oudinot, se trouvaient les généraux Dessolle, 
Marmont, Bourcier, Dupont (celui de l'armée d'talie), Delmas, le chef 
de brigade Margaron, un aide-de-camp d'Oudinot et deux bourgeois. 
Nuls discours n’y ont été tenus à l'égard du Gouvernement, ni sur les 
premiers magistrats. Seulement, Delmas a dit ce qu'il avait répondu 
au Premier Consul sur la capucinade. Il a été jeté quelquestraits dans 
_ce wenre sur le meme sujet. S'il y a eu d'autres propos, le citoyen 
Fournier n'en a aucune connaissance : et s’il a été fait quelques repré- 
sentations à Delmas sur ses enportements et s'il y a fait la réponse en 
question, cela a été sans doute dans le salon. Le citoyen Fournier, n°y 


Me Hamelin {v. pl. loin. Le general ‘lThoumas ne mentionne, d’ailleurs, 
qu'une seule arrestation de Fournier, alors qu'en réalité il ÿ en eut deux. Il 
ajoute à propos de la scène que nous venons de rapporter: « On racunte à ce 
sujet que, lors de la rentrée de Louis XVIIL à Paris, en 1814, le général 
Fournier, qui venait offrir ses services au Roi et montait l'escalier des Tui- 
leries, se croisa avec Fouché qui descendait : « Ah ! général, s’écria le rusé 
duc d'Otrante, si vous aviez bien voulu me répondre le jour où je vous ques- 
tiunnais au sujet de la cavalerie de la garnison de Paris, Sa Majesté serait 
installée dans ce palais depuis déjà douze ans... » Si ce fuit, dunt je trouve 
le récit duns des papiers de famille, n’est pas absolument vrai, il est du moins 
plausible, eu égard au caractère de Fouché. » (/Lidem.) 
(1) 2 janvier 1802, 
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ayant point eté et n'ayant point pris le café, était alors avec Mar- 
garon, causant du métier. 

Depuis le dîner, le citoyen Fournier a fait une chute de cabriolet 
et n'a vu aucun officier général, ni officier subalterne, excepté ce 
matin le citoyen Pelissard adjudant-commandant, et avec lequel il a 
eu un duel il y a quatre ans. 

\'a eu de conversation avec Delmas qu'à table (il était à sa gauche: 
et avant diner, dans la cour. pour marché de deux chevaux. Ne l'a 
revu depuis. qu'hier, en passant au Bois de Boulogne. Delmas lui a 
annoncé que, prêt à partir, il lui offrait de nouveau de lui vendre ses 
chevaux Le citoyen Fournier, qui était svec des dames, s'est con- 
tenté de lui offrir son prix et ne s'est pas arrêté avec lui. qui était 
aussi en compagnie. 

Le citoyen Fournier déclare positivement n'avoir pas parlé au ci- 
toyen Donnadieu depuis deux ans. I] l’a apercu plusieurs fois à Paris, 
mais, comme ils sont en froid, ils ne se saluent même pas. 

Le citoyen Fournier est lié de connaissance avec le cito\en La- 
motte. aide-de-camp du général Oudinot. Ils ont fait ensemble quel- 
quefois des plaisanteries sur les prétentions et divisions des géné- 
raux, etc., ainsi qu’apres des dîners, quelques mots sur le culte. Mais 
rien n’a jamais fait penser que le citoven Lamotte eût quelque don- 
née sur quelque projet des généraux. 

Fait la demande expresse qu'on aille chez lui de suite. chercher ses 
papiers et les visiter. 


La police n’avait aucune raison de ne pas satisfaire à celte 
dernière requête. Au contraire, il fut donc décidé que, ce 
même matin du 15 floréal (3 mai), on se transporterait dans la 
chambre que Fournier occupait avant son arrestation, rue 
N.-D. des Victoires, n° 20, pour procéder à la saisie de tous 
ses papiers. Ainsi est fait. Trois agents, Masson, Scheltien et 
Dufresnoy, partent à neuf heures avec Fournier. Mais l'opéra- 
tion prend une tournure inattendue. Suivons en, au surplus, 
la relation officielle. 


Aujourd’hui, quinze floréal an X de la République (1), dix heures 
et demie du matin, par devant nous Nicolas-Francois Noël, comimis- 
saire de police de Paris, division du Mail, se sont présentés avec le 
citoyen Jean-Joseph Gabriel, hussard dans le 12° régiment, faisant le 


(1) 5 mai 1802. 
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service d'homme de confiance du citoyen l'ournier. chef de brigade, 
commandant en chef dudit régiment, loge à Paris, rue N.-D. des Vic- 
taires. n° 20, les citoyens Masson, Scheltien et Dufresnoy. agents 
d'exécution du Ministere de la Police Générale. Lesdits Masson et Du- 
fresnoy nous ont déclaré que ledit citoyen l'ournier fut arrété hier au 
Théâtre des Arts et conduit au Ministere de la Police ; qu'aujour- 
d’hui à neuf heures du matin. ils se sont rendus avec ledit citoyen 
Fournier dans l'appartement de ce dernier, par ordre du Ministre. à 
l'effet par ledit citoyen l'ournier de leur remettre tous ses papiers 
pour être déposés en sa présence au Ministere de la Police : qu'étant 
dans son appartement avec eux et ledit citoyen Gabriel. ledit citoven 
Fournier à d'abord remis son portefeuille audit citoyen Masson, en lui 
observant que le portefeuille contenait la inajeure partie de ses pa- 
piers ; que ses autres papiers étaient dans une autre chambre ; qu'il 
allait faire un paquet du tout ; qu'à cet effet, il est allé dans un petit 
cabinet situé à côté de la porte d'entrée dudit appartement chercher 
de la ficelle, qu’au même instant, il s'est précipité du côté de ladite 
porte d'entrée qui était entr'ouverte ; est sorti ; qu'au moment où il 
tenait encore cette porte pour la fermer derriere lui, ledit citoyen Du- 
fresnoy s'est saisi aussi de la porte dans l'intention d'empêcher 
l'evasion dudit citoyen Fournier, mais que ce dernier l'a repoussé et 
presque renversé d’un coup de poing qu'il lui a porté sur l'estomac : 
que ledit citoyen Fournier a aussitôt retiré la porte à lui, l'a fermée à 
la clef qui se trouvait au dehors. et a pris la fuite... 

Cette évasion mit, comme bien on pense, la police en 
grand émoi. Le colonel était un homme trop en vue pour que 
l'affaire ne s’ébruitàt pas. Qu'allait dire le Premier Consul, 
quand il saurait que Fournier avait échappé à ses gardiens ? 

Il n’y avait qu'un moyen de venger cet échec humiliant, 
c'était de rattraper le fugilif et le plus tôt possible. Mais, où 
était-il ? à Paris ou chez lui, en Périgord ? Il était vraisem- 
blable qu'il n'avait pas quitté la capitale, car le jour même de 
l'évasion, on le guettait aux diverses sorties de la ville. Néan- 
moins, il fallait prévoir le cas où le rusé Gascon aurait glissé, 
une fois encore, entre les mailles du filet tendu sur lui. Le 
lendemain donc, 16 floréal (6 mai), le Ministre de la Police Gé- 
nérale écrivit au Préfet de la Dordogne de s'assurer si Four- 
nier n'était pas à Sarlat. En même temps, le signalement du 
fugitif était transmis au général Moncey, premier inspecteur 
général de la gendarmerie nationale à Paris, qui le faisait 
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imprimer et notifier à toutes les brigades de gendarmerie. 
Ce signalement était ainsi concu : 


Taille : 1 "81 cent. (5 pieds. 6 pouces) : âgé de 28 à 30 ans ; homme 
bien tourné : figure pleine, brune, marquée de petite vérole ; cheveux 
noirs. à la Tilus : bouche moyenne. 


Mais l'on ne devait pas tarder à savoir que le colonel n'é- 
tait pas bien loin. La poste remit au Ministère de la Police 
Générale deux lettres de Fournier portant le timbre de Paris. 
La première était adressée au Ministre lui-méme ; l'autre à 
Desmarels, chef du bureau particulier du Minisire et son âme 
damnée, qui avait interrogé Fournier après son arrestation. 
Ces lettres figurent au dossier. Les voici toutes deux : 


Francois Fournier, chef de brigade du 12° régiment de hussards. 
au Ministre de la Police Générale, 


Citoyen Ministre, 


J'ai paru devant un de vos agents et lui ai donné des détails sur ma 
manière de vivre à Paris, les motifs légitimes qui m°y avaient amené et 
retenu. Il m'a assuré avoir mis ces détails simples et vrais sous vos 
yeux.,et que vous les aviez jugés dignes de détruire toute prévention, 
en projetant d'en rendre compte au Premier Consul. Je vous renou- 
velle ici l'assurance, Citorxen Ministre, et sur l'honneur. que ce que 
j'ai déjà dit est la pure vérité. Je réclame de votre justice de faire va- 
Joir auprès du Premier Consul mes droits à son estime et à sa bonne 
opinion : je ne puis l'avoir perdue. 

Depuis un mois. Citoyen Ministre, j'aurais quitté Paris. mon congé 
étant expiré, si le Premier Consul ne m'avait annoncé la rentrée en 
France du régiment dont je suis chef. Je ne suis resté que pour con- 
naître sa nouvelle destination et m’y rendre. Qu'on me l'indique et, 
dans vingt-quatre heures, je serai en marche pour ce lieu. 

Je dois aussi me disculper, Citoyen Ministre, d'avoir échappe à la 
surveillance de vos agents. Mais j’ai redouté des preventions, la ri- 
gueur bien peu méritée d’une incarcération et tous les obstacles et les 
lenteurs des intermédiaires. Voila mon excuse. Mon âwe et mon état 
parlent pour la faire adopter. 1] me reste cependant une pensée péni- 
ble, c'est que j'aurais peut-être occasionné du deésagrément aux 
agents de police. Ce serait. je le jure, une injustice envers eux. Ils 
ne pouvaient prévoir mes moyens d'évasion, ni les parer. 

Pardon, Citoyen Ministre, d'oser réclamer votre justice. Aussi ri- 
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oureux que soient les examens, j'y livre toutes mes actions, mes dé- 
marches. 1l n'en est pas qui puisse m'être imputée à crime. Je compte 
entierement sur la réparation d'une erreur. comme je place mon 


espoir dans votre loyauté. 
Le Uhef de Brigade, 


FOURNIER. 


Le C'iloyen Fournier, che’ de brigade, au Ciloyen Desmarets, 
bureau particulier du Ministre. 


Les procédés gracieux avec lesquels vous m'avez accueilli, Citoyen, 
le jour de mon arrestation, me comimandent de vous en adresser mes 
bien sincères remerciements et des excuses également vraies, pour 
m'être soustrait aux agents de police qui m'avaient conduit chez moi. 
En grâce, ne trouvez pas dans cette démarche une chose désagréable 
pour vous, au moins dans mes motifs, mais il est si contrariant, si 
chanceux, si effroyable, de se voir dans des prisons, qu’un colonel 
de hussards est bien excusable d’avoir cherché à s’y soustraire. 

Permettez-moi, enfin, de réclamer de votre honnêteté et de votre 
bon cœur l'exécution d'une promesse que vous eûtes la bonté de me 
faire, au regard des lettres, bien étrangères assurément aux affaires 
politiques, et dont la moindre publication ou connaissance entraine- 
rait des malheurs pour des personnes dignes de ménagement. La 
paix de familles honorables en serait troublée et le scandale affreux 
retomberait pour longtemps sur elles. 

Chargé spécialement de l'examen de mes papiers, vous aurez vu 
que ma maniere de vivre a été conforme à ce que je vous avais an- 
noncé. Je vous prie à genoux, citoyen, de détruire jusqu'aux moin- 
dres traces des lettres dont je viens de vous parler. S'il vous était 
possible de les renvoyer à mon domestique, cela rassurerait davan- 
tage les intéressés et j'y tiendrais infiniment. Au moins, Citoyen, 
brûlez les épitres de femme qui n'ont aucun rapport à l’objet des 
examens de la police. Je ne pourrais jamais trop insister sur cette re- 
commandation et sur cette priere. 

Je termine ma lettre en vous priant d'avoir soin de mes brevets et 
lettres de service. Je compte sur la fidélité de ce dépôt et implore 
généralement tous vos soins et vos bons offices pour me tirer d’une 
position où vous êtes. je suis sûr, convaincu que je n'aurais jamais 
dû me trouver. 

J'ai l'honneur.etc….. Le Uhef de Brigade, 

FOURNIER. 


Fournier était donc à Paris. Caché par qui? On se rensei- 
nga. Peut-être y eut-il des indiscrétions commises. Bref, la 
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police, dès le 16 floréal, c'est-à dire le lendemain même du 
jour où le colonel avait si bien brülé la politesse aux sbires 
chargés de l’escorter, avait éventé la retraite du fugitif, qui 
était allé simplement demander l'hospitalité à son amie 
Me Hamelin, dans son hôtel de la rue de Clichy, à cette épo- 
que tout à fait hors ville. On eut vite fait de l'y saisir. 

M. Augustin Thierry a décrit, dans son roman, la scene de 
l'arrestation qu'il place au matin du 16 floréal (6 mai} (1). 
Eut-elle lieu le 16 ou le 17. Le dossier n'en dit rien. Cepen- 
dant, comme nous avons vu la police se préoccuper le 16 de 
faire rechercher le fugitif en province, il semble qu'il faille 
reporter au 13 (7 mai) la reprise de Fournier. On ne peut 
guère supposer, en cflet, que le Ministre, signataire de la let- 
tre, eût ignoré dans la journée du 16 la capture accomplie du 
matin, si celte capture s’élait produite. Le colonel, appréhen- 
de pour la seconde fois, fut aussitôt conduit au Temple et il 
n'est pas téméraire de supposer que l'on fit, cette fois, bonne 
garde autour de lui. 

Cependant, l'arrestation de Fournier chez Me Hamelin 
avait déchaîné dans la ville un beau tapage. La dame, quoique 
facile et qui, au cours de sa carrière orageuse, en avail vu 
bien d'autres, redoutait le scandale. Pour l’étouffer, que fal- 
lait-il, sinon accréditer une autre version de l'incident ? Elle 
fut trouver Fouché, avec qui il y avait toujours moyen de 
s'entendre. Le Ministre lui suggéra l'idée de faire appel à la 
galanterie du prisonnier pour qu'il la mit hors de cause. Il 


(1) La notice du général Thoumas donne aussi quelques détails empruntés, 
sans doute, à une tradition de famille : « La maison où Fournier avait trouvé 
un asile momentané, fut cernée par les gendarmes et les agents, et, lorsque 
ceux qui le cachaient se précipitérent dans sa chambre pour l’avertir, il était 
trop tard ; la fuit@ était devenue impossible ; toutes les issues étaient fers 
mées ; il essaya de sortir sous un déguisement, il fut reconnu ; il chercha à 
grimper dans la cheminée, la suie qui l'étouffait, le forca à descendre ; il 
voulut alors prendre ses pistolets pour défendre chèrement sa vie : ses amis 
les avaient cachés ponr l'empêcher d’aggraver sa siluation par un meurtre, 
Cependant, les agents qui connaissaient sa furce et son adresse, hésilaient a 
approcher de lui ; il put encore se cacher dans le lit, entre le sommier el le 
malclas ; mais il suffoquait et finit par se rendre. » {P, 24-25 du tirage à 
part.) 
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suffirait qu’il avouñt que son arrestation avait eu lieu chez une 
fille nommée Adeline, dont la réputation n'avait plus rien à 
perdre. Fortunée Hamelin seraccrocha à cette branche de sa- 
lut. Aussitôt, elle fit passer à Fournier, avec la connivence de 
Fouché, le billet que voici, qu’elle ne signa pas, par mesure 
de prudence, et qui figure au dossier : 


Le Ministre. plein de bonté, a pitié de moi et des chagrins affreux 
que l'éclat qui vient d'avoir lieu. doit me donner. Ji est convenu de 
dire que vous avez été arrêté rue Vivicnne., chez une fille nommée 
Adeline. Mais à tout le monde, mème à vos amis les plus intimes. 
dites la même chose. J'espère beaucoup vous voir bientôt libre. Pre- 
nez courage et patience. 


Mais Fournier — et qui aurait pu l’en blâmer ? —- tenait 
autant à sa réputation qu'à celle, déjà fort endommagée, de 
Mme Hamelin, et il refusa net d'accréditer une version outra- 
gcante pour lui. Sur le papier même que Fortunée lui avait 
fait passer, il répondit du tac au tac : 


J’eprouve une consolation dans mes infortunes : c'est que vos 
chagrins sur mon arrestation chez vous sont un peu calmés. Je 
vous rends toujours grâce de l'intérêt que vous prenez à moi et compte 
bien sur la continuation. 

Mais obtenez que je ne passe pas pour avoir éte arrêté chez une 
fille dont, d’ailleurs, la conduite sous tous les rapports me serait in- 
connue et pourrait donner prise aux calomniateurs infâmes qui me 
poursuivent. Arrangez cela pour que la scène ait lieu chez un homme 
probe et connu, Colbert ou Delpech, ou quelque autre personne de ce 
genre. Pensez que je ne puis allier ma conduite ni mes habitudes à 
celles de mauvaises gens. 

Je suis bien malheureux. Je n'ai pas été encore entendu et suis au 
secret. Dites à nos amis de ne pas m'oublier auprés du Ministre et du 
Premier Consul. si injustement prévenu contre moi. J'espere en 
vous (1). . 


M®° Hamelin en fut donc pour sa honte d'avoir abrité sous 


son toit un ennemi de l'ordre public. Aussi bien le stratage- 
me dont elle s'était avisée, ou plutôt dont on s'était avisé pour 


(4j On trouvera ci-contre le fac-simils du billet de Mmt Ilamelin et de la ré- 
ponse de Fournier. 
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elle, n'eût servi de rien en admettant que Fouruier y eût prèté 
les mains : imaginé trop tard, il n’cùt trompé personne. 


Le Temple, à celle époque, n'était pas uue prison pour rire 
et la situation de Fournier n'avait rien d’enviable. Incar- 
céré sans qu’on lui eût laissé le loisir de s'approvisionner de 
linge et de vêtements de rechange ; mis au secret, il se voyait 
l'objet d’une mesure de rigueur sur la durée de laquelle il 
n'avait aucune lumière, mais dont le moins qu’il püt en pen- 
ser, c'est que sa carrière militaire on serait fâcheusement 
atteinte. À qui s'adresser dans cette pénible conjoncture ? Il 
avait cru remarquer chez Desmarcets, l’auxiliaire de Fouché, 
qui l'avait interrogé après sa première arrestation, une cer- 
laine sensibilité. C'est donc lui qu'il va invoquer, ce qui sup- 
pose, de sa part, une forte dose de naïveté, car, à n'en pas 
douter, l'humanité de Desmarets dans la circonstance n'était 
qu'un piège pour amorcer des aveux dont on saurait, le cas 
échéant, Lirer bon parti. 

Le 18 floréal (8 mai), Fournier écrit à celui qu'il croit être 


son protecteur : 
Du Temple, le 18 floréal, an X. 


Le Cuüoycn Fournier, chef de brigade. au Ciuloyen Desmarels, 
Citoyen, 

La lettre que vous m'avez ccerite hier, était pleine de raison et 
encourageante pour moi. J'avais compte d'apres vos gracieuscs pro- 
messes sur une entrevue avec le Ministre. Un narre simple, clair et 
succinct. de mes habitudes ct de l'emploi de montemps auraient éte, 
je suis sûr, le terme de toute prevention. Je réclame cette entrevue 
et m'adresse à votre honnêteté. Ayez la bonté de me faire connaître 
sur quoi je dois compter. 

On me parle d’un interrogatoire judiciaire, mais sur quoi donc 
puis-je être interrogé à ce titre, lorsqu'il n'y a pas une seule de mes 
actions que püt désavouer l’homme le plus devoué à son pays et au 
Gouvernement ? 

N'importe, en grâce et au nom de la justice, empèchez qu'on ne 
prolonge ma détention, faites que je puisse au moins être entendu. 
Je suis au secret, comme vous le savez, et souffre horriblement. Je 
suis sans linge et sans vêtements. Je vous prie de faire donner l'ordre 
qu'on perinette à mon domestique de m'en apporter. 
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Je me remets entierement à votre magnanimite. Les secours accor- 
dés au malheur sont bien appréciés. Je vous jure que j'en suis digne. 
Ne me refusez pas votre intercession. J'espère en vous. 


FOURNIER. 


Mais Desmarets ne répond pas. Deux jours après, Fournier 
revient à la charge. 


Du Temple, le 20 floréal, an X. 


Le Ciloyen Fournier, chef de brigade au Ciloycn Desmarels. 


Vous n'oubliez donc, Citoven. et l'espoir que vous m'aviez donné 
était une illusion ! Ne puis-je donc être entendu du Ministre ? Quel 
délit peut me faire perdre ma liberté, sans qu'on me fasse connaître 
l'accusation et les moyens de répondre et de me faire entendre ? Que 
des préventions si peu méritées, si étrangères à mes actions.sont ac- 
cablantes ! 

Ne pourriez-vous pas. Citoyen, sans blesser les devoirs de votre 
place, intercéder pour me faire obtenir justice ? Ne pourriez-vous pas 
surtout rendre ma détention moins rigoureuse, en me permettant de 
voir mes amis et de m'adresser aux honnètes gens dont je suis connu, 
pour les engager d'agir pour moi auprès du Premier Consul et du 
Ministre, bien injustement prévenus, je vous jure. Je vous conjure de 
vous occuper de moi. Peut-être un jour me sera-t-il permis de par- 
ler le langage de la reconnaissance. Jusqu'ici, je me borne à celui 
de la prière. En rigueur même, ne dois-je pas être interrogé. et n'y a- 
t-il pas un délai pour qu'un prévenu ne puisse être privé de cette fa- 
culté ? Donnez ou faites-moi donner de vos nouvelles. Un mot. je 
vous prie ! La dernière lettre que vous m'avez écrite était pleine d'in- 
térèt et vous me parliez comme un homme persuade de mon honné- 
teté. Je n'ai pu vous faire perdre cette opinion ; j'en réclame le résul- 
tat. N'allez pas m'oublier, je suis bien malheureux ! 

FOURNIER. 


La détention de Fournier ne devait pas être de longue du- 
rée. Le dossier est, il est vrai, muet au sujet des circonstan- 
ces qui la firent cesser, mais on peut supposer que les char- 
ges alléguées contre lui furent reconnues insuflisantes pour 
juslifier une mise en jugement. Mais, si le colonel recouvrait 
la liberté, il s'en fallait qu'il sortit indemme de l'aventure. 
Un arrêté du Premier Consul du 26 florcal (16 mai) le mettait 
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en réforme et l'envoyait en surveillance dans la Dordogne. 
Voici le texte de cette décision : 


LIBERTÉ ÉGALITÉ 
Au nom du Peuple Franrais 
Du 26 floréal, l'an X de la République une et indivisible. 
Bonaparte, Premier Consul de la République, 
Arrête ce qui suit : 
ARTICLE 1 
Le Citoyen Fournier. chef de brigade du 12° regiment de hussards. 
sera admis à son traitement de réforme et sera mis en surveillance 
dans son département. 
ARTICLE 2 
Les Ministres de la Guerre et de la Police Générale sont charges, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 


ne sera point imprimé. 
Signe : BONAPARTE. 


Par le Premier Consul, Le secrétaire d'Elat: 


Signé : HUGUES B. MARET. 


L'arrêt était dur, et, de quelque facon qu’on l’envisageit, 
inique. Ou bicn Fournier avait conspiré et il méritait un chà- 
liment plus sévère qu'une simple mise en réforme, ou bien 
il était innocent de toule compromission avec les ennemis du 
Gouvernement, et l'on ne pouvait comprendre que justice 
complète ne lui füt pas rendue. Tel est le raisonnement qui 
s'imposa certainement à cet esprit droit, et l'on concoil quelle 
irrilation dut être la sienne. Se voir obligé de renoncer à la 
carricre des armes, alors que l'on pouvait se croire destiné 
aux plus hautes destinces ! Quel creve-cœur ! Pareille aven- 
lure ctait, nous l’avons dit, arrivée à Fournier en 1794, mais 
alors, les rapides vicissitudes de la polique invitaient à l'es- 
poir : les plus longues disgrâces étaient brèves. En serait-il 
de même aujourd'hui, quand la fortune du Premier Consul 
paraissait fondée sur des bases solides ? Rien de moins sûr 
et la catastrophe de Fournier semblait irrémédiable. Dire 
qu'il s’y résigna de bon cœur, serait évidemment exagéré. 
Encore doit-on ajouter, à son excuse, qu'on le traita sans mé- 
nagemenl. 
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La décision prise contre lui était exécutoire sans délai. Sans 
doute avaiton hâte de le voir quitter Paris et de l'expédier 
dans sa province reculée, où l’on espérait qu'il serait inof- 
jensif. 

Dés le 6 prairial (26 mai, le Ministre de la Police Générale 
invite le Préfet de Police à délivrer à Fournier un passe- 
port « rour se rendre sur le champ à Sarlat, lieu de sa surveil- 
lance ». Mais le colonel sollicite quelque répit. Comme chel 
de brigade, il est comptable. Qu'il lui soit, au moins, permis 
de rendre à son régiment les comptes qu'il lui doit. Nous 
verrons tout à l'heure que ce n'était pas là une vaine défaite. 
De plus il est malade et ne peut quitter Paris immédiatement. 
Qu'on l'autorise donc « à se faire lraiter chez lui sur parole 
d'honneur de ne bouger de sa chambre que sur autorisation 
formelle du Ministre ». La chose vaul au moins d'être véri- 
fiée. Aussi le Ministre de la Police Générale, le 14 prairial (31 
mai), écril-il au Préfet de Police de « faire constater l'état de 
Fournier. Si sa santé ne lui permet pas de se rendre à desti- 
nalion, le Préfet lc fera conduire dans une maison de déten- 
tion où il restera jusqu'à sa guérison ». Ainsi est fait et le 
londemain, 12 prairial (1° juin), Fournier est transporté à 
l'infirmerie de La Force. 

Y resla-t-il longtemps ? Environ deux semaines, car nous 
le voyons, le 26 prairial (13 juin}, donner à l'hôtel de Iam- 
bourg, rue des Filles Saint-Thomas, recu de ses papiers per- 
sonnels qui lui ont éle remis. Et aussitôt il se met en route 
pour Sarlat, | 


R. VILLEPELET. 
(A suirre). 
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Souceuirs d'Edme de La Chapelle de Héarnès.— Introduction et notes 
par le vicomte de Gérard du Barry. — Paris, Plon, 1913 (in-12 : xran- 
255 pp.) 


Depuis quelques années, nombreux sont les mémoires ou souve- 
nirs relatifs aux époques troublées de la Révolution, qui voient le 
jour. Leur intérêt varie suivant ce que le lecteur attend d'eux. Apres 
les Souvenirs d'un Emigré (J.-B. de Cézac), un Périgourdin lira avec 
un intéret plus grand encore les Souvenirs de La Chapelle, dont notre 
érudit vice-président, le vicomte de Gérard, a obtenu la publication 
de Ja part de la famille qui possédait le manuscrit. Suivant la phrase 
consacrée, il accompagne le civet d’une sauce excellente qui le 
releve. Dans une introduction d'une cinquantaine de pages. il donne 
le curriculum vilæ d'Edme de La Chapelle, né vers 1745 (fils ainé de 
Simon, s*° de Béarnes, gouverneur héréditaire de Bergerac), marié 
en 1775 avec Madeleine Dufravsse, dont les Sourenirs nous rendent 
attachante la figure, tant elle sut se montrer la femme forte de 
l'Ecriture, particulierement lors des événements angoissants de 
L'on, auquel son mari se trouva mêle et où il joua un rôle impor- 
tant. En effet, le chapitre de 115 pages de ces mémoires, consacré au 
mouvement anticonventionnel de Ja cité lyonnaise,est le plus vécu du 
livre, à mon avis du moins. 

Mais n'anticipons pas sur les évenements relatés en ce « petit ma- 
nuscrit, où, écrivait l'auteur à sa femme en décembre, tu jugeras au 
style qu'il a été fait à la hâte et qu'il ne peut y avoir quelqu'intérêt 
que pour toy et mes freres. » L'éditeur. qui a resumé ce manuscrit en 
le présentant au lecteur, y trouve bien quelques longueurs et un peu 
de « cette sensiblerie maladive, dont J.-J. Rousseau fut le pere et qui 
viciait déja la langue a la fin du xvinre siècle. » Nous, soyons plus 
indulgent et admirons cette âme trempce. qui sut se plier aux cir- 
constances les plus difficiles. 

Tout d'abord voici La Chapelle inscrit à la Garde nationale de Ber- 
gerac dans « l'intérêt de ma tranquilité et de ma famille » ; mais 
énmigrer le tente et il part pour Paris où, un peu à contre cœur ct par 
devoir, il entre dans la Garde constitutionnelle. Chapitre intéressant, 
difficile à analyser, les impressions de l'auteur étant subjectives : 
toutefois la faiblesse du Roi, au 20 juin spécialement, y est mise si 
en évidence qu’on ne peut que la déplorer une fois de plus. 
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Apres le 10 août, M®e de La Chapelle sauve son mari. Deux mois 
plus tard, il part pour Lyon, sous le nom de Jean Chapet, pressen- 
tant qu’un mouvement contre-révolutionnaire s’y préparait. La Cha- 
pelle donne de curieux détails sur ce mouvement, sur les combats 
auxquels il prit une part active et où il passa pour mort. Cependant 
il fut arrête à Oingt par trahison et... acquitté à Roanne sous le nom 
de Chapet (pages émouvantes). Aussitôt il s'empressa de passer la 
frontiere, pendant que sa femme fuyait se cacher à Puris, où, grâce 
au travail de ses mains, elle put soutenir l'existence de son père et 
de son dernieret tout jeune fils. 

Quant à Edme, à qui le titre renouvelé sur sa tête — et non sans 
peine — de bourgeois de Neufcbätel et de « reconnaissance (comme) 
su;et neufchatelois + ne donnait pas de quoi vivre, c'est à pied qu'il 
se décida à rejoindre l'armée de Condé, quittant Lausanne pour les 
bords du Rhin, où son fils, blessé à ses côtés, lors de l'insurrection 
de Lyon, put le retrouver. La Chapelle resta peu de temps dans cette 
éphémere et malencontreuse armée et, dès qu'il put, il partit pour 
l'Angleterre y commander une compagnie dans le régiment que 
d'Hervilly y levait. — C'est ainsi qu'il fut désigné pour l'expédition 
de Quiberon, où il fut pris et fusillée...… 

Sur le séjour d'Edme de La Chapelle en Suisse et en Allemagne (le 
manuscrit finit avec l'année 1794) les pages sont courtes. Elles n'ont 
pas la vigueur de celles qui précédent, ni l'intérêt de celles consa- 
crées à Lyon, qui, je le répète, sont attachantes et même curieuses. 

En résumé, excellente publication, offrant des particularités origi- 
nales et vivantes, des traits de dévouement admirables. Elle fait 
honneur à celui à qui on Ja doit ct qui a su, par une excellente pré- 
sentation et des notes copieuses. contribuer à un succes légitime. 


SAINT-SAUD. 
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NÉCROLOGIE 


JEAN-GUSTAVE DOSE 


Il était bien connu à Périgueux, où, surtout depuis sa mise à la 
retraite en octobre 1892, on le voyait souvent se promener sur les 
allées de Tourny, la tête légèrement inclinée et l'air pensif. Si on 
l'abordait, il disait, en souriant tristement, qu'il faisait prendre l'air 
à ses compagnons de solitude ; et il montrait deux ou trois épagneuls 
qui le suivaient. 

Car ce Méridional — il était ne à Marseille le 24 août 1828 — n'avait 
riin de l’exuberance de ses compatriotes, et même toute sa vie il 
garda une allure discrète ct réservée, et une certaine timidité. dont 
sa première éducation fut peut-être la cause. 

Eleve de l'Ecole des Beaux-Arts où il obtint en 1854. une premiere 
mention honorable et en 1855 une médaille d'argent que lui valurent 
ses connaissances approfondies des regles de la perspective, il fut 
l'élève et l’ami de notre grand peintre Emile Lafon, et c'est sous ses 
auspices qu'il vint, le 8 mai 1855, enseigner le dessin au Lycée de Pé- 
rigueux. Il v est resté trente-seprt ans. et a pu de là assister avec joie 
et bonheur à l'essor artistique de tels de ses anciens élèves. « On nait 
peintre, on devient dessinateur ». avait-il coutume dedire,en manière 
d'encouragement, à ceux que rebutaient les peu attravants exercices 
de debut. 

En 1880, il organisa. de concert avec d’autres amis des arts, une 
exposition qui eut un plein succes et il y exposa son propre portrait 
peint par lui-même. Cette œuvre qui fut remarquée et quelques peti- 
tes marines sont peut-être ce qu'il a fait de mieux ; et. en collabora- 
tion ave un de ses amis, ilfit paraitre dans l'Avenir de la Dordogne 
un compte rendu du Salon perigourdin. 

Sa carricre de professeur se résume ainsi : titularisé en 1861. il] fut 
promu à la seconde classe en 1869 et à la premiere en 18376. Officier 
d'Académie en 1883, il recut quelques années apres la rosette d'officier 
de Jl'Instruction publique. Pendant de nombreuses années, il fit aussi 
partie de la commission d'examen des aspirants et des aspirantes aux 
brevets élémentaire et supérieur. 

Malgré ses occupations professionnelles qui lui prenaient la meil- 
leure partie de son temps. il n'avait jamais renoncé à la peinture, et, 
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rentrée chez lui, dans son cher atelier. il fixait sur la toile soit une 
vision d'art, soit une impression de voyage. La peinture religieuse 
l'aurait attiré, et il y consacra même quelques études dans les pre- 
mieres années de son sejour à Périgueux, puis il aborda d’autres gen- 
res. Pour ne pas trop allonger cette notice qui doit être conrte, on 
n'insistera pas sur ces diverses œuvres. 

Un dernier trait cependant avant de terminer. Un ancien éleve du 
Lycée nous a parlé récemment de l’agréable surprise que ses cama- 
rades et lui éprouverent un jour en voyant le professeur interrompre 
la correction des ébauches de ses eleves, pour leur faire une leçon sur 
les plâtres rangés un peu au hasard autour de la classe, leçon où l’an- 
cien élève de l'Kcole des Beaux-Arts tit profiter son auditoire ravi de 
ses études sur le beau antique. C'était en 1882. et le souvenir de la 
lecon subsistait encore en 1914. 

Presque privé, depuis quelques années, de l’usage de ses mains, 
M. Dose avait dû renoncer à la pratique de son art ; mais il continua 
à voir quelques amis jusqu’au jour où il se décida à se retirer dans 
une maison de sante où il fut entoure des soins les plus dévoues. 
Mais la nostalgie de son foyer, de son atelier, de ses tableaux, de ses 
livres le rappela à Périgueux où il revint presque en secret à l'insu 
de ses amis. Et c'est dans notre ville. dans sa maison dela rue Kléber 
qu’il avait fait construire et amenager à son gré qu'il est mortchrétien- 
nement, fidele aux traditions de sa famiile dont quelques membres 
avaient appartenu au haut clergé de Marseille. 

Ses obsèques eurent lieu le 10 décembre dernier, en l'église Saint- 
Martin ; elles furent modestes comme sa vie. Le président, l: secré- 
taire général et le trésorier de la Société historique et archéologique 
du Perigord y représenterent la Socicté dont le défunt était un des 
plus anciens membres. ct l'art et l'amitie y furent aussi représentés. 


ARTHUR SARLANDIE DES RIEUX 


La mort. qui fauche cruellement dans nos rangs, nous a pris. le 3 
janvier dernier, Arthur Sarlandie des Rieux. La disparition de cet 
homme excellent sera tristement ressentie par tous ceux qui le fre- 
quentaient et qui avaient ainsi pu apprécier la droiture et l’aménité de 
son caractere. Elle ne sera pas moins vivement regrettée dans notre 
Société : il suivait en effet ses travaux avec intérêt, et notre Bullelin 
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confrères qu'il avait particulierement connus. En ce qui me concerne 
personnellement, je puis bien dire que j'ai perdu en lui un amitres 
cher, un ami de toujours. Ce n'est pas lorsqu'on est parvenu au milieu 
du chemin de la vie, pour parler comme le poëte, que l'on se sépare 
Sans douleur de ceux dont l'affection vous a soutenu pendant de Ion- 
gues années et qui vous ont montré le prix et le réconfort de cette 
chose si rare qu'est une sûre amitié. 

La vie de l'homme est presque toujours faite à l'image de son carac- 
tere. Celle d'Arthur Sarlandie ne pouvait donc être que très droite. 

Il était né à Périgueux le 17 juillet 1836, d'une famille originaire des 
euvirons de Thiviers, et qui, établie à Dussac, puis üù Eyzerat, 
s'était, au commencement du siècle dernier, transportée au 
chef-lieu du département, où elle était fort honorablement connue. 

Notre confrère n'eut pas à chercher sa voie. Elle lui était toute tra- 
cée par l'exemple de son père. Celui-ci, né en 1799, apres avoir été 
employé pendant neuf ans, de 1821 à 1830, à la Direction de l’Enre- 
gistrement à Périgueux, entra, le 1e" mai 1830, comme chef de la divi- 
sion des Finances à la préfecture de la Dordogne. Sa carrière y fut 
rapide : devenu, en 1855, le plus ancien de ses collègues, ses méri- 
tes étaient assez appréciés pour lui valoir d'être proposé, par son 
préfet pour la croix de la Légion d'honneur. 

Cet excellent fonctionnaire devait rêver pour ses deux fils une des- 
tinée analogue à la sienne. L'événement lui donna satisfaction. L’ainé, 
Ernest, plus âgé de trois ans que notre confrère, après un court stage 
à la Cour des Comptes, devint sous-préfet, d’abord à Ploërmel, en 1860, 
puis, en 1862, à Neufchâteau, où il devait rester jusqu'après la guerre 
franco-allemande et où il se signala par sa belle conduite pendant 
l'occupation prussienne : sa mort suivit de près sa retraite, en 1871. 
Le second, Arthur, dès qu'il eut quinze ans, c'est-à-dire en 1851, entra 
comme son père dans les bureaux de la préfecture. Il y franchit suc- 
cessivement tous les échelons de la hiérarchie, se signalant toujours 
par la conscience exemplaire avec laquelle il accomplissait sa täche: 
et, quand son père se retira. en 1864, il lui succéda dans ses fonctions 
et fut mis à la tête de la troisieme division, chargée de l'administra- 
tion communale et hospitalière. 11 occupa ce poste important jusqu'au 
mois d'octobre 1879, époque à laquelle la politique, qui a, de tout 
temps, interrompu tant de carrières utiles, brisa prématurément la 
sienne. 

Agé seulement de 43 ans. Arthur Sarlandie était encore en pleine 
activité. Aussi chercha-t-il à utiliser les loisirs d’une retraite qu'il 
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avait cependant bien gagnée. Entré par son mariage dans une tres 
honorable famille de Donzenac, pres de Brive. il eut de honne heure à 
s'occuper d'intérêts fonciers qui, chaque année, l'appelaient dans la 
Corrèze. D'autre part, quand son cher quartier de Saint-Martineut ete, 
beaucoup, grâce à lui, érigé en paroisse, ses convictions religieuses 
et ses connaissances administratives le désignèrent pour faire partie 
du conseil de la fabrique. Devenu et resté le président de cette assem- 
blée jusqu'au terme de son existence lesale, il fut ainsi à même de 
collaborer étroitement avec le digne pasteur qui avait assumé la 
lourde tâche de construire pour l'église de la nouvelle paroisse, réduite 
jusqu'alors à une installation de fortune, un édifice digne d'elle. avec 
l'intention de le donner ensuite à la ville de Périgueux. Cette tiche 
etait difficile, car les resources étaient modestes. Arthur Sarlandie 
employa à la faire réussir le même effort scrupuleux qu'il appliquait 
ù tout ce qu'il entreprenait. Ajoutez à cela le bien qu'il faisait autour 
de lui avec une générosité dont la discrétion doublait le prix, quelques 
relations d'amitié fidelement entretenues, la lecture, les soins donnés 
à sa voliere, à son petit jardin dont il était justement fier, il y avait 
là plus qu'il n’en fallait pour remplir une retraite qui devait durer 
plus de trente-quatre ans et qui s’écoulait cependant trop vite dans 
ce cadre intime qu'il suffisait d'avoir vu pour en pressentir le charme. 

11 y a déja dix ans que notre ami éprouva les premières atteintes du 
mal qui devait l'emporter. Depuis lors, lex crises se succédaient, espa- 
cées tout d’abord, ensuite plus fréquentes. Il en triompha longtemps, 
grace à son robuste tempérament, grâce aussi aux soins attentifs de 
son cher médecin, l'un de nos confrères, qui lui prodigua avec le plus 
affectueux dévouement les trésors de sa science, et à la vigilance d'une 
compagne accomplie qui fut pour lui la plus experte des gardes-mala- 
des. La derniere crise, celle qui devait l'emporter, éclata vers le milieu 
du mois de décembre. Ses amis, confiants dans la favorable issue des 
précédentes, espéraient qu'il la surmonterait comme il avait surmonté 
les autres. Malheureusement, elle prit assez vite un caractère dange- 
reux, et le malade, affaibli par tous les assauts qu'il avait subis, résis- 
tait avec moins de vigueur. On fit tout ce qui était humainement 
possible pour le sauver. Ce fut eu vain, et il expira après une longue 
et cruelle agonie dont il accepta les souffrances avec la résignation 
du pieux chrétien qu'il était. 

S'il est, devant le mystere insondable de la mort, quelque chose 
qui puisse rassurer l’homme contre la frayeur qu'il ressent à la pen- 
sée de ce saut redoutable dans l'inconnu, c'est bien la conviction du 
devoir accompli et l'estime de ceux qui nous ont vus à l'œuvre.Artbur 
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Sarlandie fut le bon ouvrier qui remplit exactement sa journée. Il 
avait pour lui le jugement de sa conscience et celui d'autrui. Puisse 
cette double consolation, qu'il avait méritée. avoir adouci ses derniers 
moments avant d'entrer dans l'éternel repos. 
R. VILLEPELET. 


Deuæ planches accompagnent cette livraison : la 1” représente le 
Portrait du comte Fournier-Sarlocéze par le baron Gros ; el la 2° un billet 
de M* Hamelin et La réponse du colonel Fournier. 


Le gérant responsable, H. ÉTOURNEAU. 


CA 


BULLETIN 


DE LA SOCIÉTÉ 


HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE 


DU PÉRIGORD 


PARAISSANT TOUS LES DEUX MOIS 


Re 


TOME XLI. — DEuxIiÈME LIVRAISON 


PÉRIGUEUX 


Imernmmene RIBES, ave Anrorns-(ranauD, 14. 


Mars-Avril 1914 


SOMMAIRE 


DES MATIÈRES CONTENUES DANS LA 2° LIVRAISON 


Séance mensuelle du jeudi 5 février 1914,................ 
— — << FOR LES CRU LT TE VS PAP MR A RE 

Relief sur pierre Aurignacien à rdadhaton: Mibaines 
découvert au Terme Pialat, commune de Saint-Avit- 
Sénieur (Dordogne) (M. A. Décucrn)… er 

Fraude des marchandes de chandelles et Hinatée “1 cire 
sous Je porche de Saint-Front en 1392 (M. F. V.)..... 

Les cabarets du Sarladais au xvn' siècle (M. Géraud Laver- 
GNE).. x 

Les Ho des de Péri (ouite) (M. E. RATE 

Deux expéditions dans la Double pendant la Révolution 


française (M. A. Dusur).… BR PS ES NA 
Une aventure de jeunesse dé général Fours ne tee 
(1802-1805) (Suite et fin) (M. R. ViuePeLer).… FOR 


BigcioGRAPHIE. — Un nouveau PRE DA de Maine A Biran 
(M. Elie ne Brran)… 
NécroLOGIE.— Madame 1e comtesse PE Chabans M. A. D. C. . 
— Henri Pouyaud (M. E. Decoux-LacourrE). 


Digitized by Google 


107 


— 91 — 


SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÈTÉ HISTORIQUE ET ARGIHÉOLOGIQUE PU PÉRIGORD 


Séance du jeudi à férrier 1915 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle du Chà- 
leau-Barrière. 

Sont présents : MM. le marquis de Bourdeille, Louis Didon, 
le marquis de Fayolle, Féaux, le docteur Moreaud, Jules Pel- 
lisson et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Elie de Biran, Dujarric-Descombes, 
Charles Durand et le comte de Saint-Saud. 

Le procès-verbal de la dernière réunion est lu et adopté, 


M. le Président nous annonce la mort de M"° la comtesse 
DE CHABANS, d’une vieille famille périgourdine, qui possédait 
le beau château de La Chapelle-Faucher. Elle s'intéressaitaux 
choses anciennes et était des nôtres depuis la fondation de la 
Société. 

Il nous apprend aussi la mort subite, arrivée mardi matin, 
de notre confrère le marquis DE CARBONNIER-MARzZAC, com- 
mandeur de l’ordre de St-Grégoire-le-Grand, esprit distingué, 
très lettré, trop modeste. Il avail fait, comme on sait, restau- 
rer avec beaucoup de goût son chäteau de Puymartin dans le 
Sarladais qu'il habitait toute l’année. 

Cette triste communication est accueillie par de sympathi- 
ques regrets. 


Notre bibliothèque a recu, dans le courant du mois dernier, 
les ouvrages suivants : 
Comptes rendus des séances de l'année 1913 de l'Académie 


Fr 


d 
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des Inscriptions et Belles-Lettres. bulletin d'octobre, in-8°, avec 
une planche, Paris, Auguste Picard, éditeur ; 

Revue des Etudes grecques. tome XX VI, n° 120, octobre-dé- 
cembre 1913, in-8°, Paris, Ernest Leroux, éditeur ; 

Bulletin de la Societé archéologique de Nantes rt du département 
de la Loire-Inférienre, année 1913, supplément : Les fouilles de 
l'éréché de Nante® 1910-1913, par M. le chanoiïne Durville, un 
volume broché in 8 avec planches et plans, Nantes, imprime- 
rie Dugas ; 

Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n° 1, 10 janvier 1914, in-8°, Périgueux, imprimerie 
Cassard frères ; 

Bulletin de l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest. 
6° année, n° !, janvier 1914, in-8°, Bordeaux, Feret et fils ; 
où, p. 9, sont scrupuleusement analysés nos procès-verbaux 
des séances de mai à novembre 1913 ; 

Burdigala, ® année, n° 12, 31 décembre 1913, grand in-8° 
carré sur deux colonnes, Bordeaux, rue des Fréres-Bonie, 
8 bis ; contenant, p. 224, uu article de notre érudit vice pré- 
sident M. Dujarric-Descombes, sur Lagrange-Chancel st l'Aca- 
demie de Bordeaux : 

Bulletin de la Société de Borda. Dax (Landes), 31° année 1913. 
4° trimestre, in-8°, Dax, imprimerie Labéque ; 

Bulletin de Biarritz-Association, Société des sciences, leltres 
et aris, 18° année, n° 12, décembre 1918, Biarritz, typographie 
Soulé ; contenant, p. 4238, la suite el la fin du compte rendu, 
par M. Fonteneau, de notre Congres du mois de juillet ; 

Bulletin de la Société d'Archéologie et de Statistique de la Drôme. 
année 1914 (janvier), 188” livraison, in-8°, Valence, imprime- 
rie Céas et fils ; 

Almanach du Périgord, de 1906, canton de Sainte-Aulaye. in-8” 
illustré, Angoulême, imprimerie Despujols; éditeur, Louis 
Réjou, à Nontron ; 

Almanach du Périgord, de 1906, canton de Sigoulés, in-8° illus- 
tré, Angoulème, imprimerie Despujols ; éditeur, Louis Réjou, 
à Nontron. 

Des remerciements sont volès aux donateurs. 


99 — . 
Me Gabriel Charavay nous adresse sa Rerue des Autographes 
de janvier 1914, dans laquelle un seul nom altire notre alten-- 
tion. C'est une pièce en latin sur vélin, qui nous cest signalée, 
datée de Limoges, le lundi après la fèle de Saint-Picrre aux : 
liens 1451, in-folio oblong, qui contient l'enregistrement par . 
Jean du Mesnil Simon, seigneur de Maupas, sénéchal de Li-. 
mousin, de lettres de sauvegarde de Charles VI, datées de 
Paris, 8 janvicr 1406 (1407), pour Guichard de Comborn. (Ces 
lettres sout transcrites dans l'acte en ridimus). — (Elles ont 
dû servir à Jean 1°", vicomte de Comborn, époux de Jeanne 
Rochechouart, exécuteur teslamentaire de Guillaume de Blois, 
comte de Périgord, vicomte de Limoges.) 


M. DE SAINT-SERNIN, élu membre litulaire en la dernière 
reunion, adresse ses remerciements à la Société. 


L'Institut archéologique de Franclor{ sur le Mein demande 
à échanger ses publications et les six dernières années de 
son Bulletin avec les nôtres. | 

La proposition n’est pas agréée. 


LE SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL rappelle à l'assemblée qu'elle a à 
nommer ses délégués au Congrès du 14 avril. Sont désignés 
pour la Section d'histoire et d'archéologie, MM. Joseph Du- 
rieux, Géraud Lavergneet le comte de Saint-Saud; pour la Sec- 
lion des Beaux-Arts, M. le comte Charles de Beaumont. 


L'Université de Lyon, Faculté des Sciences et la Sociélé 
d'Anthropologie de Paris nous engagent à protester avec 
elles auprès de nos dépulés et de nos sénateurs contre l'arti- 
cle 6 d’un récent projet de loi voté par le Sénat sur le-rapport 
de M. Audiffred et tendant à la création d'une Caisse des Mo- 
numents historiques. 

« Cet article a trait aux recherches préhistoriques et, s'il 
+ élait adopté par la Chambre des Députés, toute recherche 
« de ce genre serait désormais rendue impossible aux savants 
« provinciaux. L'activité des Sociétés savantes des départe- 
« ments serait gravement compromise el le très remarquable 
‘ effort de décentralisation scientilique qu’elles ont réalisé, et 
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qui s'accentue d'année en année, se trouverait complete- 
« mentanéanti. » 

D'après cet article 6, avant le commencement des travaux, 
« l’auteur des fouilles devra verser à la caisse du trésorier du 
« Muséum la somme fixée pour les frais de contrôle, qui ne 
« pourront excéder 150 francs par mois. 

« Un Conseil d'administration, composé de sept membres, 
« toutes questions de propriété restant réservées, désignera 
« les établissements scientifiques et les musées dans lesquels 
« les objets découverts devront être déposés. 

« Aucun des objets trouvés au cours des fouilles ne pourra 
« être exporté. 

« L'infraction aux dispositions des paragraphes 1, 2 el 3 ci- 
« dessus sera punie d’une amende de 500 à 10.000 francs. 

« L'exportation sera assimilée au vol et punie des peines 
« édictées pour ce délit. » 


L à 


Nous nous sommes empressés de protester contre cet arti- 
cle 6, comme on nous y iavitait, pensant que la Chambre des 
Députés voudra bien le supprimer comme impraticable et 
dangereux. 


M. LE PRESIDENT nous entretient d'une photographie qui 
lui a été montréc ces jours-ci et représentant un pape lrouvé 
au pied de l’église de S'-Crépin de Brantôme, el d'autres pho- 
tographies figurant des pierres à cupules. 

Il a conféré dernièrement à Bordeaux avec notre confrère 
M. DE D'AINVILLE, de sa thèse de l'Ecole des Chartes, sur les 
travaux publics au moyen âge à Périgueux. On examinera, 
une fois qu'elle aura été complétée, s'il y aura lieu de la 
publier. 


Ea s'excusant de ne pouvoir assister à la séance, M. Duzar- 
RiC DESCOMBES nous mande qu'il a profité de son séjour à 
Blois pour rechercher les traces des Périgourdins qui se trou- 
vérent aux Etats-Généraux, tenus deux fois dans cette ville, à 
l'époque de la Ligue. | 

« La paix favorable, nous écrit-il, accordée aux protestants 
et aux politiques avait amené Ja formation de l'association ca- 
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tholique des ligueurs sous le patronage des Guise. Henri III 
espérait que les Etats lui révèleraient de quel côté etait la 
majorité. Leur convocation fut faite pour la première fois, à 
la fin de 1576. Aux élections, la Ligue trionpha presque par- 
tout. 

« Dans la sénëéchaussée du Périgord, furent élus : 

Pour le clergé, Francois Arnauld de La Borie, prieur de Carenac par 
la résignation de l'évêque de Sarlat, chanoine de Perigueux et écri- 
vain très considéré, qui devait être réélu aux derniers Etats de la 
Ligue. | 

Pour la noblesse, Galliot de La Tour, seigneur de Limeuil et de Lau- 
quais : 

Et pour le Tiers-Etat, Hélie de Jehan, avocat au présidial de Peri- 
gueux. 

« Ces premiers Elats, comme, douze ans après, les seconds 
s'assemblèrent dans la partie la plus ancienne du château de 
Blois. La salle, qui a retenu leur nom, s'appuie sur le mur 
d'enceinte de droite. Elle a 30 mètres de longueur sur 22 de 
largeur ; sa belle voûte fleurdelisée s'élève à une hauteur de 
18 mètres. Une rangée de huit colonnes du xur siécle, sur- 
montées d'un mur percé de six arcades ogivales, la divise en 
deux parties, en soutenant tout le système de la charpente. 

« La session s’ouvrit solennellement le 6 décembre. On re- 
marquait, dans le cortège royal, Armand de Gontaut, baron 
de Biran, grand maitre de l'artillerie, ct, parmi les chevaliers 
de l’ordre du Roi, Bertrand de Salignac, marquis de La Mo- 
the-Fénelon, diplomate et écrivain de haute valeur, deux Pé- 
rigourdins, qui devaient être des premiers, après la mort de 
Henri HIT, à reconnaitre l'autorité de Henri IV, sun successeur, 
et qui ont mérité d’être placés au rang des hommes les plus 
éminents de leur époque. 

« Brantôme (Pierre de Bourdeille), qui assistail à la séance 
d'ouverture, n'y eut d'admiration que pour Marguerite de Na- 
varre, assise avec les personnes de la Cour. Il a laissé, dans 
ses chrouiques, une peinture naïve de l'effet que produisit la 
beauté de cette princesse sur toute l'assemblée : 

« Je Vois ceste nostre grande Reyne, dit-il, aux premiers Etats, à 
Blois, le jour que le Roy, son frère, fit sa harangue.... Elle se montra 
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.&i belle et si admirahle, que j'ouïs dire à plus de 300 personnes de 
l'assemblée, qu'ils s’estoient plus advisés à la contemplation d'une si 
divine beaute, qu'a l'ouïie de graves et beaux propos du Roy. son 
frere, encore qu'il eût dict ct harangué de mieux. » 

« Les prétentions constitulionnelles, que plusieurs années 
de guerres civiles et de controverses sur le pouvoir des Rois 
avaient fait naître, commencèrent à se faire jour. Les députés 
.votèrent la guerre contre les protestants, afin de rétablir l'u- 
nité religieuse dans le royaume. Le Roi espérait des subsides 
pour celte guerrre, sur laquelle le maréchal de Biron ful ap- 
pelé à rédiger un « avis ». Les Elats se séparerent sans 
les avoir accordés. Le seul résultat de la session fut que le 
Roi, s’y élant déclaré le chef de la Ligue, le duc de Guise se 
trouva momentanément déeu. 

« Henri III, se vovant réduit à l'impuissance, avait député 
Biron auprès du roi de Navarre pour tâcher d'obtenir une paix 
avantageuse sur des bases nouvelles. Les chefs de l’armée, 
qui opérait dans le Languedoc et dans la Guyenne, où elle 
s'était emparée de Périgueux par surprise, ne consentiraient 
à déposer les armes qu'après avoir élé assurés de la liberté 
du nouveau culle. La situation obérée du trésor rendant toute 
guerre impossible, des négociations avec les huguenots deve- 
paient nécessaires. Aussi a-t-on pu dire que la paix de Ber- 
gerac, qui suivit, fut l’œuvre indirecte de l'assemblée de 
Blois. Ce fut le 17 septembre suivant, que les sieurs de Biron 
“et de La Mothe-Fenclon, représentant Henri Il avec les sieurs 
des Cars et de Saint-Sulpice, d'une part, 'et le roi de Navarre, 
le prince de Condé et les représentants du parti protestant, 
. d'autre part, « pour conclure et accorder de la pacification des 
troubles du royaume », convinrent de 48 articles secrets, qui 
assuraient aux réformes l'exercice public de leur religion avec 
une liberté plus étendue. 

« Les seconds Ltats de Blois furent dus à peu près aux 
mèmes circonstances qui avaient provoqué la convocation de 
1536. Henri IT, qui avait cu si peu à se louer des précédents 
Etats, se détermina à en convoquer de nouveaux, en 1588. 

« Les élections tournèrent en faveur de la Ligue, alors 
dans toule sa puissance. 
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« Dans la sénéchaussée de Périgord, Louis de Salignac, 
évéque de Sarlat, et les deux chanoines de Périgueux, Jean 
de Tricard et Jean Mar!in, furent élus par le clergé. 

La noblesse choisit Gantonnet de Beaupoil de Sainlte-Au- 
laire, sieur de Celles ; et le tiers-Etat, l'avocat Hélie de 
Jehan, et Raymond de La Brousse, lieutenant-criminel au 
siège de Sarlat et syndic dudit pays. 

« Les clergis de Limoges et d'Angoulème étaient représen- 
tés par deux députés d’origine périgourdine : le premier, par 
Henri de La Marthonie, son évêque, ct le second, par Charles 
Bouchard d'Aubeterre, abbé commendataire de Saint-Cybard, 

a Le chanoine Martin, en faveur duquel la maison de Bour- 
deille devait disposer de l’'évèché de Périgueux, fut choisi par 
l'ordre du clergé pour être un de ses secrétaires. 

« Sur la foi d'une lettre de Pasquier, avocat général à la 
Cour des Comptes, plusieurs historiens ont fait figurer Michel 
de Montaigne, parmi les dépulés. Aucune liste ne porte son 
nom. Il s'était rendu à Blois, d’après les uns, pour suivre le 
près les événements, auxquels il ne paraît s'être mélé qu'en 
spectateur attentif. D'autres ont supposé que, assistant aux 
Etats, sans titre officiel, sans avoir été député de sa province, 
l'auteur des Essais. qui avait eu de fréquents rapporis avec 
le roi de Navarre, qui avait reeu celui-ci dans son château de 
Montaigne, en 1584 et en 1587, élait veau aux Etats avec une 
mission secrète auprès de Henri de Guise le Balafré ou de 
Henri IT, peut-être auprès de ces deux puissants rivaux, que 
Henri de Navarre avait également intérët à ménager Après 
le meurtre du duc de Guise, Montaigne revint en Périgord. 

« L'ouverture des Etats eut lieu le 16 octobre 1588. L'assem- 
blée traita le Roi très durement. Quand la question des subsi- 
des fut remise sur le tapis, Elicnne Bernard, avocat au Par- 
lement de Dijon, lui rappela, au nom des trois ordres, la 
siluation lamentable du pays. 

« Et néanmoins, s'écria-t-il, l'on projetoit encore faire accrue de 
nouveaux subsides et levées de deniers, sur qui, Sire ? Sur un pauvre 
passant, détroussé, nu et mis en chemise. ainsi faut-il parler de votre 
peuple », 


Toute espèce de subside fut impitoyablement refusée, avant 
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l'accomplissement des réformes proposées par les cahiers. A 
peine futdissimulce l'intention secrète des ligueurs de donner 
la couronne à Henri de Guise. Henri II mit fin aux affronts 
dont il était l’objet par un coup d'Etat sanglant. Les Guises 
furent assassinés (décembre). Les députés, matés par la ter- 
reur, se dispersérent, sans avoir rien slatué, si ce n'est que 
l'édit de l'Union, qui excluait tacitement le roi de Navarre en 
privant de la succession au trône tout prince herétique, fut 
déclarée loi fondamentale du royaume. 

« Tels furent, en résume, les actes auxquels les députés des 
trois ordres du Périgord s'associèrent lors des Etats-Géné- 
raux de Blois. » 

L'assemblée remercie M. Dujarric, qui veut bien ne pas 
l'oublier dans sa villégiature. 


M. DE SAINT- SaUD nous apprend ensuite que ses recherches 
sur la famille Eyma l'ayant amené à se demander si Xavier 
Eyma, le publiciste et auteur si connu du second Empire, 
appartenait à notre famille périgourdine, ilentra en relations 
avec la fille unique de cet écrivain. Celle-ci lui répondit d'une 
façon négative, mais comme elle ajoutait qu'elle ignorait les 
noms de son grand-père et de sa grand'mère paternels, 
sachant seulement que son père était né à la Martinique, notre 
confrère n’était pas convaincu de la véracité de la négative, 
car il avait connaissance d'au moins un Eyma bergeracois 
dans celte colonie. Ses recherches ont élé couronnées de 
succes. 


James Eyina, de Bergerac, fils de Jean Eyma de Boisse et 
de Marguerite Augeard, se maria, cn 1784, à Saint-Pierre de 
Martinique, avec Hélène de Lussv. Leur fils, Louis, fulun avocat 
très distingué de la Nouvelle - Orléans. De son mariage avec 
Mie Sargenton, il eut Xavier, né en octobre 1816 à la Martini- 
que, décédé à Neuilly en 1876, chevalier de la Légion d'honneur, 
rédacteur de plusicurs revucs et journaux, auteur non scule- 
ment de romans, mais aussi d'études sociales concernant 
surtout l'Amérique, où il avait sa famille et où il fut chargé de 
missions, car il avait été attaché au Ministère de la Marine. 

M. de Saint-Saud ajoute que les armoiries véritables de la 
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famille Evima sont : d'or au lion d'azur, couronné, armé et 
lampassé de gueules, accosté eu chef d'un soleil de gueules 
à dextre et d'une étoile du mêine à sénestre, au chef de 
sable chargé de 3 éloiles d'or. — Les armoiries avec besans, 
grenouilles, aiglettes, attribuées aux Eyma de Bergerac dans 
l'Armorial de 1696, sont parmi celles imposées d'oifice, dues 
ainsi à la fantaisie des commis de d'Hozicr. 


M. Jules PELLISSON nous communique ensuite un petit 
volume de sa bibliothèque intitulé : 

Nouvel office pour les Chevaliers de l'Ordre du St-Esprit. 

De l'Imprimerie royale 1768. In-12 

Ce volume, orné sur ses plats de la Croix du St-Esprit, 
porte sur le Litre la signature « La Rocheaymon ». 

« Deux membres de cette grande famille, nous dit-il, furent 
chevaliers de l'Ordre du St-Esprit : Charles-Antoine, arche- 
vêque, primat de Narbonne, né le 17 février 1692 à Mainsac, 
diocèse de Limoges, grand aumônicr de France en 1760, arche- 
véque de Reims en 1762, mort le 27 octobre 1777; et Antoine: 
Louis-François, maréchal de camp, un des quatre ôtages de 
la Ste-Ampoule au sacre de Louis XVI, né le 15 novembre 
1714, mort à son château de Mainsac, en Auvergnc, le 26 jan- 
vier 4789. 


En s’excusant de ne pas assister à la séance, notre vice- 
président M. pe BiraN nous demande si, en principe, la 
Société accepterait un court article bibliographie de lui sur la 
thèse de doctorat &s lettres que notre confrère M. l'abbé de La 
Valette-Monbrun doit soutenir en Sorbonne, le 6 mars ; 
cette thèse est consacrée principalement à une biographie trés 
documentée et très neuve de Maine de Biran. 

L'assemblée ne voit pas d'empêchement à ce que ce compte- 
rendu soit publié dans le Bulletin. 


Le son côté, notre laborieux confrère M. Joseph DcoriEux 
nous écrit : 

« Afin de répondre au désir de M. de Saint-Saud, je vous 
envoie ci-après quelques indications biographiques sur un 
g'néral périgourdin, le baron Mesclop. 
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e Né à Bergerac le 2 octobre 1775, de Jacques et de Marie 
Valeton de Boissière, Jean-Zacharie Mesclop avait débuté 
dans la carrière des armes comme aide de camp du général 
Morand-Dupuch, son oncle. Il servit ensuite dans le génie à 
l'armée du Rhin, puis en qualité de chef d'état-major de la 
division Suchet, avec laquelle il fit très vaillamment les 
campagnes d'Autriche, de Prusse et de Pologne. Il se dis- 
lingua plus tard en Espagne, particulièrement au siège de 
Saragosse, au pont de l’Arzobispo, à Tortose, Tarragone, 
Sagonte et au col d'Ordal. 

« Adjudant commandant le 16 septembre 1810, officier de la 
Légion d'honneur en 1811, il fut promu général de brigade 
en 4813et recutle titre de baron de l'Empire cette année- 
là, ainsi que l'indique M. de Saint-Saud dans sa communi- 
cation précilée. La 1% Restauration lui conféra la croix de 
l'Ordre Saint-Louis. Nommé inspecleur d'infanterie, legénéral 
Mesclop obtint sa retraite en 1826. Il mourut le 14 janvier 
1844 au château des Merles dans Mouleydier, en laissant de 
son mariage avec M'° Lise Valleton de Garraube, une fille 
et un fils. Son frère unique avait péri au champ d'hon- 
DEUT. » 


Enfin M. Louis Dibon nous montre un petit lot de papiers, 
prospectus imprimé de la maison Figaro à la Toilette fran- 
caise, une chanson salirique manuscrite intitulée Un recruteur 
de curassiers aux mailleurs, et un joli maillet tricolore 
emmanché, portant imprimé au bout de l'une de ses tran- 
ches MAIÏILLERIE CONSTITUTIONNELLE, et à l’autre bout : 
LIBERTÉ-ORDRE PUBLIC. Ces divers objets, provenant de 
la vente de meubles Deshortics, pourraient concerner quelque 
sociëlé secrète du nom de « mailleurs » de l’époque de Louis- 
Philippe. 

M. Didon fait appel aux lumières de ses confrères sur ce 
point. 

Ricn n'élant plus à l'ordre du jour, la séance est levée à 
trois heures moins un quart. 

Le Secrétairc-Jénéral, Le Président, 


F'Enp. VILLEPELET, Mie DR FAYULLE. 
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Séance du jeudi 5 mars 1914. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle du Châ- 
teau-Barrière. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Augiéras, le 
marquis de Cumond, Dubut, Dujarric-Descombes, Jean 
Dupuis, le marquis de Fayolle, Féaux, l'abbé Jarry, Gabriel 
Lafon, Lespinas et Villepclet. 

Se font excuser : MM. Charles Durand, Antony Delugin, et 
Pellisson. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté, 


A l'occasion de cette lecture, M. DusaRRic-DESCOMBES croit 
qu'on trouverait des indications sur les wmailleries et les mail- 
leurs dans les cartons de la collection Léon Lapeyre à la bi- 
bliothèque municipale. 


M. le Président nous annonce, tout d'abord, la mort de deux 
de nos confrères, de M. Dussaux, entrepreneur de travaux 
publics, fort compétent dans son métier, constructeur de 
nombreux monuments, très aimé de ses ouvriers ; 


Et de M. Henri PouyaAun, pharmacien de la place du Coderc, 
ancien président du tribunal de commerce, membre de la 
Chambre de commerce, administrateur de la succursale de la 
Banque de France, président de l'Association des pharma- 
ciens de la Dordogne et d'un grand nombre de Sociétés de 
mutualité. Toutes ces diverses fonctions lui donnaient une 
autorité légitime et lui avaient acquis une grande considéra- 
lion. Heureux d’être utile à ses concitoyens, il faisait le bien 
sans ostentation. 

L'assemblée accueille cette triste communication avec 
d'unanimes etsympathiques regrets, 
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Notre bibliothèque a reçu, dans le courant du mois der- 
nier, les ouvrages suivants : 


Les Comptes rendus des séances de l'année 1912 de 
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de novem- 
bre, in-8 avec un portrait, Paris, Auguste Picard, édi- 
teur; où, p. 551, dansla séance publique annuelle, l’Académie 
décerue le premier prix Gobert à M. Brutails pour son ou 
vrage : Les vieilles églises de lu Gironde; 

Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, tome LXXIV, 5° et 6° li- 
vraisons, septembre-décembre 1913, un fascicule in-8, Paris, 
Auguste Picard, éditeur ; 

Répertoire d'art et d'archéologie, 4° année, 1913, troisième 
trimestre, fascicule 18, in-8 carré, Paris, rue Spontini, 19 ; 

Annales de la Société historique et archéologique du Gätinais, 
8° et 4° trimestres de 1913, in-8e, un fasciculé en feuilles avec 
planches, Fontainebleau, Maurice Bourges, imprimeur breveté; 

Mémoires de la Société des Antiquaires du Centre. 1919, 
XXXV* volume in-8° broché, Bourges, typographie V'° Tar- 
dy-Pigelet ct fils, 1913; 

Bulletins de la Société des Antiquaires de l'Ouest. 4° série, tome 
HE, nes 4 et 2, 1°" et 2° trimestres de 1913, janvier-juin, un fas- 
cicule in-8°, Poitiers et Bonamy, libraires-éditeurs, 1913 : où, 
p. 14 et 15, dans sa conférence sur Le rayonnement de l’école 
d'architecture romane du Poitou, M. Eugènc Lefèvre-Pontalis 
cite plusieurs de nos églises périgourdines ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des Ar- 
chives historiques XXXIV° volume, 1" livraison, 1* février 
1911,in-8°, ct la Table des Matières de l’annce 19138, Saintes, 
librairie Prévost ; 

Bulletin de l'Union des Syndivats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n° 2, 10 février 1914, in-8°, Périgueux, imprimerie 
Cassard frères ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du Pé- 
rigord, tome VI, {et 2 livraisons, janvier-février, 1914, in-8°, 
Périgueux, typographie Ronteix ; contenant deux notices 
sur Nos Maitres-Oucriers, M. Besson, par M. Dujarric-Descom- 
bes, et M. Géraud Lavergne, par M. Louis Simon : 

Bulletin de la Socièté scientifique, historique et archéologique 
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de la Corrése, siège à Brive, tome XXXV, 3° livraison, juillet- 
septembre 1913, in-8° avec un portrait, Brive, Roche, impri- 
meur ; coutenant un mémoire de MM. Joseph Durieux et 
Louis de Nussac sur Les Combattants Limousins de la Guerre 
Américaine : 

Bulletin de la Société des lettres, sciences et arts de la Corré5e, 
4: livraison 1913, octobre-novembre-décembre, in-8°, Tulle, 
imprimerie du « Corrézien Républicain »; où, p. 427, M. Vic- 
tor Forot, dans Les Emigr'és corréziens pendant la période réro- 
lutionnaire et la nomenclature de leurs biens séquestrés, énumére 
quelques no:ms périgourdins dans le district de Brive, Su- 
zanne Calvimont, épouse de Beauroire ; le chanoine Charles 
Bosche ; Bouillac Dupic, fermier général ; Jean-Baptiste de 
Bouillac ; les Bouillac sont tantôt portés du Pic, tantôt du 
Pin ; 

Bulletin de la Société des Etudes littéraires, scientifiques et ar- 
lisliques du Lot. tome XXXVIIT, 4 fascicules in-8° avec plan- 
ches, Cahors, imprimerie Rougier ; où, p. 300 du 4° fascicule, 
sont signalées dans la Rerue de Gascogne, des lettres de Mr" 
Jean de Barrault, évêque de Bazas et plus tard évêque d'Arles, 
et qui sont adressées à Alain de Salminihac, alors abbé de 
Chancelade. « Elles sont publiées par M. l'abbé Delpech, an- 
cien professeur au pensionnat ecclésiastique de Gourdon. 
Elles nous font mieux connaître la vie de notre grand évêque 
du xvr° siècle » ; 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 40° année, novemkre-décembre 1913, 
in-8°, avec deux planches, Agen, Imprimerie Moderne ; où, 
p. 567, dans la séance du 6 novembre 1943, M. Lauzun pré- 
sente l'image du seul type existant de l’ancienne monnaie 
des évêques d'Agen, dite Monnaie Arnaldése, qui appartient 
au savant numismate M. Lespinas, de Périgueux ; 

Recueil des tr'araux de la Société d'agriculture, sciences et arts 
d'Agen, ?° série, tome XVI, un volume broché in-8°, Agen, 
Maison d'édition et Imprimerie Moderne, 1913 ; 

Inventaire sommaire des registres de la Jurade de Bordeaux, 
1520 à 1783, publié par Paul Courteault et Alfred Leroux, vo- 

lume cinquième, in-4° broché, Bordeaux, imprimerie nou- 
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velle Pech et Cie, 1913 ; où, au chapitre des Emotions popu- 
laires du commencement du xvu° siècle, sont citées plusieurs 
villes du Périgord ; 

Bulletin spécial de la Sociélé des sciences, lettres et arts de 
Bayonne, année 1913, in-8°, Bayonne, imprimerie Follzer ; 

Bulletin mensuel de Biarrit:-Association, Sociélé des scien- 
ces, lettres et arts, 19 année, n° 1, janvier 1914, in-8o, Biar- 
ritz, typographie Soulé ; 

Annales du Midi, 25° année, n° 99 et 100, juillet-octobre 
1913, et 26° annee, no 101, janvier 1914, trois fascicules in-8°, 
Toulouse, imprimerie Edouard Privat ; 

Bulletin périodique de la Société Ariégeoise des sciences, lettres 
el arts et de la Société des Etudes du Couserans, 13° volume, n° 8, 
in-8° avec un fac-simile, Foix, typographie Gadrat ainé, 
1913 ; 

Bulletin de la Sociélé Neuchateloise de Géographie, tome XXIT, 
1913, un volume broché in-8e avec portrait, cartes ct illustra- 
tions, Neuchatel, imprimerie Attinger frères. Cette Société 
demande à échanger ses publications avec les nôtres qui ne 
concernent pas la géographie ; 

De M. le docteur Adrien Guébhard, ancien président de la 
Société préhistorique de France, lrois de ses brochures : À 
quoi sercent les lois soi-disant « protectrices » des Antiquités ? 
extrait de l'Homme préhistorique, t. X, 1919, p. 364, in-8°, Le 
Mans, imprimerie Monnovyer, 1912 ; — Sur quelques curiosités 
céramiques de l'Antiquité, in-8°, avec illustrations, extrait du 
Congrès préhistorique de France d'Angoulême 1913, — et Sur 
l'Anse funiculaire, in-8& avec 36 planches, Le Mans, imprime- 
rie Monnoyer, 1913. 

Des remerciements soni votés aux donateurs. 


M" Gabriel Charavay nous envoie sa Rerue des Autographes 
de février 1914, dans laquelle figure une lettre autographe du 
célèbre marin du Cheyron du Pavillon, écrite au comte de 
Langeron le 31 juillet 1778, à bord de la Bretagne. 


En présence des tristes nouvelles qu'on nous annonçait 
tout à l'heure, le Secrétaire général est heureux de nous ap- 
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prendre les récompenses qui viennent d'être accordées à. 
quelques-uns de nos confréres : 
M. le docteur Pozzi, membre de l'Académie de Médecine, 
est promu grand officier de la Légion d'honneur. | 
M. le docteur FAGuET, de Périgueux. et M. JouaxEr, adjoint 
au maire de Bergerac, conservateur des Archives municipa- 
les, sont promus officiers de l'Instruction publique. 
L'assemblée leur envoie toutes ses félicitations. 


M. DE MoxrcuEurL veut bien nous signaler un cluseuu qui: 
aurait été découvert à Mousec et il nous adresse en méme 
temps le croquis d'une plaque de cheminée assez curieuse qui 
est chez lui aux Ages. 


En attendant que M. le Président veuille bien nous donner 
la liste des objets mobiliers classés dans la Dordogne, le 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL dit que : 


Dans la séance qu'elle à tenue récemment au sous-secrétariat d'Etat 
des Beaux-Arts, sous la présidence de M. Louis Gonse, la Coinmission 
des monuments historiques a adopté le classement d'un certain nom- 
bre d'œuvres d'art auxquelles seront appliquées les dispositions pro- 
tectrices de la loi nouvelle du 31 decembre 1913. 

Parmi les plus remarquables des œuvres qui enrichiront le patri- 
moine artistique de Ja France, il faut citer deux toiles des 
plus intéressantes, conservées dans l'église Saint-Jacques de 
Bergerac. L'une est une Adoration des mayrs, vaste composition à 
figures de grandeur naturelle, due au Pordenone. peintre vénitien qui 
vécut de 1483 à 1540 ; la seconde une Adoralion des bergers de Gau- 
denzio Ferrari, maitre lombard, qui vécut de 1484 à 155). Les deux 
tuiles ont un double intérêt. D'une part. elles fournissent un exemple 
de la « manière » de deux artistes presque inconnus en France. D'au- 
tre part, elles ont une histoire curieuse : elles auraient appartenu à 
Ja galerie ancienne du due d'Orléans : elles furent données en 184 à 
l'église de Bergerac par le gouvernement de Louis-Philippe. sur la 
prière du marquis de La Vallette. 


M. DE SAiNT-SauD nous signale un livre important consacré 
à la béatification du Vénérable Alain de Solminihac. Il a été 
imprimé en janvier dernier à Rome (Typ. Guerra et Mirri) 
pour la Congrégation des Rites. Le titre est en latin : Cadur- 
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cen. Beatificationis et canonizationis Ven. servi Dei Alani de Sol- 
minthac, etc. I traite de l'héroïcité des vertus de notre com- 
patriote. Il y a d'abord la Positio super virtutibus (120 pp.) tout 
en latin, puis le Summarium super dubio, où le latin, l'italien 
et le francais sont mélés (nombreux extraits de la Vie du Vé- 
nérable par Chastenel) en 728 pp. Viennent ensuite les Ant- 
madversiones promotortis Fidet (Objections de l'arocat du dia- 
ble), fondées surtout sur le rigorisme du prélat (46 pp.), sui- 
vies de la Responsio (Réplique) de l'avocat du postulaleur de 
la Cause (89 pr.). -— C'est un fort volume in-4° d’un millier de 
pages avec les blanches et quelques-unes donnant les décrets. 


M. le docteur GRELLETY nous signale aussi, dans l'Histoire 
de la littérature française au xvu: siècle de M. Follioley, deux 
passages, qui sont de nature à nous intéresser. 

Il s’agit d'abord de Marie de Hautefort, née au château de 
Hautefort, en 1616, cette vertueuse duchesse de Schomberg, 
l'amie et la confidente d'Anne d'Autriche, que Victor Cousin a 
si magnifiquement célébrée. Bossuet, durant son séjour à 
Metz, de 1652 à 1679, vécut, avec les siens, en particulier ses 
sœurs Marie et Madeleine, dans l'intimité de Schomberg, 
gouverneur de la province, catholique zélé autant que soldat 
intrépide, ct de la maréchale, « pieuse et sainte femme, dont 
l'esprit et la politesse étaient à la hauteur des sentiments. Leur 
maison élait une école de bonnes mœurs et de bon goût. Bos- 
suet y eut un libre accès et mérita non seulement l'amitié et 
la confiance de personnes si puissantes, mais encore leur pro- 
tection ». 

M. Follioley mentionne aussi dans son tableau du grand 
siècle la figure du P. Guillaume Le Boux, de l'Oratoire, qui 
devint évêque de Périgueux. C'était un disciple de Senault, 
supérieur du séminaire de Saint-Magloire, chargé de former 
à la prédication les jeunes ecclésiastiques qui appartenaient 
à la Société. 

M. Grellety se demande si Le Boux a laissé des traces de la 
pureté et de la politesse du beau langage, à l'exemple de son 
maitre le genéral de l'Oratoire, qui se « montra réservé, noble 
et digne » et fut le contraire du P. Le Jeune, dont les panégy- 


119) 


riques subirent manifestement l'influence de l'hôtel de Ram- 
bouillet et de l’Académie. 


M. DuyaRRic-DESCOMBES dit qu’un recueil apocryphe de seize 
sermons, en trois volumes, a été publié, à Rouen, en 1766, 
sous le nom de Le Boux, mais qu'ils ne méritent aucune con- 
lance ; que si l'on veut avoir une idée du véritable genre de 
leur auteur, il faut lire, à la bibliothèque de l’Arsenal, à Paris, 
le manuscrit original de l'Eloge funébre d'Anne d'Autriche. 
prononcé par lui en 1666. C’est daus ce discours, le seul dont 
le Lexte ait élé conscrvé dans loute sa purelé, que l'on peut 
trouver encore des traces du talent de Ms Le Boux, dont le 
regrelté abbé Riboulet a écrit la vie dans notre Bulletin. 

M. Dujarric ajoute qu'il serait à désirer qu'il fût fait une 
publication complète de cet unique et dernier monument de 
l'éloquence de l’évêque de Périgueux, l'un des rares prédi- 
cateurs du siècle de Louis XIV, qui püt se faire écouter avec 
applaudissement à côté de Bossuet lui-même. 


Notre érudit vice-président, M. pe GÉRARD croit que M. le 
chanoine Brugière et M. Bzrthelé ont oublié, dans leur Explo- 
ration campanaire, la cloche, pourtant très intéressante, du 
collège Saint-Joseph de Sarlat dont il pourra écrire l'histoire, 
accompagnée d'un cstampage qui lui a élé communiqué en 
1880 par le P. Collin. 

Sa lettre humoristique au Président pourra servir de texte. 


M. Dusarric DESCOMBESs nous dit ensuite que l'ex-libris du 
chevalier de Saint-Jorv, présenté par M. Lespinas, dans la 
séance du à décembre 1912, ne doit pas être attribué, comme 
on avait été tenté de le croire, à un membre de la famille pé- 
rigourdine de Captal de Saint-Jory-Lasbloux. 

« M. le baron du Roure de Paulin, secrétaire de la Société 
Française des collectionneurs d'ex-libris, a découvert le véri- 
table possesseur de cet ex-libris dans l’Armorial général des 
chevaliers de Saint-Lazare et du Mont-Carmel, déposé aux Ma- 
nuscrils français de la Bibliothèque nationale (n° 31.796, p. 46). 
C'est Louis Rustaing de Saint-Jory, des environs de Metz. Fils 
d'un avocat, conseiller secrétaire du Roi, intendant général 
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des finances du duc d'Orléans, et de Marguerite de Chabray, 
ce bibliophile, connu par ses aventures amoureuses, avait 
abandonné l’état ecclésiastique pour occuper une charge de 
gentilhomme ordinaire de la maison du Régent. Il fut reçu, le 
8 mai 1714, chevalier de St-Lazare et du Mont-Carmel sous la 
maitrise du marquis de Dangeau, et nommé, en 1720, procu- 
reur du Roi au bailliage de Meudon. 

« Le chevalier de Saint-Jory est cité parmi les hommes de 
lettres. Ses ouvrages, qui ne sont pas sans valeur, le firent 
admettre à l’Académie de Caen. Il mourut, en 175%, sans avoir 
élé marié. 

» Ses armes elaient : D'azur, au chevron d’or, accompagné 
de deux quintefeuilles d'argent et, en pointe, d'une roue, au 
chef chargé d'une croix : 

» Les émaux de celte croix n'ont pas été marqués, dans 
l'ex-libris, par le graveur, qui a dû les ignorer. A l'exemple 
des chevaliers de son temps, Saint-Jory avait voulu ajouter 
au chef de son blason, les armes de l’ordre de St-Lazare et du 
Mont-Carmel, qui étaient : d'argent, à la croix écartelée de 
sinople et de pourpre. » 


M. AMADIEU nous adresse une requèle du procureur d'of- 
fice de la châtellenie de Coutures, du 22 novembre 1700, pro- 
venant des archives de celte commuue et réglant la police 
des cabarets, taxant le prix du vin, de la viande, après déli- 
bération et attestation des principaux habitants de la juridic- 
tion. Elle est visée par le juge sénéchal, M. de Chamizac, qui 
la rend exécutoire. | 

Cette pièce dont le dos est recouvert d'actes d’état-civil, 
sera publiée et restituée à la mairie. 


M. Robert ViLLEPELET nous envoie, d'après un dossier des 
Archives nalionales au nom de Lamarque, dossier provenant 
du Ministère de la Police générale, quelques notes sur la re- 
traite de l’ancien conventionnel pendant le gouvernement de 
la Restauration. Frappé par l'article ? de la loi du 12 janvier 
4816, qui bannissait de France les conventionnels régicides 
qui avaient, soit voté l'acte additionnel aux constitutions de 
l'Empire, soit exercé des fonctions pendant les Cent Jours (il 
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avait été réintégré par l'Empereur dans sa charge de con- 
seiller à la Cour de Cassation), Lamarque partit pour la 
Suisse, où il s'installa dans les environs de Lausanne. Il béné- 
ficia d'un sursis en vertu d'une ordonnance rovale du 
24 décembre 1818 et revint à Montpon en mars 1819. Des 
dossiers analogues au nom de Roux-Fazillic et de Taillefer, 
fournissent quelques renseignements, que notre confrère a 
relevés, sur le sort de ces deux autres votants à la même 
époque. Ces notes, contribution à la biographie de trois Péri- 
gourdins qui ont marqué dans l'histoire moderne de notre 
province, pourront trouver place dans un des Varia de notre 
Bulletin. | | 


Notre zelé et laborieux confrère M. Joseph DurIEUx nous 
mande qu'à l'occasion du centième anniversaire de la victoire 
de Vauchamps que Napoléon remporta sur Blücher le 14 fé- 
vrier 1814, il voudrait « remémorer la belle conduite d'un de 
nos compatriotes, le commandant fioge, qui, de son propre 
mouvement, Somima, avec un trompette qui l’accompagnait, 
3.000 Prussiens. Ceux-ci mirent bas les armes ; il y avait 
parmi eux 2 colonels et plus de 150 officiers. Cette action d'é- 
clat, accomplie sous les yeux de l'Empereur, valut à Rogé le 
grade de colonel. Il n'était chef d'escadron que depuis la 
bataille de Brienne (29 janvier) et passait ainsi, en l'espace 
d'une quinzaine de jours, du grade de capilaine à celui de 
colonel. Jl avait été blessé à Vauchamps et commanda à 
Waterloo le 4e régiment de carabiniers. 

« Maréchal de camp en 1832, il fut retraité en 1848 el promu 
plus tard grand officier de la Légion d'honneur. Il devint dé- 
pute de la Sarthe et mourut à Paris en 1854. 

» Arnaud Rogé était né le 19 novembre 1776 au Clerc, com- 
mune de Boisse, canton d'Issigeac, où son père était maitre 
chirurgien. Sa mère se nommait Catherine Coudurier ou Con- 
daricr- Desfontaines. Il avait eu huit frères qui s’engagèrent 
dans les armées, et dont trois se noyérent dans la Bérézina. 

« L'occasion semble propice pour rappeler également, 
après cent années, la bravoure du capitaine Jeau Fayout (de 
Payzac), aide-de-camp du général Souham. Envoyé eu mis- 
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sion le 93 mars 1814 à Vitry-le-François, auprès du maréchal 
Macdonald, il ne put arriver jusqu'à fui à cause du grand 
nombre d'ennemis qui fermaient le pa:sage. Alors il organisa 
un corps de partisans et fit éprouver des pertes considérables 
aux Alliés jusqu'au moment de l'abdication de Fontainebleau, 
« l'évènement qui fit pleurer les braves ». 


M. AMADIEU nous écrit que Le Matin poursuit la publication 
du Carnet du capitaine Damploux, au sujet duquel M. Duijarric- 
Descombes fit une communication, dans notre séance du 27 
mai dernier. 

Comme l'authenticité de ce. carnet de campagnes à été 
très contestée, le nom de Damploux n'ayant pas été retrouvé 
soit dans les états de l’armée impériale, soit dans les regis- 
tres de létat-civil de Saint-Jean-de-Côle, dont cet officier 
était prétendu originaire, notre confrère s'est adressé au Matin. 
et voici la réponse que le chef du service littéraire de ce jour- 
nal lui a faite : 

« Le carnet lui-même est absolument authentique et a été écrit par 
un Périgourdin. Mais il est retouché et mis au point par le posses- 
seur, qui est un historien très au courant de cette époque. Le carnet 
est tres restreint et, une fois arrangé par cet historien. il n'est guere 
plus reconnaissable. Le nom de l’auteur est ignoré. » 


Nous voilà désormais fixés sur ce Carnet du capitaine Dam- 
ploux, qui est bien placé sous sa rubrique : Contes des mille et 
un malins. 


Eofin M. PeLLISsSoN nous communique un extrait du Gau- 
lois, donnant le compte-rendu d’une conférence faile à la 
Salle du Foyer, à Paris, sous les auspices de la Rerue Hebdo- 
madaire, par M. Fernand Laudel, sur la vie et les œuvres du 
moraliste de Montignac, Joseph Joubert. 

Si notre Compatriote négligea la gloire de son vivant, la 
postérité lui procure, quoi qu’on dise, une revanche bien 
mérilée. 


A ce propos, M. DusarRic-DESCOMBES signale une nouvelle 
édition des Pensées de Joubert, que vient de publier la Biblio- 
thêque miniature, en un volume de 120 pages (7X10), relié en 


Nr 


cuir effleuré, chez Bayot et Cie, 46, rue:Saint-André-des-Arts, 
à Paris, au prix de 1 fr. 80. C'est un bijou typographique à 
l'intention des lecteurs raffinés. 


Il reste à procéder à l'élection de quatre candidats qui de- 
mandent à entrer dans notre compagnie. 

Après quatre votes à main levée, M. le Président déclare 
admis membres titulaires de la Société historique et archéo- 
logique du Périgord : 

M. le comte de Bruc-Cirasaxs, au château de La Chapelle- 
Faucher, par Saint-Pierre-de-Côle, présenté par M. le mar- 
quis de Cumond et M. le comte de Saint-Saud ; 

M. DE LACROUSILLE, avocat, place du Palais, 6, à Périgueux, 
présenté par M. Dujarric-Descombes et M. Henri Millet ; 

M. Albert RENARD, ingénieur des arts et manufactures, direc- 
teur de la papeterie de Laprade, à Moulin-Neuf, commune de 
Cumond, par Saint-Privat-des-Prés (Dordogne), présenté par 
M. Dubut et M. Aublant ; 

Et M. Marc RoBerT, expert-g'omèêtre, à Monsec, par Mareuil- 
sur-Belle, présenté M. H. de Montcheuil et M. Lespinas. 

La séance est Icvée à trois heures. 

Le Secrétaire général, Le Président, 


Ferd. VILLEPELET. M'e DE FAYOLLE. 
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RELIEF SUR PIERRE AURIGNACIEN 
A REPRÉSENTATIONS HUMAINES 


Decouverl au Terine Pialat 


Commune de Saint-Avil-Sénieur (Dordogne) 


Le « Terme Pialat » (1) cst un lieu dit du territoire de Saint- 
Avit-Sénieur. Il est situé à gauche dela route qui mène de 
Couze à Belvès, à environ 1.500 mètres du gisement Aurigna- 
cica « du Roc de Combe Capelle », et à trois kilomètres de 
Montferrand-du-Périgord. 


(*) Appellation qui, en dialecte périgourdin, signifie coteau dénudé. 
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Au Sud, il descend en pente raide jusqu’au ruisseau de la 
Couze, et il est coupé dans sa parlic inférieure et sur une lon- 
gucur d'environ 20 mèlres, par deux routes parallèles. 

‘0 1911, M. Janicot, proprietaire du lerrain compris entre 
ces deux routes, voulut le rendre susceptible de culture. Or, 
parmi les pierres qu'il dut enlever à cet effel, il trouva un 
certain nombre de silex laillés. 

Très intrigué et non moins curieux de savoir s'il n'allait 
pas, lui aussi, découvrir une station préhistorique semblable 
à celle, peu éloignée, du « Roc de Combe-Capelle » laquelle, 
deux ans auparavant, avait donné un si beau résullat com- 
mercial (1), il pratiqua des sondages assez profonds, et il en 
retira des silex Laillés, des moëllonset des pierres plates qu'il 
mit en tas. 

Quelque Lemps après, en vertu d'un sous seing privé signé 
le 15 mai 1912, notre érudit collègue, M. Tarel et moi, nous 
prenions à bail quatre ares de ce terrain pour y pratiquer des 
fouilles méthodiques ; nous les fimes plus tard, à part, et 
‘chacun pour notre compte. 

Les pierres, qui avaientèté mises au jour par le propriétaire, 
furent par lui réunies en un cerlain nombre de tas, et c'est 
dans l’un de ces derniers que fut trouvé, en octobre 1913, le 
relief que j'ai l'honneur de presenter, avec sa reproduction 
photographique, à la Société historique et archéologique du 
Périgord. 

La découverte en fut facilitée par les allernalives de pluie 
et de soleil qui, durant plusieurs mois, avaient désagrégé la 
broche et la terre qui recouvraient la pierre, et laissé ainsi à 
nu la surface sculptée. | 

Dans loutes les fouilles, il est indispensable de procéder 
de la facon suivante : mettre de côté les pierres de toutes di- 
mensions offrant une surface plate; les laisser exposées, pen- 
dant plusieurs mois, aux intempéries de l'atmosphère ; les 
laver ensuite. Et c’est alors seulement qu'apparaissent, dans 
les meilleures conditions, les moindres gravures, s'il y en a. 


1} Un squelette humain, découvert par M. Ilauser, fut vendu au Musée de 
Berlin à un prix très élcvé — 80.000 francs. 


Cliché de M. Delugin. Phototypie Bertaaud, Paris. 


RELIEF SUR PIERRE AURIGNACIEN A REPRÉSENTATIONS HUMAINES 


Digitized by Google 
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Cette pierre plate du Terme Pialat, sur laquelle sont sculp- 
tés deux personnages en bas-reliefs, de style archaïque, 
mesure 19 centimètres de hauteur et 22 centimètres de lar- 
geur ; son épaisseur varie entre à et 7 centimètres. Sa face 
plane porte les reliefs ; l’autre, non façonnée, est irrégulière. 
La patine, de couleur jaune clair, est recouverte par places 
de concrétions stalagmitiques grisâtres. Celles-ci sont beau- 
coup plus denses sur la surface irrégulière, ce qui nous per- 
met de supposer qu’elle cst restée très longtemps en place, 
face en dessus. 

Gà et là, on constate sur sa face irrégulière et sur son 
pourtour celte coloration rougeûtre si caractéristique que 
donne au calcaire l’action d'un feu violent. Aurait-elle servi, 
à un moment donné, de plaque de foyer ? Cela serait pos- 
sible. 

Avant de décrire les deux personnages qui nous occupent, 
il m'est particulièrement agréable de remercier ici M. l'abbé 
Breuil pour le précieux concours qu'il a bien voulu me pré- 
ter, en m'autorisant à faire usage des interprétations que ces 
reliefs du Terme Pialat lui ont suggérécs. 

Le sujet de gauche, le mieux ouvré, représente le profil 
d'une femme nue, debout, le visage tourné de face. 

La tête porte une chevelure proéminente, délimitée en 
dessous par une ligne horizontale profondément gravée ; au- 
dessus, plusieurs autres traits verticaux, également graves, 
semblent désigner des bouquets de cheveux relevés ; une 
chevelure analogue se trouve sur un des reliefs Aurignaciens 
découverts par M. le docteur Lalanne dans son gisement de 
Laussel ‘Dordogne) (1). 


« Le visage est de face ; on distingue assez bien les deux yeux, l’X 
est le nez, et en dessous il y a un trait horizontal, la bouche ? » (2). 


Ce signe X est en effet très visible, étant gravé de traits 
profonds. 
Le cou est long, bien dégagé. 


PR 


(1) Cf. L'Anthropulugie, tome XXII, 1912, page 143. 
(2) M. l'abbé Breuil. 
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« Bien qu'il n'y ait pas de bras certain, il semble qu'au moins l'é- 
paule est indiquée » 11). 

Le sein, pendant, ne paraît pas trop volumineux ; ilest mis 
en relief par une cavité champlevée de 15 millimètres de 
longueur qui le sépare du ventre. 

Ce dernier est gros et tombant. 


« Le derriere, quoique gros, n'est pas projeté en arriere comme 
dans la stéatopygie classique » (2). 


La cuisse, bien proportionnée, se perd dans une cassure 
ancienne de la picrre. 

Tous ces organes sont mis en demi-reliefs — saillie de 5 
millimètres en moyenne — par une ligne champlevée qui les 
ccint étroilement. Celle-ci, après avoir contourné la tête, 
descend le long du dos, s'incurve fortement sur les reins, 
pour so courber en sens contraire, délimi‘ant lc derrière. 

Sa forme est à peu près régulière en largeur et en profon- 
deur, sauf au-dessus de la tête, et devant la poitrine, où elle 
s'élargit. 

Un coup de pic ou de burin semble avoir été maladroite- 
ment donné par l'artiste, coupant l'harmonie de la iigne du 
dos, produisant une cassure vers la région lombaire. 

Sans doule, pour mieux accentuer le relief des organes 
saillants, le mème artiste a employé uu procédé original ; il a 
creusé très légèrement, en leur milieu, la face, le cou et le 
flanc gauche. 

Le second sujet — celui de droite — est inachevé. Il reprc- 
sente un personnage vu de face. 

« La tète est bien dégagée ; à éclairage frisant, on voit les orbites. 
Les mamelles occupent toute la poitrine, ne laissant que la fossette 
intermamillaire bien indiquée ; à droite et à gauche de celle-ci, une 
espece de feston — série d'incisions juxtaposeées — en décoration 
pectorale : peut-être la marque de quelque tatouage ? De chaque côte, 
les hanches sont énormes et distinctes du ventre arrondi. Le bras 
droit existe, et se divise en main, avant-bras et bras ; de l'autre, il 
ne reste qu'un moignon » (3). 


(1) (2) (3) M. l'abbé Breuil, 
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La partie inférieure du corps n'existe pas. Le même champ- 
levé, moins profond, contourne une partie du sujet seule- 
ment. 

Après avoir ainsi décrit notre relief du Terme Pialat, nous 
allons maintenant dire quelle en est Ja Lechnique, ccqu'elle a de 
conmun avec les autres relicfs décrits jusqu'ici, et aussi par 
quoi elle en diffère, et puis nous indiquerons en terminant 
quels en sont les caractères distinetifs. 

Jusqu'en 1911, on n'avait rencontré dans les gisements de 
l’époque Aurignacienne, où commence à sc manifester l'art 
préhistorique, que des sculptures en ronde bosse : statuettes à 
figurations humaines, et quelques gravures représentant des 
animaux (1). Mais depuis trois ans, M. le docteur Lalanne, à 
qui je suis heureux d'offrir ici tous mes remerciements pour 
son extrème obligeance, a découvert, le premier, dans le 
niveau Aurignacien supérieur de son bel abri de Laussel, 
quatre bas-reliefs à figurations humaines. Un cinquième, 
provenant du même niveau et du même abri, lui fut dérobé 
et il fut vendu pour le Musée de Berlin. J'ai pu voir et étudier 
à loisir les quatre premiers ; je ne connais pas le cinquième. 

Trois autres bas-reliefs, représentant les organes génitaux 
de la femme, furent trouvés par notre aimable collègue, mon 
ami M. Didon, dans ses fouilles à l’Abri Blanchard, gisement 
Aurignacien moyen (2). Enfin, celui du Terme Pialat complète 
la série acluelle : c'est avec les qualre premiers seulement 
que nous allous le comparer. 


ANALOGIES 


je Abstraction faite de l'attitude des sujets, la « femme de 
profil » du Terme Pialat et le « Chasseur » de Laussel (8), par 
les gaibes des contours postérieurs, ont à peu près la même 
technique. 


mn 


(1) Grottes de Menton (Alpes-Maritimes), niveaux archéologigues mal uhser- 
vés ; à Brassempouy (Landes), statuettes incomplètes ; Willendorfen Autriche, 

2) L. Didon, Bulletin de la Société historique et archéologique du 
Périgord. Année 1911. 

(3) Cf. L'Anthropologie, tome XXHIT, 1912, fig. 7, page 147. 
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9° La « même femme de profil » et la « femme nue, incom- 
plète » de Laussel (1) ont une analogie bien marquée par les 
chevelures indiquées l'une et l’autre par des traits horizon- 
taux et verticaux qui semblent former des mèches de che- 
veux. | 

3° Le « sujet de droite, inachevé », du Terme Pialal a aussi 
une certaine analogie avec « la scène de coït ou de parturi- 
tion » de Laussel (2) par son relief accusé de la même ma- 
aicre ; la technique est à peu près semblable. | 

Il est à remarquer que cetle méme technique se retrouve 
dans les champlevés de ces deux sujets et dans ceux qui 
mettent en relief « les organes génitaux de femmese de l'Abri 
Blanchard. 


DiSSEMBLANCES 


1° Nous en trouvous surtout avec « la femme à la corne » 
de Laussel (3). Rien de commun avec ce personnage qui pos- 
sode le caractère t'pique de stéatoprgie. La «femme de 
profil » du Terme Pialat a bien un derrière volumineux carac- 
téristique ; mais la ligne du dos, dans le voisinage des reins, 
n'a pas ce retour en arrière — angle de presque 90° — des 
vraies stéalopyges. 

2° La peinture à l'ocre, qui existe sur les reliefs de Laussel, 
ne se retrouve pas sur celui du Terme Pialat. Jusqu'à présent 
mes fouilles dans ce gisement ne m'ont fait trouver aucun 
fragment d’ocre, ni d'autres malières colorantes. 

3 La valeur artistique ne saurait être mise en comparaison. 
Les reliefs de Laussel sont fort bien exécutées : celui qui re- 
présente « la femme à la corne » est surtout d'une beauté 
remarquable. Modele par un artiste à l'époque où prenait 
naissance l'art de fa sculpture ct de la gravure, il est un 
véritable chef-d'œuvre. Celui du Terme Pialat est bien loin 
d'atteindre cette perfection. 


(1) Cf. L'Anthropolugie, tome XXII, 1912, fig. 6, page 143. 
(2) Cf. L'Anthropulogie, tome XXII, 1911, page 297. 
(3) Cf, L'Anthropologie, tome XXII, 1912, fig. 4, page 131. 
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SIGNES DISTINCTIFS 


Ceux que l'on trouve dans le relief du Terme Pialat sont : 
1° « La forme nouvelle d'un personnage vu de profil » (1). 
2% « L'absence du caractère typique de stéalopygie » (2). 

3° L'absence de peinture sur les personnages. 

4 1l se peut que plus tard son ancienneté soit un signe dis- 
tinctif d'une certaine importance pour l'étude de l'art qua: 
ternaire à ses débuts. 

Le remarquable Mémoire original de M. l'abbé Breuil sur 
Les subdivisions du paléolithique supérieur et leur signification (3) 
permet actucllement aux préhistoriens de considérer trois 
phases successives et bien distinctes dans l’industrie de 
l'époque Aurignaciennc (inférieure, moyenne et supérieure), 
avec une légère coupure subdivisant le niveau moyen. 

Nous n'avons pu encore déterminer exactement à quelle 
phase appartient le gisement Aurignacien du Terme Pialat. 
Cependant, l'étude des objets que nous y avons déjà décou- 
verts permet de présumer que nous sommes en présence de 
la phase moyenne. Les fouilles qui nous restent à faire nous 
permettront, je l'espère, de contirmer ce qui n'est jusqu'ici 
qu'une simple hypothèse. 

S'il en est ainsi, le niveau moyen de l'Aurignacien aura 
livré un relief à représentations humaines, plus ancien que 
tous ceux qui ont été trouvés jusqu'ici dans l'étage plus ré- 
cent de l’Aurignacien supérieur. De la sorte, il pourra être 
d'une incontestable utilité pour l’élude de l’art quaternaire. 

Nous remettons à plus tard le travail d'ensemble qui ne 
sera possible que lorsque toutes les fouilles seront termi- 
nées. 

Nous nous bornerons aujourd’hui à indiquer sommairc- 
ment l'industrie lithique d'après laquelle nous avons pu sup- 
poser que le gisement du Terme Pialat appartient au niveau 
moyen de l’Aurignacien. 


(1) (2) M. l’abbé Breuil. 
(3) Congrès d'anthropologie préhistorique de Genève, 1912, page 165 et 
suivantes. 
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Ce gisement, non stratitié, en dehors d’un abri rocheux, 
est situé, tout au bas du coteau, sur le bord de la route. Il 
est constilué par un amas de terres jaunätlres, d'éboulis ro- 
cheux, de plaques calcaires et de pierrailles ; cà et là se ren- 
contrent, épars, des silex taillés, une grande quantité d'éclats, 
et beaucoup de nuclei ; quelques indices de foyers : galets de 
rivière cuits, et plaques calcaires rougies par le feu. Aucun 
us ouvrèé ; de rares ossements fragmentés et à moitié corrodés 
— rejets de cuisine, sans doute — ne peuvent nous fournir 
d'indications certaines sur la faune. Cet amas provient évidem- 
ment a'une station préhistorique située autrefois sur le 
coteau même. Celle-ci aura dù glisser, entraînée et boule- 
versée par les érosions et les ravinements. 

Cet amas est considérable ; à l'endroit le plus bas, près de 
la route, nous avons pu fouiller jusqu'à une profondeur de 
3 metres 50 sans rencontrer le sol rocheux. 

L'absence presque totale d'ossements doit, sans doute, être 
attribuée à une action chimique du sol qui les aura détruits, 
ou, peut-être, plus légers, auront-ils été entrainés plus loin 
vers le milieu du vallon ? 


INDUSTRIE LITHIQUE 


Proportionnellement en volumes, on rencontre : 
Les éclats de rebut (environ 46 vinglièmes). 

Les nuclei (environ 1 vingtième). 

Les objets retouchés (envñ'on 3 vingtiemes). 


Ces derniers comprennent : 


Grattoirs discoïdes, épais (assez communsi. 

Gratloirs allongés, un peu épais, retouches pas suignées 
“SSEZ COMMUNS). 

Grattoirs allonges, avec encoche marginale adjacente (assez 
rares). 

Gratloirs carënes, courts, surélevés, massifs (rares. 

Grattoirs carénés, allongés (asse: rares). 

Grattoirs carénés, très allongés en pointe (pics) (trés rares). 

Graltoirs cn museaux (assez commun). 

Lames-pointes ordinaires (trés rares), 
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Lames-pointes avec encoches (fres rarex:. 
Burins busqués (/résx rares). 
Burins d'angle, à retouches transversales (frés rares). 
Trois fragments de pointes à dos abaltu (probablement, 
type de la Gravette ?) (frés rares}. 
Deux perçoirs grossiers (frés rares. 
Aucune industrie microlithique. 
En général, retouches peu sorgnées. 


Tous ces instruments caractérisent une industrie Aurigna- 
cienne ; et, par l'apparition de plusieurs formes encore 
indécises : comme certains gratloirs carénés, épais, à relou- 
ches grossières ; par la rareté des burins ; par l'absence 
complète des types représentant les niveaux inférieurs et 
supérieurs, nous sommes autorisé, je crois, à fixer au niveau 
moyen l’Aurignacien du gisement du Terme Pialat. 

Nous sommes arrivé à celte déduction, gràce aux récents 
et très intéressants Mémoires sur la question Aurignacienne 
de MM. l'abbé Breuil, les abbés Bardon et Bouvsonie, 
docteur Capitan, Peyrony, Didon, et capitaine Bourlon. 

Les instances de quelques-uns de ines amis qui s'occupent 
de préhistoire, m'ont seules décidé à faire cetle cominunica- 
lion : elle a simplement pour but d'indiquer un élément qui 
peul s'ajouter aux nombreux matériaux déjà réunis. Elle 
laisse à d'autres plus compétents que moi le soiu d'en tirer le 
meilleur parti possible et de contribuer ainsi à l'étude de 
l'art quaternaire à ses débuts. 


: | À. DÉLUGIN. 
Périgueux, le 8 janvier 1914. 


FRAUDE DES MARCHANDES DE CHANDELLES 
ET D'IMAGES DÉ CIRE 


Sous le porche de Saint-Front 
en 1392 


Ce litre seul suffit pour nous prouver que la fraude sur la 
marchandise vendue ne dale pas d'aujourd'hui. Cinq mar- 
chandes de chandelles, d'images et d'objets de cire. se tenant 
habituellement à l'entrée du monastère de Saint-Front, 
Agnès Brunet, Marie de Bos, Marie de Labesse, Pétronille de 
Malet, Alays des Barrieres, reconnaissent qu'elles ont vendu 
aux maire et consuls de la ville de Périgueux, des chandelles, 
des images et autres images de cire, d’un poids insuffisant, qüi 
contiennent trop de filet d’étoupes. Elles sont en conséquence, 
condamnées à une amende qui, à la vérité, leur est remise 
incontinent et elles en demandent acte, qui leur est délivré 
le mercredi après la ‘ète de la Nativité de Saint Jean- 
Baptiste, en 1392, pour que trace ne soit pas gardée de leur 
méfait. | a 

Les chandelières n'étaient pas les seules à être accusées 
de tromperie. On constatuit fréquemment des fraudes 
commises par les peylouresses (boulangères) sur le poids du 
pain. Pendant l'année 1323-1324, quatre-vingt-dix-sept 
amendes sont payées par elles suivant les comptes municipaux 
de cette année (CC. 45). 

F. V. 

Datum die mercurii post festam Nativitatis beati Johanis Babtiste, 
anno Domini millesimo CCC nonagesimo secundo, presentibus testibus 
Helia Duran aliter vocato Vallenca, et Helia Charbonier. 

Agnes Bruneta, Maria de Bos, Maria de Labessa, Petronilla de 
Malet, Alays de las Barrieyras : iste supranomipate scandelarie sere 
sive chandelieras de sera, recognoverunt quod domini major et 
consules ville Petragoricensis ceperant eisdem, in introitu monasterii 
ecclesie Sancti Frontonis Petragoricensis, scandelas cere et Ymagines 
et alias denariatas cere tamquam insufficientes et insufficienter factas 
et nimis fil (flo ou tilis) stuparum factas: quocirca ipse mulieres 
omnes in simul de premissis gatgiaverunt emendam, que quidem 
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emenda fuit sibi remissa incontinenti, etc. et de premissis pecierunt 
instrumentum, etc. 
P, de Lauzelia sic est, flat instrumenturu. 


(Petit Livre Noir, BB. 13, f° 49 r°). 
EE 


LES CABARETS DU SARLADAIS AU XVIfe SIÈCLE 


Dans une étude savante et colorée, parue dans le Bulletin 
sous le titre : Vieilles enseignes d'auberges à Périgueux et en 
Périgord (A), M. F. Villepelet a donné d’utiles indications sur 
les hôtelleries et cabarets périgourdins de l’ancien temps. Que 
notre vénéré confrère nous permette d'apporter à son travail 
un complément fort curieux qui nous est fourni par un 
dossier des archives de l'Election de Sarlat. Rien de ce qui 
touche aux cabarets ne doit laisser indifférent l'amateur du 
passé local. Du plus gueux des bouchons à l'hôtellerie la 
mieux fréquentée, ils ont tenu une trop grande place dans la 
vie sociale de nos pères et l'ont marquée d'un trop bon renom 
de gaîté et de cordial accueil pour n'avoir pas droit à la solli- 
citude rétrospective des chercheurs. 

Il ne s’agit d'ailleurs pas ici de donner une note pittoresque 
sur n08 vieilles auberges ni de rendre un nouvel hommage à 
l'hospitalité ou à la probilé culinaire des Périgourdins. Les 
documents qui suivent empruntent surtout leur intérèt à 
leur caractere slalistique. Ils nous donnent l'idée la plus 
exacte de ce quétait à la fin du xvu® siècle dans la Seéné- 
chaussée de Sarlat le commerce de l'hôtellerie ; des ressources 
qu'offrait alors le Périgord Noir aux voyageurs et aux étran- 
gers. 

C'est à l'application d'une taxe sur les cabarctiers, imposée 
par arrêt du Conseil du 30 juin 1693, et affermée par Michel 
Adam, bourgeois de Paris, que nous devons ces précieux 
renseignements. Chargé du recouvrement de celte aide pour 

{1) Bulletin de la Soc. hist. et arch. du Périgord, t. XXXVI, 4909, pages 
340-841. 
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la Sénéchaussée de Sarlat, le greffier ès sièges royaux, Jean 
Leydis, dut préalablement se livrer à une enquète qui lui 
permit de répartir la taxe en question. En voici le résultat 
pour 80 paroisses : 


1. Eybènes. Personne n'y vend de vin. 

2. Orliaguel. Estienne Bousquet vend quelque peu de vin ; fort 
pauvre. 

3. Uroal. Il n'y a point de cabaret depuis deux ans. Ilest vrar que 
Marty Lafon, du village de f£apalenque, a vendu cette année deux 
barriques de son vin, mais n'en a point achepté. 

4, Campagne. Quatre personnes vendent du vin, seavoir : Jacques 
Pourtet, du bourg, logeant à pied et à cheval, aizé ; Francois Paget et 
Jean Masse, dit Chanet, dud. bourg, assez aisez, et Joseph Rarraud, 
du port de Campaigne, pauvre. 

5. C'asoulès. Estienne Lacombe. mareschal, dud. bourg, loge à pied 
et à cheval et est aizé. Antoine Lescure n’en a point vendu despuis les 
vandanges, quoyqu'il en vendit les années dernieres. 

6. yvigues. l’ierre Chaudru, notaire royal, loge, est assés aizé : 
Marie Lestrade vend quelque peu de vin et est fort pauvre et incom- 
modée. 

3. Prach de Carluz. Thony Merchadou, du bourg, vend quelque peu 
de vin. ne peut loger et est pauvre. 

8. Saint-Chaïnassy. Personne n'y vend de vin. 

9, Carlucel. Personne n’y vend de vin. 

10. Saint-Crespin. Léonard Malbec vend quelque peu de vin et Léa- 
nard Mialet aussv. tous deux du Poujol et pauvres. mais Mialet encore 
plus. 

11. C'arlur. Pierre Lestrade, Pierre Regaudie et Pierre Lafon, tous 
trois du bourg, vendent quelque peu de vin et sont pauvres. 

12. ZLiméjoul, taillable de (‘arlux. Estienne Betou vend quelque peu 
de vin et est fort pauvre. 

13. Périllac. Jean Vergne, du bourg, id. 

14. Castelnau. Jean Chaut, marchand à Tournepique ; Jean Lacombe. 
narchand et Guilhaume Farges, du pont de Cauzé, et Jeanne 
Lacombe, pauvre vefve du bourg.Chaut peut loger, les autres non. 

15. l'eyrines. La nommée Catin, vefve de Jean Nouaillac, du village 
del Truc, loge et vend du vin. 

16. C'acenac. Jean Planet, du bourg, vend du vin et ne loge point. 

17. Bigarroque. Francois Melon, scindic, a vendu quelque barrique 
de vin qu'il avoit prins pour la taille et..…., près le port. qui ne loge 
que peu et est tres misérable, n'ayant ny terre ny maison. | 
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18. Cussac. Jean Delfour, du village de Peyral, vend quelque peu «lé 
vin et ne peut loger et est très pauvre et quasy mandiant.' 

19. Solore. Jean Faures, clavetier dud. bourg, assés aizé ; (Gruilhen 
Fajau et Bernard Roudet, pauvres, dud. bourg, vendent du vin et ne 
logent point. 

20. Saiat-Cernin-de-Biron. Personne n'y vend du vin. 

21. Gaujac. Personne n'y vend du vin ny n'en y a vendu despuis 
long temps. 

22. Ladouriac. Francois Bousquet, faure dud. bourg, vend du vin 
sans enseigne ; assés aizé, chargé de famille. 

23. Archiniac. Pierre Mandlegou, faure, et Bernv Boyssarie, soneur 
de cloches, du bourg, sans enseigne et pauvres. 


24. Saint-Amant el Labeylie. Francois Villeneuve et Jean Gardet, dit 
Latour, du bourg, et Pierre Mervrinie, du village de Pouch, sans 
enseigne et pauvres ;: mesmes led. Latour n'en a vendu que despuis 
environ quatre mois. 


25. Alles. Arnaud Delteil, du village del Ger ; Jean Simon, dit 
Janicot, du village de Sore ; Philip Combe, dud. village ; Jean Vitrac, 
dit Larivière., et Catherine Combe, du bourg ; Bertrand Deleygue, du 
village des Marches ; tous sans enseigne, et Arnaud Delteil, Jean 
Simon et Catherine Combe sont asses accommodez, les autres 
pauvres. 

26. Prach de Belvès. Jacques Laporte, qui logeoit, s'est retiré dans 
la paroisse de La Trape. Francoise Vergnolle et André Canet, 
dud. bourg, sans enseigne. et lesd. Vergniolles et Canet tres pauvres: 
led. Laporte n'a rien dans la paroisse. 

27. Saint-Vincent-de-Cosse. La veuve de Pierre Taxain et Jean Léry, 
dit Camarade ; pauvres et sans enseigne, led. Léry plus pauvre. 

28. Ourliac. Guiral Dru, du bourg, sans enseigne ny logement, 
tres pauvre. 

29. Aygues-Sparces-de-Biron. Jean Maigne, sans enseigne hi loge: 
ment. 

30. Notre-Dame-de-Biron.Jacques Berbié, marchand du bourg.et Jean 
Sainte-Marie du lieu de Moulinat, de M.de Biron, logent sans enseigne. 

31. Saint-Michel-de-Biron. Thoinete Berhen. vefve de Guilhen Males- 
cassie, fermier de Bernard Veziat, loge à pied et à cheval ; Jean 
Ballande, fermier de Pierre Piqual. loge les piétons ; Pierre Sendraut 
loge quelquefois. Tous sans enseigne. 

32. Le Vert-de-Biron. Pierre Sendraut loge quelques fois. Jean 
Philip et Guilhelmete Poujade, vefve de Jean Pouzalgues. pauvres et 
ne logent point. 


9 


= 130 — 


33. Beynac. Arnaud Jarlan, du bourg, loge à l'enseisne du Cheral 
blanc ; Merchadou, tisserant ; Pierre Taxain, souscher, et Pierre 
Coulon, dud. bourg, n’ont enseigne ny à loger. 

34. Bourèce. Martin Sarraudie, Pierre de Lannes et Pierre Colle, sans 
enseigne ny à loger. 

35. Sainte-Nalhalaine. Estienne Lacotte et Thony Lavialle, id. 

36. Laroque-Gajac. Raymond Villatte, Vincou Vallette et David, 
bourdier de Chicot, id. : Villatte et Valette peu aizés. David man- 
diant. 

37. Siorac. Brandely Capete, Guilhem Vielescot, Jean Garrissou, 
Pierre Delbos, dit Pierrote ; Jean Goujou, du bourg; Pierre, dit lou 
Couioul, du village de la Tute, et Jean Lacroix, dit Trouliol ; tous 
pauvres, sans enseigne ny à loger. Led. Lacroix ne vend que le sien. 

38. Allat-de-Berbières. Jean Laroche, du port de Vaux. loge à pied 
et à cheval, sans enseigne. 

39. Bezenac. Rouby Rey fournit quelque peu de vin, sans pain ny 
viande, sans enseigne ny à loger. 

40. Fieloic. Point de cabaret ny personne qui vende du vin. 

41. Carves. Simon Fauvel, du bourg, vend du vin et du pain, sans 
enseigne ny à loger. 

42. Feyrac, Jacques Souletis, des Milandes, vend toute l'année et 
Jeanne Gorsse, veuve de Raymond Martr, vend quelques mois : tous 
sans enseigne ny à loger, assés accommodés. 

43. Simeyrols. Jean Catus, du village de Magry : Thony d'Ourlians, 
du village des Bernardies, vendent du vin quelque temps de l'année, 
sans enseigne ny à loger ; assés aizés. 

44. Sainlt-Léon-sur-Vécère. 1 n'y a enseigne ny chambre garnie, mais 
seulement qui vendent quelque peu de vin par temps, scavoir Guilhen 
d'Albaine, clerc ; Jean Gailhard, clerc ; Guilben Clavarie, marchand : 
Arnaud Lacoste, menuzier ; Simon Carrol. menuizier et Pierre Albaine: 
peu accommodés. 

45. Saint-Laurens. Jacques Lasvignes, chirurgien, loge à pied et u 
cheval et a une chambre pour les personnes de condition. Antoine 
Clavel loge, mais pauvrement, Jacques Garrigou, grand logis à trois 
bonnes chambres et le meilleur du bourg. Marguerite Servantie, 
vefve de feu Garrigou, vend du vin et loge quelques personnes àù 
pied. Gabriel Lasvignes vend du vin et loge à pied seulement, mais a 
beaucoup de débite. 

46. Saint-Pompon. I n'y a nul cabaret, hostelerie ny auberge. 

43. Domine-Vieille. Pierre Maleville, aizé : Mathurin Ginèbre et 
Guilhou Papon, pauvres. sans enseigne ny à loger. 
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48. La C'hapelle-Péchaud. Y n°y.a nul cabaret réglé, mais Jean Dieude, 
faure du bourg, vend quelques barriques de vin, mais peu ; sans 
enseigne ny à loger. 

49. Doyssac. Dominique Ventelou et Francois Clastres, dud. bourg, 
n'ont enseigne ny à loger, sont pauvres et vendent quelques barriques 
de vin durant certain temps de l'année. 

50. Peyrignac. Xl n'y a personne qui vende de vin ny qui ave moyen 
d'en vendre despuis environ trois ans. 

51. Milkac. I n'y a personne qui vende du vin ny qui puisse loger. 

52. Salaigaac. Francois Pechcouioul, enseigne de Saint-Franrois : 
Bernard Lacombe, enseigne des Bons Enfants ; Francois Lacombe, 
sans enseigne despuis trois ans, mais autrefois enseigne du Zion d'Or. 
Francois Mandegou, Abraham Boysserie, May Charles, Annet Coudert 
logent comme les premiers sans enseigne. Pierre Bastide, Pierre 
Laval et Philipe Valade, vefve à feu Jean Malard, donnent du vin sans 
loger. Tous du lieu de Salaignac. 

93. Fanlac. Personne ne loge ny ne vend de vin estranger, mais 
quelquefois quelque barrique, s'ils en ont cuillr. 

54. Saint-Pierre-de-Monlignac. 1 n°y a hostellerie... bouchon. 

55. Tounac. Personne ne loge ny ne peut loger, mais Pierre Delpy et 
Pierre Lafon, dud. bourg, vendent une partye de l'année quelque peu 
de vin et sont pauvres. 

56. Pazaiac. 11 n’y a auberge, cabaret ny hostellerie, mais Blaise 
Sage, dud. bourg, vend quelque peu de vin et est pauvre. 

57, Saint-Germain. Personne ne loge ny ne peut loger et Jeanne 
Daillac, dud. bourg, vend quelque peu de vin et est tres pauvre. 

58. Saint-André. Personne ne loge ny n'a moyen et la nommée 
Tourondelle, du lieu de Peuch, vand quelque peu de vin et est 
pauvre. 

59, Domine-Vieille. Quatre personnes qui vendent du vin sans 
enseigne, savoir : Raymond Sourias, Jacques Delbos, Léonard Delbos 
et la veuve d’Estienne Rouffiniac. Cette veuve est fort pauvre. 

60. Larzac. N'y a enseigne, cabaret ny à loger, mais Antoine 
Sadouillete vend du vin aux parroissiens. 

61. Paleyrac. N'y a enseigne ny à loger, mais Henry Mauret et 
Michel Sainctfort, dud. bourg, vendent du vin quelque temps de 
l'annee ; tous deux pauvres, mais Saintfort moins. 

62. Boysse-de-Roquépine. N'y a dans la jurisdiction cabaret ny 
enseigne ny qui loge. Ilest vray que Thony Bouscaliou, tisserant de 
Roquépine ; Magdelaine Moulenié et George Gaillard, du bourg de 
Saint-Léon, et Bertrand Goutte, du bourg de Boisse, vendent quelque 


barrique de vin et sont pauvres. mais surtout lad. Moulenié et led. 
Goutte. 

63. Won/erran. Jean Borie, Pierre Martin, Bernard Taillefer logent 
et donnent à manger sans enseigne ; Antoine (Gélis, chirurgien, lowe 
les étrangers sans enseigne, et sont tous quatre du bourg ; et Jeanne 
Exvraud, vefve et pauvre fenime, esloirnée dud. bourg, vand quelque 
peu de vin par temps. 

64. Lolme. Il n°y a personne qui ave enseigne ny qui puisse lorer. 
ll est vray que Pierre Pauliac, dud. bourg, vand quelque peu de vin 
parfois durant l'année. 

65. Campaignac-les-Quercy. Thony Viget et Pierre Alsat vendent du 
pain et du vin sans enseigne ny ü loger : ('alber tenoit grand cabaret 
sans enseigne et est mort depuis quelque temps. 

66. Saint-Cybranel. Jean Ventelou, du pont de C'ausé. et Picrre 
Gaussen, du village del Bousquet, vendent peu de vin sans enseigne 
ny logis ; pauvres, surtout led. Gaussen. 

67. Calès-de-Badefol. N'y a enseigne, auberge ny à loger, mails 
Marsal Ribe, du village de la Ribe, et Pierre Boyssière, du mesine 
village, vendent quelque peu de vin. 

68. Cladech. N'y a cabaret ny personne qui vende de vin. 

69, Za Chapelle-Saint-Geniès. Personne ne lose ny n'a de quoy loger. 
müäis Catherine Coural, vefve de Jean Roume, au pont de Beaune, 
vend un peu de pain et de vin et, dans le bourg, Thony Sclafer, dit 
Roubert, et Franenis Delmas : et au village de la Laudinarie, Jeantou 
Nouaillannes vendent quelque peu de vin dans des maisons qu'ils 
louent, et sont tres pauvres et chargés de famille. 

70. Le Cour. Thony Marty, dit lou Cousv,aux Valades, vend du pain, 
du vin et de la viande et loge quelque homme à pied ; et Jesn Pebervre, 
dit Peyre Blanc, du village des Bertous, vend du pain et du vinet ne 
loge ny ne peut loger, et n°v a enseivne ny autres cabarets. 

71. Daglan. Personne n’a enseigne ny à loger, mais Jean Lareynie, 
Jean Gibert et Jean Brunis. du bourg, vendent du vin durant l'année : 
ordinairement Lareynie et Gibert vivent, Brunis est fort pauvre. 

72. Auriac. Pierre Larouménie lose les passagers ; Bertrans Sevrals. 
Jean Fregieres, Pierre Laribière, Jacques Lavergne vendent quelque 
peu de vin sans loger, et n'y a point d'enseigne dans le lieu. 

33. Le l'erf de Montignac. Jean Tabounelie loye les passagers au lieu 
de La Bachelerie et n'a point d’enseigne. 

73. La Roque-Meyral:. Pierre Ampoulanges, à l'Zmage Saint-Pierre : 
Huguet Galau, enseigne Saint-Jean : et Joandy Lachastre jeusne. sans 
enseigne : tous du bourg de Meyrals, logent et vendent du vin. 
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15. Tilefranche. Pierre Brocart à Saixl-Pierre : la veuve d'Huguet 
Calmeilles, au Zion d'Or ; Pierre C'almeilles, dit Mondou ; Jean Bozoul, 
Jean Gigonnoux, Jacques Soulies logent sans enseigne ; Jean Marty, 
dit Monpazier ; les hoirs de (Clément ('elleau, Pierre Roque jeusne et 
Philip Braquet vendent du vin sans loger. 

16. Saint-Geniès. Jean Boussaguet, mareschal: Marsallou Tremouil- 
les et Thounissou Tremouilles, du bourg, vendent quelque barrique 
de vin, sans enseigne ny à loger ; pauvres et charges de famille. 

11. Saint-Cyprien. Clémance Ladeuil,'vefve à feu Labrousse, à l'7mage 
Saint-Pierre. sans bien ; Jean Souletis, à l’Zxage Notre-Dame, pauvre: 
Pierre Ventas, dit la Verdure ; Jean Boyssel, dit Fouliade: Guilhen 
Jugie, dit Vincent ; Pierre Buffaro, Guilhou Salinier, Jean Fauvel fils, 
vendent du vin sans enseigne ny à loger et sont pauvres. Pierre 
Ventas et Salanier sont accommouez. 

18. Saint-Capraise-de- Villefranche. H n'y a ny cabaret ny enseigne 
ny à loger. 11 est vray que Pierre Meyrinisque, pauvre garcon, sans 
aueun bien ny maison, vend quelque barrique de vin de temps en 
temps. 

19. Brenac. Jean Delprat. dit ('ouchier, et Helies Laborde, pauvres 
gens, vendent au commencement de l’année quelque peu de vin et 
sont tres pauvres, n'ayant eux-mesmes de pain. N'ont enseigne ny à 
loger. 

80. Montlignac. Antoine Salles, enseigne du Checal Blanc ; Bonneval, 
enseigne du Chcoal Noir: Jean Bouillac, enseigne du Zion d'Or ; 
François Martel, enseigne des Bons-4mis : Jean Labrousse, logant sans 
enseigne à pied et à cheval. Annet Lasaigne, Reymond Dumons, Jean 
Gros, Bertrand Reynal, Jean Freyssinet, Poncet Bauden, Pierre 
Labrousse, Pierre... vendent du pain et du vin sans avoir à loger et 
Sont tous pauvres. 


La lecture attentive de ce document nous amène aux 
remarques les plus utiles. C'est d'abord que pour 80 paroisses, 
on compte 193 cabaretiers, traiteurs ou aubergistes ; mais en 
fait, il y a 11 villages absolument dépourvus de cabaret el si 
le voyageur peut espérer trouver partout du pain et du vin, 
il ne sera logé, lui et son cheval, qu’assez difficilement, sauf 
dans dix-huit endroits. 

I n'y a généralement pas d'enseigne à la porte de l’établis- 
Sement, sauf à Vergt-de-Biron (le Cheral Blanc) ; à Salagnac 
(aux Bons Enfants), (au Lion d'Orj : à Laroque-Meyrals (à 
l'image Saint-Pierre), (à Saint-Jean) ; à Villefranche (à Saint- 
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Pierre etau Lion d'Or); à Saint-Gyprien (à l’Image Saint- 
Pierre. à l'Image Notre-Dame); à Montignac (au Cheval Blanc. 
au Cheval Noir, au Lion d'Or, aux Bons Amis). Sur 193 hôtes, 
18 seulement sont aisés ou assez accommodés. Tout le reste est 
pauvre, très pauvre, dans la misère, avec une nombreuse 
famille. Le commerce s'exerce de la façon la plus précaire. Il 
y en a qui ne peuvent pas acheter de vin pour le revendre ; 
ils se bornent à débiter celui qu'ils ont récolté, ce qui n'arrive 
pas toujours. Dans le nombre des tenanciers, il y a beaucoup 
de pauvres veuves, de petits artisans, qui cumulent le métier 
de cabaretier avec leur profession de maréchaux, lisserands, 
clavetiers ou menuisiers. On trouve dans le même cas le 
notaire d'Eyvigues et les chirurgiens de Montferrand et de 
Saint-Laurent, Le syndic de Bigarroque, lui, vend quelque 
barrique de vin qu'il avait pris pour la taille. 

On a l'impression d'un grand dénuement dans toute la 
Sénéchaussée en 1694. Lille nous est confirmée par un second 
document, qui n’est autre chose que la recette faite par Levdis 
sur les cabaretiers. 11 porte sur 72 paroisses, les mêmes que 
les précédentes, moins celles où la taxe n'a pas eu lieu faute de 
cabaret, plus Belvès, Cadouin, Condat, Capdrot, Evrenville, 
Issigeac, Le Buisson, Marcays, Monpazicr, Tamnies, Terrasson, 
Sarlat, Saint-Avit-Sénieur, Saint-Martial, Saint-Julien -de- 
Lampon et Saint-Vincent. En tout 218 cabaretiers imposés. 
Onze payent 2 livres ; quarante-huit en payent 3 ; vingt-cinq 
en payent 4 ; quarante-huit en payent 5; trente-quatre en 
payent 6 ; deux en payent 7; treize, 8; vingt-trois, 10 ; un, 
12 : huit, 15 ; trois, 20 ; un, 25 et un, 30. Ainsi la majorité des 
établissements est laxée entre 2 et 6 livres, c'est l'indice de 
leur médiocrité. 

On peul supposer d'après leur quote-part que les plus consi- 
dérables étaient à Belvès, Terrasson, Sarlat, Montignac, 
Daglan, Dommie, Borrèze, Bouniagues et Nadaillac. 

A ces quelques exceptions près, il n’est pas douteux que 
sous le rapport des auberges comme sous les autres, le 
Sarladais du grand siècle méritait sa réputalion proverbiale 
de pays pauvre el sauvage. 

GÉRAUD LAVERGNE. 
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LES URSULINES DE PÉRIGUEUX 
(Suite) 


XXII 


SUPÉRIORAT DE JEANNE CHANCEL DE LA CHALUPIE 


(21 mars1757. — 8 octobre 1762) 


Le 21 mars 1757, Mère St-Martin, étant arrivée au terme 
de son mandat bi-triennal, dut être remplacée. Ce fut à Mére 
des Anges ‘Jeanne Chancel de La Chalupie) que la commu- 
nauté conféra l'honneur et le fardeau de celte succes- 
sion. 

En mars 1760, Mère des Anges fut réélue supérieure pour 
trois annces de plus, mais il ne lui fut point donné d'aller jus- 
qu'au bout de sa tâche. Elle mourut, je l'ai dit déjà, le 8 octo- 
bre 1762, six mois avant l’expiration de ses pouvoirs. Ce fut, 
depuis la fondation du couvent, la troisième supérieure décé- 
dée dans l'exercice de sa charge. 

Quoique ainsi écourté quelque peu, le supériorat de Mire 
des Anges ne laïssa pas d’être fécond en bons résultats. 

Au début, les premiers emplois de la communauté furent 
distribués de la façon suivante : 

Conseillères, Jeanne de Lambert, supérieure sortante, 
Marguerite de Lafaye et Anne du Castaing ; 

Discrète, Madeleine de Boucher ; 

Procureuses, Marguerite Dalvy et Françoise de Lacropte. 

Mais Marguerite de Lafaye el Jeanne de Lambert étant décé- 
dées, la première en 1759, et la seconde en 1761, leur dignité 
de conseillères échut à Marguerite Dalvy et à Madeleine de 
Boucher. Cette dernière fut alors remplacée comme discrete 
par Marguerite de Bascharetie. 

Un des bons résultats auxquels je faisais allusion tout-à- 
l'heure cst le développement donné à la prospérité financiére 
de la maison. 
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Il n'y eut pas moins de 34 prêls nouveaux consentis par la 
communauté (1). Elle deboursa, pour les effectuer, environ 
27.000 livres. Près de la moitié de celte somme lui élait pro- 


A, Ces près sont constatés par des contrats d'obligation passés, devant 
M° Lavergne les 20 et 21 octobre 1757, devant Me Guy le 3 juitlet 1739, et 
devant M° Lavavé les 21 mars, 27 juin, 20 auut, 22 novembre et 14 décembre 
1507, les {er février et 2 décembre 1758, les 12, 18, 14 et 25 février, 28 avril, 
9, 11, 14, 195, 30 et 31 juillet; 1°, 8, 10 et 23 août, et 30 novembre 1759 ; 16 
juin et 30 novembre 1760 ; 26 janvier, 2 mars, 23 et 29 juillet,8 septembre et 2 
décembre 1761, et 25 janvier 1752, par Jdean-Joseph Souc de Plancher, anvien 
ahbé de St-Astier, conseiller au Parlement de Bordeaux, faisant pour son 
neveu Annet Souc de Plancher, seigneur de Bcrbiguières ; Etienne de Lafuve, 
seigneur de Lamartinie ; Français Evmard, curé de St-Antoine d’Aubheroshe ;: 
le sieur des Martinis ; Charles Reynier, chevalier, seigneur de Latour, demeu- 
rant au château de Latour, paroisse de Coulaures ; Jeanne de Bency, demoi- 
selle du Terme, et Pierre de Beney, sieur de Puynaud ; Elie Lamy, premier 
choriste de St-Front ; Jeanne Delbancu, du quartier des rues neuves ; Jean 
de Leymarie, écuyer, demeurant au chäteau de Larocho, paroisse de Razac- 
sur-l'Isle ; Marguerite de Beyly, veuve d'Adrien-Blaise de Cugnac, seigneur 
de Trigonan ; François Deschamps, hourgeois, de Coulaures ; Marie-Antoi- 
nelte du Chälenet, veuve de Bertrand de Sanzillon, chevalier, scigneur de 
Mensignac ; Pierre Deschamps, docteur en médecine, bourgeois de Périgueux; 
l'icrre-Astier Gareau, docteur en théologie, curë de Veyrines ; Léonard Cour- 
leix, du village de Lafcrgencrie, paroisse de £t-Pierre-de-Chignac ; Jean 
Lavèés, procureur aux siêges royaux de Périgueux ; Etienne de Relcier, che- 
valier, seigneur du Verdier, demeurant en sa maison noble du Verdier, pa- 
ruisse de St-Asticr ; Francois-Louis Simon, procureur aux éièges royaux de 
Périgueux ; Pierre de Béloeyme, maitre-chirurgien, du hourg de Brassae, 
juridiction do Beauregard ; Louis Faure, sieur de Laroche, du chäteau de 
Jaures ; Bernard Chauchicr et Benoit Siméon, de Trigunan ; Jean-Louis de 
Froidefond, écuyer, seigneur du Chätenet, premier président au présidial de 
Pévigueux ; Jacques Mathet, maïitre-chirurgien, de Savignac-les-Eglises ; 
Jean-Martin de Salignac-lFénelon, du chäteau de La Ponsie, parvisse de St- 
Jean-G'Estissac ; Laubaréde de Beney ; les Jésuites du collège de Périgueux, 
représentés par leur recteur et leur syndic, K. P. Jean Babin et Joseph-Mar- 
Hal Crimouzeaud ; Guillaume Debord, procureur aux sitges royaux de Péri: 
gueux ; Anne Lafaysse, veuve de Guillaume Aubertie, sieur de Labrousse, 
demeurant paroisse de St-Jean-d'Estissac ; Michel-Louis-François do Martin, 
écuyer, seigneur de Laudinie, avocat du Roi, et Joseph de Martin, cha- 
noine de St Front, prieur de St-Sauveur de l'ile de Ré; Joseph-Agnan 
Lavaux, docteur en théologie, curé-archiprètre de La Cité; Antoine üe Lévé- 
que, sieur des Granges, habitant en son repaire noble des Granges, paroisse 
de Vüleuil ; Jacques du Cherron, seigneur du Pavillon et de La Dulgarie ; 
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venue du remboursement d'anciennes créances (1), mais 
l'autre moitié représente les économies réalisées grâce à la 
sagesse el à l’habilete de l'administration du couvent. 

Celle administration continua de trouver un important 
élément de recettes dans l'admission de pensionnaires libres. 

La plupart étaient de Périgueux, mais quelques-unes ve- 
naient de contrées plus ou moinstloignées. Ce fut le cas d’une 
demoiselle Suzanne Cassague. Elle était native de St-Emilion. 
Elle avait un frère, Jean Cassagne, capitaine de milices, habi- 
tant au Maine, en Puynorman (2). Le 7 juin 1760, il fit le 
voyage de Périgueux pour remettre à sa sœur le montant de 
ses droits légilimaires en une somme que, le mème jour, elle 
se constitua dans son contrat de mariage (3), passé avec Jean 
Biaës (4), ancien garde du Roi, bourgeois et habitant de Bor- 
deaux. 


Jean Léonardun, sieur de Jouanet, habitant au village du Périer, paroisse 
de Vanxainf. : 

Cf. actes portant extinction ou renouvellement de quelques-unes de ces 
créances : Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 26 juin 1758, 16 avril 1762, 
13 fevrier 176%, 21 mars 1769, 15 juin 1772,7 mars 1774,31 septembre 1778, 28 
novembre 1787 et {er juillet 1789. Série Q, 8 germinal, 5 et 7 prairial, et 2 
thermidor an [IL ; 9 pluviôse, 7 messidor, 17 thermidor et 13 frimaire an IV. 

(1) Ces recouvrements résultent de quittances délivrées devant M° Laver- 
gne le 18 octobre 1757, devant M° Guichard le 25 avril 1759, et devant M: 
Lavavé les 6 juin et 27 juillet 1757, {er et 6 février et 26 juin 1758, 19 et 25 
avril, 96 mai et 22 octobre 1759, 29 novembre 1760, 25 janvier et 18 juillet 
1561, à Guillaume Faucher, curé de St-Laurent-de-Gogabaud ; Guillaume Du- 
breuil, de Chäteau-l'Evèque ; Pierre de Boucher, seigneur de Falgucyrat ; 
Front Fayolle, docteur en théologie, curé de St-Pierre-de-Chignac, et Jean 
Dupuis, bourgeois de Périgueux ; Catherine Breton, faisant pour Elie Dubois, 
tcinturier, son mari ; Jeanne Dalbancu ; Anne de Malbec, veuve de Tessic- 
res ; J'-cjih de Chancel, écuyer, seigneur de Mareynou et de Barbadaud, de- 
meurant au château de Barbadaud, paroisse de St-Martin ; Christufle de Mcy- 
nard, garde du Roi; Dominique Courtois, sieur du Maine ; Jean Mater, ancien 
lieutenant de cavalerie, et Pierre Desvaux, sieur de Lavigerie. 

(2) C'est ainsi qu’on appelait une région viticole, formée partie du Libour- 
nais et partie du Bergeracois. Elle empruntait son nom à une petite localité, 
aujourd'hui chef-lieu d’une cominune, comprise dans le canton de Lussac (Gi- 
ronde). 

(3) Arch. dép. de la D. Minutes Gux. 

(4; Jean Biaëès était originaire, lui aussi, de St-Emilion. Il avait quilté cette 
ville, 20 mois auparavant, à la suite d'un drame de famille survenu dans les 
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Jean Biaès et Suzanne Cassagne reçurent la bénédiction 
nuptiale le 20 juillet 1760 à Périgueux, dans l’église St-Jean 
de la Cité. 

Parmi les dames ou demoiselles qui vinrent, sous le supé- 
riorat de Mère des Anges, vivre comme pensionnaires à Ste- 
Ursule, il en est une qui ne le fit pas de son bon gré. C'est Marie 
Boymier, veuve de Jean Ragot. Elle habitait la ville de Pel- 
legrue (t), en Albret (2), quand elle fut l'objet de poursuites 
pour contravention aux édits et déclarations du Roi concer- 
nant la religion prétendue réformée. Le sénéchal de Castel- 
moron (3), devant lequel on l'avait traduite, la condamna par 
sentence du 16 juin 1758. Elle fit appel devant le Parlement 
de Bordeaux. Le procureur général, de son côté, fit appel à 
minimé. La Cour, par arrêt du à août 1758, fit droit à ce der- 
nier appel et décida que la veuve Ragot scrait enfermée pen- 
dant cinq ans dans le couvent des dames de Ste-Ursule à Péri- 
gueux, sauf la permission préalable de l'Evéque. 

L'arrêt enjoignait à la supérieure de la recevoir et de la 
garder jusqu'à l'expiralion des cinq années, moyennant la 
pension ordinaire à prendre sur les revenus et biens de la 
condamnée. 

Un second arrèt, en datc du 13 septembre de la même année, 
fixa cette pension à la somme de 250 livres par an. Elle était 


a 


circonstances suivantes. Il avait deux fréres plus jeunes, Moulin et Andraud, 
gardes du corps comme Jui. Moulin était querelleur. Un jour — Île 11 novem- 
bre 1708 — il se jeta, l'épée à la main, sur son frere ainé, dans le couluir de 
leur maisun. Jean, obligé de se défendre, eut la malchance de lui porter un 
coup fatal. Moulin survécut à la blessure qu'il avait reçue jusle assez de temps 
pour se reconnaitre hautement tous les torts. Jean n'eut, dans ces conditions, 
aucuns puoine y sc l'aire délivrer des lettres royales de rcmission. (Arch. dep. 
de la Gironde, C). 

(1) Pellegruc, aujourd'hui chef-lieu de canton de l'arrondissement de La 
Reéole {Gironde,, à 20 kilomètres au nord-est de cette ville. 

(2] Lo pays d’Albret était formé de partie de lruis départements actuels : 
Lot-et-Garonne, Landes et Gironde. 

(3) Castelmoron avait été la cupitale du grand duché d'Albret, Cela lui valut 
de rester, après la réunion de ce grand duché à la Couronne de France, siège 
d'uns sénèchausste. Castelimoron forme artuellement une commune, d'ailleurs 
toute petite, du canton de Monstyur, arrondissement de La Réole, a 11 kilo- 
mètres au nord de cette dernitre ville. 


— 139 — 


payable semestriellement et d'avance. En cas de non-paie- 
ment, la supérieure était autorisée à procéder par voie d'exé- 
cution forcée sur les biens de la veuve Ragot. 

Mais, entre temps, un certificat du juge de Pellegrue cons- 
tata l’insuflisance de ces biens pour: le paiement de la pensiou. 
La Cour, alors, par un troisième arrêt, en date du 12 janvier 
1759, mit ce paiement à la charge du régisseur des biens des 
religionnaires fugitifs de la Généralits de Bordeaux, lequel, 
au besoin, pouvait y être contraint par tous les moyens, même 
par corps (1). 

J'imagine que la communauté trouva plus d'une fois génant 
le rôle de geôlière qui lui fut imposé dans cette circonstance. 
Mais il faut, ce semble, louer les magistrats d’avoir fait choix, 
pour y interner une calviniste récalcitrante, non d'une 
prison, mais d'un établissement où n'étaient à attendre pour 
elle que de bons traitements. C'était, de la part de la justice, 
apnorter un sage tempérament à la rigueur dont elle élait 
forcée d'user pour l'application des lois. 

La pension de la veuve Ragot était — c’est assez naturel — 
d’un taux quelque peu supérieur à celui des pensionnaires 
libres, e! davantage encore à celui des élèves internes. 

Ce dernier avait déjà beaucoup varié depuis la fondation 
du couvent. Il était, à l’époque dont nous nous occupons, d’un 
peu moins de 200 livres par an. Cela, du moins, semble résul- 
ter des énonciations d'un contrat intervenu, le 21 juillet 1761, 
entre la communauté et Jacques du Cheyron (2), seigneur du 
Pavillon et de la Dulgarie. Réglant, en effet, par cet acte, le 
compte des arrérages de la pension de sa fille, courus depuis 
le 29 février 1759, soit pendant 29 mois, le seigneur du Pavil- 
lon se reconnut, de ce chef, débiteur de 456 livres (3). 


(1) Arch. dép. de la Gironde. Série C. 

(2) Jacques du Cheyron était marié à Marguerite de Féletz. Leur contrat 
avait été passé devant M° Lascaux, le 4 mars 1720. De leur union étaient issus 
deux filles, Louise et Marie, et trois fils, Reymond, seigneur de La Gaubertie, 
demeurant en son chäteau de ce nom, paroisse de St-Martin-des-Combes ; Jean- 
François, chevalier, seigneur du Pavillon, l’illustre marin, et Joseph, chanoine 
de Sl-Front. Jacques du Cheyron mourut en 1770. L'inventaire de ses meubles 
eteffets fut dressé le 21 mai de ladite année par M° Reydy, notaire à Sorges. 

(3) Arch. dép, de la Dord. Minutes Lavavé. 
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Comme acles de gestion intéressant les immeubles de la 
communauté, je trouve à noter, sous le supériorat de Mère 
des Anges, d'abord la location à Margucrite de Baily (1), veuve 
d'Adrien-Blaise de Cugnac (2), chevalier, seigneur de Trigo- 
pan, de la maison dite le Bätiment Neuf : puis, à la date du 4 
décembre 1759, le renouvellement, pour une durée de neuf 
ans, d'un bail (3) passé avec Francois Frachet (4, menuisier, 
et ses deux fils cadets (5), Arnaud (6) et Jean (7). L'objet de 
ce bail était la jouissance d'un petit appartement, dont il a 
été parlé plusieurs fois, et d'un lopin de jardin. Le loyer était 
payable, partie en numéraire et partie en journées de travail. 


(1) Marguerite de Boily était fille de Joseph de Baily, chevalier, scigneur de 
Razaë, du Livu-Dicu, Gravelle et autres places, el de Marie de St-Chamans. 
Elle était sœur conusanguine de Claire de Buily, marice, par contrat du 30 
avût 1761, à Louis de Sanusillon, chevalier, scigneur de Mensignac. 

(2) Adrien-Blaise de Cugnae était le fils ainé de Jean-Louis de Cugnac, 
scigneur de Trigonan, et de Marie de Trieard de Rognac, mariés par contrat 
du 23 novembre 1649. 

I étuit le petit-fils d'autre Jean-Louis de Cuguac, seigneur de Loubejac, 
dont j'ai mentionné l'union, célébrée dans l’église de Cabans, le 22 juin 160, 
avec Françoise du Puy, de Trigonan, venve d'Henri de St:Ours. 

Adrien-Blaise de Cugnac, n'ayant pas eu d'enfants de Son mariage avec 
Müarguerite de Bailv, instilua pour son héritier, par Son testament en date du 
24 juillet 1746, son frère “adet, Jean de Cuynac, lequel, morié en 1551 avec 
Marie-Françoise Pérusse d'Escart, décda lui-même sans postérilé cn octobre 
1767, laissant le château et la seigneurie de Trigonan à son parent, F“rancuis 
de Cugnac, seigneur de Sermet, ct Ie surplus de sa sucsession à sa sœur, 
Marie de Cugnac, qui, par contrat du FT février 1721, était devenu la seconde 
femme de Joseph de Baily, sus-mentionné. 

Marie de luynac survéeut une dizaino d'années à Joseph de BHauilv, sun 
mari. Elle décéda le 10 juin 133$, ägre d'environ 88 ans. 

3) Arch. de la D. Minutes Lavave. 

(4) François Frachet était marié avez Anne Vareilhas, Ils avaient reçu lu 
bénédiction nuptiale dans l'église de la Cité, le 22 juin 1729. 

() Les époux Frachet avaient un tils ainé, du prénom d'Etienne. Il épousa, 
suivant contrat du 1% mavx 1751 {Minutes Lavergne) Jeanne Mespolède, fille 
de feu Martial Mespulède, en son vivant porteur de contraintes, et de Marie 
Vergnas. 

(6) Arnaud Frachet est désigné dans le testament d'Anne Vareilhas, sa mère, 
sous le prénom d'Antoine. Il se maria avec Anne Dubois. Il tint auberge fau- 
bourg Tailleter, Il mourut le 13 leuclidor au XIE 4 août 1805), âgé de 72 anx. 

(7) Jean Frachet “pous: Jeanne Boite, 


— 1 — 


Enfin, le 3 septembre 1761, les Ursulines confièrent, pour cind 
ans, l’exploitation à moilie fruits de leur métairie de Dolivou, 
paroisse de Manzac, à André Ronleix et Antoine Laporte, 
beau-père et gendre (1). Le revenu du bien était, dans l'acte, 
évalué à 180 livres. Cette évaluation élait faite, apparemment, 
aux fins de l'enregistrement dudit acte aux bureaux du con- 
trôle ; car un arrêt du conseil, en date du 15 mai 1759, sou- 
mettait tous les baux, soit écrits, soit verbaux, à cette forma- 
lité, dont l’accomplissement comportait, bien entendu, l'en- 
caissement par l'administration des domaines d'une taxe plus 
ou moins élevée. Les Ursulines eurent, pour la premicre fois, 
à acquitter ce nouveau droit le 3 octobre 1759 (Z). 

Elles subirent cette charge sans l'ombre d’un murmure, 
mais elles se montrèrent moins accommodantes pour une 
autre que les magistrats municipaux songérent à leur imposer. 
Au mépris d'une ordonnance que j'ai signalée comme ayant 
été rendue à leur profit, en 1728, par M. de Boucher, inten- 
dant de la Généralité de Bordeaux, les maire ct consuls de 
Périgueux reconnnencèrent à vouloir astreindre le portier de 
Ste-Ursule à l'obligation de loger des hommes de troupe. La 
supérieure n'hésila pas à recourir de nouveau, pour écarter 
cette menace, à l'autorité de l’'Intendant. Elle adressa, le 3 
mars 4758, au marquis de Tourny (3) une supplique le conju- 
rant de faire exécuter selon sa forme et teneur la décision de 
son devancier et d'interdire aux administrateurs de la Ville, 
présents et futurs, de contrevenir à ladite décision, à peine 
de tous dépens et dommages-intéréts. 

« Persuadées, écrivait-elle dans la lettre d'envoi (4), des bontes de 
Votre Grandeur. nous espérons qu'elle ne nous refusera pas la grâce 
que nous avons l'honneur de lui demander. 


(1) Arch. dép. de Ja D. Minutes Lavavé. 

(2) Arch, dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(8) Louis-Urbain Aubert, marquis de Tourny, né aux Andelys en 1690, mort 
à Paris en 1761, fut inlendant de la Géncralité de Bordeaux de 1743 à 1708. Il 
*e signala par de grands travaux d'utilité et d'emhellissement exécutés dans 
\outes les villes de son ressort, particulièrement à Périgueux, 

(4) Arch. dép. de la Gironde. C. 417. 

(6) Ibid. — C. 433. 
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» Nous ne Cessons, ainsi que nous le lui avons promis, de prier le 
Seigneur de verser ses bénédictions sur Elle et de remplir ses désirs. 
Les nôtres les plus ardents sont qu'il multiplie vos jours dans la santé 


Ja plus parfaite. 
» Sœur Jeanne C'HANCEL DE LA (HALUPIE. 


supérieure. 


Le marquis de Tourny s’empressa de donner satisfaction 
aux Ursulines et d'inscrire au pied de leur supplique une 
ordonnance ainsi libellée : 


Vu la présente requête, l'ordonnance de M. de Boucher, notre pre- 
décesseur, du 11 octobre 1328. nous avons fait défense aux maire et 
consuls de Périgueux, d'asseoir aucun logement de gens de guerre 
chez le portier des suppliantes, tant qu'il fera sa demeure dansl'avant- 
cour de leur église. 

Ce 31 mars 1758. AUBERT DE TOURNY. 


Sous le supériorat de Mère des Anges, la communauté se 
renforca de quatre nouvelles religieuses de chœur, Gabrielle 
de Jéhan, Marie Roubène, Marie Grellety et Françoise Pau- 
lhiac, et de deux converses, qui étaient sœurs, Catherine et 
Marthe Cluzcau. 


GABRIELLE DE JÉHAN, demoiselle de Borieporte, dile sœur 
St-Bernard (1). Elle élait tille de Bernard de Jéhan (2), che- 
valier, seigneur de Borieporte et de Sézelard, et d'Anne de 


(1) Elle prit ce nom sans doute en souvenir de sa grand'lante, Madeleine 
ile Jéhan, l'ancienne ursuline, dile aussi St-Bernard. 

(2) Bernard de Jéhan fit san testament le 1+7 novembre 1768 devant Me La- 
lande. [l mourut 20 jours après au chäteou de Sézelard, paroisse d'Auriac, 
igr de d{ ans. 

Il avait un frère du prénom aussi de Bernard, qui fut brigadier des gardes 
du corps, puis capitaine de cavalerie et chevalier de St-Louis. Il fit sun 
testament le 23 juin 1784. L'ouverture en fut upérée devant M° Dauriac 
en 1789. 

Les frères Bernard de Jehan avaient cinq sœurs. Toutes paraissent être 
restées célibataires et avoir vécu en commun. Le 19 décembre 1767, François 
Botut, maïtre-archilecte, leur loua, dans le quartier des Rues Neuves, uue 
maison à vie, c'est-à-dire jusqu'au dévès de la dernière survivante. (Minutes 
Sarlande.) 
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Foucaud (1), demeurant au lieu de Monlignac, paroisse de 
Trélissac. 

Elle avait deux frères, Henry (2) et Bernard (3). Elle avait 
aussi quatre sœurs : Elisabeth aînée (4}, Marie (5), Elisabeth 
jeune (6) et Gabriellc-Francçoise. Gette derniere, on le verra 


(1; Anne de Foucaud était nalive du rhâteau de Sézelard. Il existe d'elle 
plusieurs testaments. Le dernier porte la date du 4 septembre 1773, (Minutes 
Fournier). 

Anne de Foucaud inourut dans la paroisse St-Frout, le 20 janvier 17%, 
ayée d'environ 72 ans. 

Ses ascendants possédaient, dans la paroisse d'Auriar, outre le chäüteau de 
Sezelard, celui de Lafuve. Celle famille était unie à celle des Foucaud de Lar- 
dimalie par des liens de parenté un peu anciens déjà. 

(2) Henry de Jéhan passa de bonne heure à l'étranger. 1] n'en revint pas. 

(3; L'expatriation de sou ainé valut à Bernard de Jéhan d'ttre institué par 
ses père et mère, dans leur lestament respectif, leur héritier universel. 

(4) Elisabeth de Jehan aïnée fut mariée, suivant rontrat du 14 septembre 
4782 retenu par M* Reynaud, à Pierre Faurichon, écuyer, Seigneur de: La 
Vallade et de Mesplicr. 

(3) (6) Marie et Elisabeth de Jéhan jeune epousèrent les deux fréres; Marie, 
par contrat du 18 octobre 1784 recu Dubois, nulle Pierre-Joachim Escudier, 
habitant au repaire noble de Mesplicr, paroisse de Preyssau-d'Agunac ; et Eli 
sabeth jeune, Guillaume Escudicr, demeurant au chäteau de Trigonan. 

Marie de Jéhan mourut rue Malesherbes, à Perigueux, le %# mai 1834, figre 
de 8 ans. Pierre-duachim Escudier, son mari, lui survéeut quelque temps. 
Il était alors adjuint au maire de Trélissac, 

Les freres Escudicr étaieut originaires de Ja paroisse de Rexlagucel, près 
Martel, diocèse de Cahors. 

Ils avaient une sœur, Marie Escudier, qui, par contrat du 27 mai 1788, reçu 
Soulier, s’unit à Jean de Chillac, sicur du Repaire. 

La famille Escudier, dont le nom s'eécrivait aussi quelquefuis Scudyé, ou de 
Scudvé, avait été anoblie par le Capiloulat à la fin du xvi siècle. Elle s'était 
établie en Périgord comme fermitre de la terre de Trigonan, en vertu d'un 
bail passé entre le seigneur de Sermet et Guillaume Eseudier, le 1% marx 
1:81, et renouvelé le 11 murs 1788. 

Guillaume Escudier mourut dans les premiéres années de la Révolution. Sa 
veuve, Elisabeth de Jéban, juger de l'intérêt de ses enfants mineurs — deux 
fils et une fille — de rcaliser la succession de son défunt mari par la vente 
des biens mobiliers et immobiliers qui la composaient. Son frère, Bernard de 
Jéhan, pour faciliter l'exécution de ce dessein, se rendit, le 22 prairial an XII 
(11 juin 1804) par acte recu Reynaud, garant de toutes les aliénations qu'elle 
Pourrait consentir, sous la réserve de la ratitication des enfants à leur majo- 
rité, ratification qui fut, du reste, obtenue plus tard sans aucune difticulté, 
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plus loin, entra aussi à Ste-Ursule pour y embrasser la vie 
religieuse. 

Le 26 septembre 1760. à la veille de faire sa profession, sœur 
St-Bernard passa son contrat d’aumône dolale (1). Ses père 
et mère y comparurent et lui constiluèrent 4 000 livres, dont 
le paiement fut effeclué aux mains de l'administration des 
domaines le 6 floréal an IT {25 avril 4795) (25. Ils lui consti- 
tuèrent, en outre, une rension annuelle et viagère de 30 li- 
vres. 

Sœur St-Bernard décéda le 15 mai 1765, âgée seulement de 
28 ans. 


MARIE ROUBÈNE, dite sœur St-Clément. Elle était fille de feu 
Pierre Roubène (3), sieur du Mevnot (4) et de Marguerite Du- 
breuil (5). 

Elle avait reçu le baptème le 20 août 1738. 

Eile était, par sa mère, nièce et petile-nièce de deux défun- 
tes ursulines : Louise Dubreuil, dont elle tint à prendre le 
nom de religion, et Jeanne de Lacoste (mère St-Y'acinthe). 


Un des fls de Guillaume Fscudier et d'Elisabeth de Jéban entra dans l'adimi- 
nistralion des Domaines. La tille cpousa M. Béleyme, notaire à l'rrigueux. 
De cette union naquirent Me de Montaigut et de Lacrousille, 

(1) Arch. dép. de la Dord. Minutes Lavavé, 

(2) id. Serie Q. 664. 

($) Pierre Roubéne, sieur du Meynot, testa le 7 janvier 1350 (Arch. dép. de 
la D. Minutes Guy). 11 était fils d'Antoine Rouhène, sieur de La Mézancie, et 
de Jeanne Mourcin, demoiselle de Grolier. Il avait deux sœurs, Marguerite, 
marite à Brassac de Lagrélerie, et Marie, demoiselle de Laborde. Cette der- 
nière inscrivit dans son testament, en date du 19 septembre 1799, uu legs en 
faveur de sa nivce, la future ursuline. 

Le père du sieur du Meynot, Antoine Roubène, sicur de La Mézancie, licen- 
cie cn droit, bourgeois de Périgueux, était lui-mème fils d’Héhe Roubëne, sieur 
de Licombe, et d'Anne Bonheure. Il avait épousé en secondes nosecs Jeanne 
Vigier, demoiselle de Monflambeau, veuve Laulaigne. Tous les deux testérent 
à cinq mois d'intervalle, le premier devant Me Guy, le 28 avril 1749, et la 
seconde le 27 septembre de la mème année. 

(5) Le lieu du Meynot était situé paroisse de Trélissac. 

(01 J'ai dejà mentionné Marguerite Dubreuil comme fille de Mathurin Du- 
breuil, avocat, el de Charlotte de Lacoste. Elle mourut en sa maisun située 
devant l’église des Jésuites, parvisse St-Front, le 10 mars 1789, âgée de 82 ans. 


= V5 


Elle avait cinq frères : Francois (1), Jean (2), Reymond (3), 
Charles (4) et Antoine (à). 


(1) Francois Roubène porta tout à la fois le titre de sieur du Mevnot comme 
sun pere et celui de sieur de Fa Mézancie comme sun grand-ptre. Il épousa, 
dans l'église de St-Crépin-d'Aubheroche, Marie-Romaine Mespoultde, bourgeoise 
de Périgueux. 

(2) Jean Itoubène du Meynot embrassa l'élat ecclésiastique. L'acte vonsti- 
tulif de son titro clérical fut passé le 24 novembre 1709 devant M° Giry, Jean 
KRoubhène fut nommé curé de St-Geyrac le 5 août 1702. Sept ans après (20 
mai 1509) il fut nommé chanoine de St-Front. H fut, sous la Révolution, d'abord 
détenu au fort du Iàä, à Bordeaux, puis dépurté. 

(3) Reymond Roubène, sieur du Meynot et des Farges, se fit également 
pretre. C'est aussi M° Giry qui reçut, le 10 mai 1765, r’acte constitutif de son 
litre «lérical. Après avoir été pourvu de la cure de Rouflignac, Reymond 
Roubhène fut, cumme l'avait été son frère, appelé, le 24 septembre 1771, à faire 
partie du chapitre de St-Front dont il fut longtemps syndic. HE eut, lui aussi, 
à souffrir pour sa foi et à subir l'incarcération dans les geôles révolutionnaires. 

(4: Charles Roubène du Meynot servit quelque temps dans la marine sous 
le commandement du chevalier de Jumilhac, capitaine de vaisseau. Il épousa, 
par la suite, Sicarie de Trémoulines, dont il n'eut pas d'enfants. Sicarie de 
Trémoulines testa le 25 octubre 1788 (Arch. dép. de la D. Minetes Fournier). 

(5) Antoine Roubène, sieur du Meyaut et de Laborde, à l'imitation de ses 
deux frères, Jean et Reymond, entra dans les ordres sacrés. Son aîné, Fran. 
Çuis, lui constilua pour son titre clérical une pension viagère, par acte du IÙ 
novembre 1706. 11 fut nommé, le 18 juillet 1769, curé de St-Geyrac en rem- 
placement de son frère Jean. Quatre ans après il devint curé do Minzac et 
Villefran:he. 

11 avait pour marraine sa grand'tante Suzanne Roubcne, veuve de Mathurin 
Eyriaud, en son vivant sieur de Beler, demeurant au village de Lebraud, pa- 
roisse de St-Front-d’Alemps. Ayant perdu les deux enfants issus de son uniun 
avec Mathurin Eyriaud — un flls et une fille, celle-ci mariée par contrat du 29 
decembre 1747, avec Joseph Fournicr, notaire à Puyrenier, paruigse de St- 
Gernin-de-Reilhac. — Suzanne Houbéne institua pour son hérilier universel, 
son filleul et petit-neveu, par testament du 9 février 1751 (Arch. dép. de la 
D. Minutes Guy). Antoine Roubène recueillit dans cette succession un grus 
procès que la testatrice avait engagé depuis plusieurs années contre Jean lo 
bert-Desisles, notaire royal, fils aîné d'autre Jean Robert, aussi notaire royal, 
et d'Anne Mespolède, précédemment mentionnés, Les causes de ce litige sunt 
expostes en détail dans un mémoire imprimé qui figure aux Archives dépar- 
tementales de la Dordogne en un recueil intitulé : Procès périqourdins. 1 
ne s'agissait de rien moins que d'une poursuile en vaptation d'hérilage. Ku- 
zanne Roubëne avait confié son tils à Jean Robert-Desisles pour lo dresser à 
l'exercice de la profession notariale. Ce vieux praticien, fort madré, s'il faut 


10 
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Elle avait aussi trois sœurs, Madeleine (1), Anne et Mar- 
gueérite. 

Recue novice en 1758, elle prononca ses derniers vœux le 
10 septembre 1760. Elle avait, au préaluble, le mème jour, 
passé son contrat d'aumône dotale (2). Elle v fut assistée de 
sa mère et de son frère aïné François. Ils lui firent une cons- 
tilulion de 3.000 livres, payables cn six pactes de 500 livres 
chacun. 

La mère promit, en outre, de faire à sa fille le szrvice d'une 
peusion annuelle et viagère de 15 livres. 

Sur les 3.000 livres, il restait dù,le #4 février 1777, 700 livres 
qu'acquitta, ce jour-là, pour le compile de Marguerite Du- 
breuil (3), François de Crémoux {#}, chanoine en la cathe- 
drale. 

Forcée de quitter le couvent quand la Révolution le ferma, 


en croire le mémoire, aurait abusé de l’assendant qu'il aurait su preudre sur 
le jeune homme pour le faire tester en sa foveur et en faveur des siens 

Au déccs de la dame Evriaud, Antoine Roubène était mineur, Sa mère ct 
tutrice, Marguerite Dubreuil, continua quelque temps la procédure entamre, 
mais, à la fin, sur l'avis exprimé dans une consullation de plusieurs avocats, 
et dans la délibération d'un conseil de famille compose de son cousin-wermain, 
le grand-vicaire, Francois Pelpy de St-Geyrac, et de ses parents, le chanvine 
Laubarède, Joscph Bonheure, sieur de Lamothe, conseiller au présidial, et 
Gerald Desveaux, sieur de La Batut, sous<crivit à un accommodement. L'acte 
de transaction fut passé le 9 juillet 1797. (Arch. dép. de la D. Minutes Four- 
nier:. À ce moment, Jean Robert-Desisles était mort. Contractérent à sa place 
ses quatre fils, dont deux, élant mineurs, furent assistés de leur mère, Antoi- 
neite Revnier de Glane. 

Suzanne Roubène, dont il vient d'être questiun, était sur d'Antoine Rou- 
bène, sicur de La Mézancie, qui eut aussi trois frires, Jean Roubhene, dit 
sieur de La Gladou, (du nom d'un village situé dans la parvisse de Cornille), 
marié avec Anne Bonheure, Antuine Roubène, sieur de La Combe, chanoine 
de Chancelade, successivement prieur de Born et de Merlande, et Jean Rou- 
bene, curé de St-Séverin, en Angoumois. 

(1j) Madeleine Roubène épousa Joseph de Sabouroux, sieur de Lessolies, 
demeurant au lieu de Mézardicr, paroisse de Bertric. Leur contrat fut passé 
le 51 août 1739 (Arch. dép. de la D. Minutes Gur:. 

(2) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(3} Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 

(4) Le chanoine Francçuis de Crémoux mourut le 30) mars 1789, ägé de 34 
ans, Par sun testiment en date du 15 juillet 1782, il avait institué son héri- 
tière Marguerite Reynaud, épouse Germilhar, 
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sœur St-Clément, après avoir subi la réclusion sous la Ter- 
reur, fut de celles qui, en 1818, vinrent avec empressement 
reprendre leur place dans la communauté reconstiluée. Elle 
y fut investie des fonctions d'assistante et de maitresse des 
novices. File mourut le 28 août 1833, âgée de 95 ans. 


ManiE GRELLETY, demoiselle de Lavaur, dite sœur St Pierre. 
Elle était fille de feu Reymond Grellety (1), sieur de Lavaur, 
et de Marie Chapelou, demeurant au Gueyral, près le bourg 
de Montagnac-la-Crempse. 

Elle avait trois frères : Pierre, sieur de St-Avit (2); autre 
Pierre, sieur de La Scrve (3), et un troisième, dont je connais 
seulement lenom de religion, car il se fitrecollat. Il s'appela le 
Père Angélique. | 

Marie Grellety avait aussi une sœur du prénom de Margue- 
rite (4). 

Entrée au noviciat en 1759, sœur St-Pierre fit sa profession 
le 1° septembre 1761. Elle avait, la veille, passé son contrat 
d'aumône dotale (5). Son frère aîné, Pierre Grellety, sieur de 
St-Avit, avocat en la Cour, comparut à cet acte. Au nom de 
sa mère, ct en vertu d'une procuration qu'elle lui avait confé- 
rée, il fil à sa sœur une constitution de 3.500 livres, payables 
dans le délai de six années. Il lui promit, en outre, uue pen- 
sion viagère et annuelle de 15 livres. 


(1) Le sieur de Lavaur était, en sou vivant, juge des juridictions de Mon- 
taud, Beauregard, Breuil et St-Mayme. 

(2) Le sieur de St-Avit, seul seigneur, comme il se qualifiait, des tflefs de 
La Brugère et de La Simounette, était avocat. 11 tit son testament le 8 mars 
1734 devant M° Béleyime. Il y inscrivil, en faveur de sa <æwur ursuline, le 
legs d’une pension annuelle et viagère de 15 livres. Il stipula que cette pensivn 
ne serait payable qu'à sa steur el sur sa quittance, et non sur celle de sa com- 
munaulé, qui ne devait avoir à s'immiscer en rien dans l'emploi qu'elle en 
ferait. : 

Il était marié à Marguerite Lamothe qui testa, de son côté, le 96 septembre 
1773. 

(3) Le sieur de La Serve épousa Rose Courtois en 1709. 

(1) Marguerite Grellety s’unit dans l’église de St-Michel-de-Villadeix, à son 
cousin, Bernard Grellety, chirurgien, du bourg de Vergt. 

(6) Arcb. dép. de la Dord. Minutes Lavavé. 
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- Sur les 3.500 livres, un acompte fut versé le 29 septembre 
1769 (1). Le reliquat élait encore dàù lors de la Révolution. Il 
y eut paiement d'intérêts aux mains de l'administration des do- 
maines le 22 floréal an VI (2), et le 12 ventôse an VII (3). Je n'ai 
point trouvé trace du réglement du capital. | 

Sœur St-Pierre mourut le 5 septembre 1791, âgée de 50 ans. 


FRANCOISE PAULHIAC, dite sœur Sle-Croix. Elle était origi- 
naire du village de La Sauvetat-Grasset (4), paroisse de Dou- 
ville. Elle y était née en 1735. Elle avait perdu son père, Jean 
Paulhiac, en son vivant avocat Sa mère s'appelait Francoise 
Rambaud (5). 

Frauçoise Paulhiacétaitsæœur de Pierre-Francois Paulhiac (6), 
futur député du Tiers aux Etats-Généraux de 1789. 


(1) Arch. dép. de la Dord. Minutes Lavavé. 

(2) (3) Id. Série (. 

(4, Le village de La Sauvelat-Grasset comptuit, avant la Révolution, comme 
paroisse, à l'Election. Il avait ses rôles particuliers de tailles et autres impo- 
sitions. Tel était aussi le cas de Roussille, autre village de la paroisse de 
Douville, Tous les deux avaient une église commune, dont il ne reste plus 
trace, d'ailleurs, Le district plus important du Pont-St-Mamet avait aussi la 
sienne. 11 existait donc, aves celle du chef-lieu, trois églises dans la mème 
paroisse. 

La propriété que les Paulhiac pussédaient à La Sauvetal-Grasset fut apporte 
par le mariage de la dornitre héritière de ce nom à la famille Fournier-Lau- 
rière. Elle appartient actuellement à M. Charles de Saleneuve. 

(5) Une famille Rambaud résidait au village de La Pèze, également paroisse 
de Douville. 

Françoise Rambaud vivait encore au début de la Révolution, car dans le 
Journal du chanvine Lespine, conservé à la Biblivthèque nationale, il est fait 
mention, sous la date du 27 juillet 1789, d'un paquet que ce savant ecclésias- 
tique, qui élait allé passer six mois à Paris, et qui était à la veille d'en repar- 
tir pour le Périgord, reçut du député Paulhiac pour le remettre à ladite Fran- 
çoise Rambaud, sa métro. 

(6) Pierre-François Paulhiac naquit à La Sauvetat-Grasset, le 16 avril 1799. 

Avocat, il acquit, le 19 janvier 1770, par acte devant Me Sarlande, pour le 
prix de 53.000 livres, la charge de lieutenant-général et de juge-mage du 
Périgord. Elle lui fut vendue par Anne Roche, veuve de Nicolas Tourtel, sieur 
de Moreau, qui l'avait elle-même achetée, le 16 auut précédent, à Daniel-Gé- 
déon de Lastanet, receveur des consignalions. Mais avant d'être installé dans 
sa charge, Pierre Francois Paulhiac en fut dépussédé par une surenrhére, 

Il assista comme délégué des habitants de sun district à l'assemblée générale 
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Admise au noviciat en 1760, elle fit sa profession le 17 no- 
vembre 1762. Elle avait, la veille, passé son contrat d'aumône 
dotale (1), par lequel sa mère, outre une pension annuelle et 
viagère de 20 livres, lui avait constitué 4.000 livres, payables 
en huit pactes de 500 livres chacun. 

Sœur Ste-Croix, quand la Révolution la contraignit à quitter 
le couvent, continua d'habiter Périgueux. Elle y fut empri- 
sonnée sous la Terreur et y mourut le 22 décembre 1815, âgée 
de 80 ans. Elle demeurait rue Port-de-Graule. 


CATHERINE &T MARTHE CLUZEAU. Elles étaient tilles de Jérôme 
Cluzeau (2) et de Marie Noujarède (3), du faubourg St-Geor- 
ges-de-Mussidan. 

Catherine naquit le 13 novembre 1735, et Marthe le 21 avril 
1742. 

Elles firent ensemble leur profession religieuse le 9 août 
1363. Elles avaient passé, la veille, leur contrat d'aumone 
dotale (4). Marie Noujarède, leur mère, et Reymond Cluzeau (5), 


des trois Etats de la province du Pcrigord, tenue le 16 mars 1739. 11 y fut 
désigné pour faire partie de la commission chargte de fondre en un seul les 
truis cahiers des doléances des séné‘haussées de Périgueux, Sarlat et Berge- 
rac. La part qu'il prit à ce travail le mil en évidence et lui valut, le 26 du 
même mois, quand il s'agit de nommer les députés des Etats-Généraux, de 
réunir, avec Fournier-Lacharimie, la majorité des suflrages du Tiers, pour la 
sénéchaussée da Périgueux. 

A la Constituante, où il siègea sur les bancs de la majorité, son rôle fut 
trés effacé. Du reste, à la fin do son mandat, il parut tout heureux de rentrer 
dans l'ombre. Il n'essaya plus d'en sortir. Il se confina dans une place de 
juge qui lui fut attribuée à Périgneux. [l prêta serment en cette qualité le 23 
novembre 1791. 

{1} Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) Jérôme Cluzeau, qui exerçail de son vivant la profession de menuisier, 
élait mort le 2 mars 1752 et avait élé enterré, le lendemain, dans le cimetitre 
du faubourg St-Geurges de Mussidan. (Registres paruissiaux de Mussidan). 

(3) Marie Noujarède décéda le 20 juin 1766, âgée d'environ 6Ù ans. 

(4) Reymond Cluzeau était menuisier comme l'avait été son pre. Il se maria 
dans l'église de Mussidan, le 24 février 1756, avec Marie Lacoste. 

(d) Catherine et Marthe Cluzeau avaient quantité d’aulres frères et sieurs, 
dont les dates de naissances s'échelonnent le long d'une période commençant 
dés avant 1720 el se terminant à 1745. 

Cependant le nom des Cluzeau parait avoir, depuis lungleinps, disparu de 
Mussidan. Celui des Noujaréde, au contraire, y subsiste toujours. 
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leur frère ainé, v avaient comparu et leur avaient consti- 
tué 700 livres, payables savoir : 300 livres au bout de deux ans, 
et 400 livres deux ans plus tard. 


Religicuses décédées sous le supériorat de Jeanne Chancel 
de La Chalupie : 

Maric de La Salle, Madeleine Mourgoin, Jeanne de Lambert, 
Jeanne Maignol, Marguerite Paradol, Anne de Lafaye, Maric 
de Lafave et Catherine Sarlandie. 


XXIII 


1% SUPÉRIORAT D'ELISABETH DE LACROPTE 


(18 octobre 1762 — 91 mars 1709) 


Après le décès de Mère des Anges, la communauté crut 
devoir, par bienséancec, différer de quelques jours la nomina- 
tion de sa remplaçante. C'est sculement le 18 octobre 1762 
qu'elle se réunit pour procéder à cette désignation. L'élue fut 
Mere St-Alexis (Elisabeth de Lacropte de Chassaigne). 

Elle n'avait été chargée jusque là d'aucun des principaux 
emplois. Aussi son élévation ne créa-t-elle poiut de vide dans 
les hautes fonctions du couvent, en sorte que les religieuses 
qui en étaient titulaires continuèrent de les exercer sans aucun 

changement. 
_ Sous ce supériorat, les Ursulines consentirent des prêts 
nombreux (1). Elles y employérent 21.000 livres, dont 7.000 


(1) Ces prêts résultent : {° d'actes sous-signalures privées, passés le 10 scp- 
lembre 1765 par Simon Devaux de Merlhiot, et le 25 septembre 1266 par 
Guillaume Merveille ; 2° d'obligations consenties : devant M° Fournicr, le 2 
mai 1764, par Jean Bourgoin, sieur de Daille ; devant M° Lavavé, le 20 jan- 
vice 1703, par Guillaume Chabaneix, seigneur du Chambon, lientenant-asses- 
scur au siège présidial et sénéchal de Périgueux, habitant paroisse St-£ilain ; 
le 29 janvier 1763, par Antvine Guichard, sieur de Laforêt, hourgeois de Péri- 
gueux, demeurant paroisse St-Front ; le 6 février 1763, par Jean-Elie Varai- 
lhon, sieur de Laluric, bourgeois de Perigueux ; le 24 mars 1763, par Jean- 
Baptiste louyadou, sieur du Cluzeau, ducteur en médecine, demeurant à Péri. 
gueux, paroisse St-Front ; le 9 février 1764, par Martial Bouchier de Vignéras, 
chanoine ; le 2 mai 1764, par Louis-Auguste de Larigaudie, chevalier, eeigneur 


— 151 — 


tout au plus provenaient du recouvrement d'anciennes 
créances (1). 

Les recouvrements de cette nature n'étaient pas loujours 
pour elles exempts d'embarras. Ainsi, j'ai mentionné l'obli- 
gation de 2.000 livres qui leur avaitété souscrite le 30 novem- 
bre 1359 par les Pères Jésuites qui dirigeaient le collège de la 
Ville. Elles eurent à remplir, aprés la dissolution de cet insti- 
tut, des formalités passablement compliquées pour arriver à 
se faire payer. Il leur fallut, d'abord, se faire représenter à 


de Larigaudic, demeurant en son chäteau de ce nom, paruisse de St-Ililaire 
d'Estiasac ; le 9 juillet 1764 et le 18 juin 1766, par Jean de Bridat, chevalier, 
seigneur de Bridat, Chätillon, Lagardie, et autres lieux, chevau-léger de la 
garde du Roi, chevalier de l'ordre royal et militaire de St Louis, demeurant à 
l’érigueux, paroisse St-Silain ; le {1 janvier 1765, par Marie Gerhaud, demoi- 
selle de La Sénédie, habitant au vi'lage de La Gastaudie, paroisse de St-Amand- 
de-Vergt ; le 16 février 1767, par Pierre Tempoure, bourgeois de Périgueux, 
demeurant paroisse St-Front ; le 3 amit 1707, par Antoine Lévèque, sieur des 
Granges, de la paroisse de Valeuil ; le 5 août 1767, par Jean Boussavy, du 
village de Chabanier, paroisse d’Atur ; le 13 septembre 176%, par Francois de 
Urémoux, chevalier de St-Louis ; le 1°" novembre 1767, par Jeanne Dalvr, 
veuve d'Etienne Cieuille ; le 6 novembre 1767, par Léonard Bouchier l‘aure 
de Vignéras, conseiller au présidial de Périgueux ; le 21 avril 1768, par Mar- 
guerite-Renéc de Roghers de Vessat, demeurant au château de Vessat, paruisse 
de Proyssac-d’'Agonas: ; le 30 avril 1768, par Pierre Dufreisse, sieur de Las 
tibiéras, bourgeuis de Preyssac-d'Exsideuil ; entin le 7 mai 1768, par Marie- 
Henriette Achard de Joumard, veuve de Francçcuis-Yzaic de Las“rople, en son 
vivant chevalier, comte de Bourzac, ladite dame demeurant rue d'Enfer, à Paris, 

Cf. actes portant extinction partielle ou totale ou renouvellement de quelques- 
unes de ces créances : Arch. dép. de la D.9 mai 1769. Minutes Lavavé ; série Q, 
23 août 1793 ; 19 germinal, 26 thérmidor et 26 messidor an II ; 29 germinal, 
et 8 et 13 theymidor on IV. 

({) Ces recouvrement sont établis par quittanres délivrées : devant M° Sar- 
lande, le 4 août 1707, à Jean Rieupeyroux ; devant M° Fournier, le 22 juin 
1568, à Louis de Vétal ; devant M° Dupuy, le 7 o:tobre 1767, à Jean Leblanre, 
seigneur de Sl-Just, payant à la décharge de l'abbesse de Ligueux ; devant 
Me Lavavé, le 28 décembre 1762, à Dominique Courtois, sieur du Maine ; les 
er juin 14763, 7 juillet 1765 et 3 juin 1767 à Christophe de Meynard, garde du 
Hoi ; le 23 mai 1764 à Jean Chancel, seigneur de La Chalupie et d'Evliac ; le 
17 octobre 17367 à Jacques Rafaillac, sieur de Lahorde, demeurant à Périgueux, 
paruisse St-Front ; le 9 avril 1768, à François Chataignon, bourgeois de 
Périgueux ; le 20 avril 1768, à demoiselle Bardon ; le 20 juin 176S, à Armand 
du Lau, seigneur de La Côte, La Roussille, Lalforèt et autres places, demeure 
rant en son chäleau de [a Côte, paroisse de Biras. 
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des réunions de créanciers qui se tinrent à Périgueux, les 27 
fevrier et {°° mai 1764 (1); puis, en cxécution d'un arrêt du 
Parlement de Bordeaux du 19 décembre 1763, elles durent, lc 
21 mars 1769 (2), charger un mandataire de comparaître en 
leur nom devant un conseiller en cette Cour et d'y affirmer 
en son âme et conscience que les 2.000 livres etaient réelle- 
ment dues, et que les religieuses ne jouaient point daus la 
circonstance le rôle de prète-nom de la ci-devant congrégation. 

Plusieurs années s'écoulérent encore, du reste, avant qu'elles 
pussent obtenir d'être remboursees. 

En même temps que par d'importants placements d'argent, 
le supériorat de Mère St-Alexis fut marqué par l'acquisition 
de plusieurs pièces de terre, deslinées à l'agrandissement de 
la propriété de Manzac. 

Les vendeurs furent Frontou Bourdarie, clerc, du village de 
la Couture, dans ladite paroisse, et Jean Lacombe, laboureur, 
de la paroisse de Bru-de-Grignols. Au premier, les Ursulines 
firent deux achats, l'un le 9 mars 1768 (3), moyennant 210 
livres, et l'autre, le 20 avril suivant (#4), moyennant 200 livres. 
Elles traitérent avec le second, moyennant 170 livres, le 23 
mars de la même année (5). 

Elles effectuèrent, d'autre part, un échange de fonds avec 


(1; La réunion du 27 février 176% eut pour objet la constitution en syndicat 
de tous les créanciers de l’ex-collège des Jésuiles. Ces créanciers étaient, en 
dehors de la communauté de Ste-Ursule : l'abhave de Chaucelade ; le couvent 
des Cordeliers ; les religieuses de St-Benoil ; Jean-Baptiste-Germain de Mè- 
redicu, chevalier, seigneur de Sanilhac ; Arnaud de Lalande, sieur des Argi- 
loux, avocat et consul de la ville ; Märie-Anne Allaibé ; Arnaud £ouc de La 
Garelie, seigneur de La Rousselière ; Jean-Baptiste Délieux ; Pétrunille Alle- 
mand, épouse Lacombe ; Pierre Dubreuil ; Jean Courtois, arrhiprêtre de St- 
Médard-d'Excideuil ; Antoine Dutard, tailleur d'habits ; Joseph Château, cor- 
donnier ; Jean Bayle, jardinier du collége ; Yzabeau Dufour et Philippe Cha- 
brol, servantes ; Jean Jouve, ferblanticr ; Clervaux, vitrier, et Jean Courteix, 
boucher. Ces créanciers désignérent comme leur syndic le sicur des Argiloux, 

Quant à la réunion du fe® mai 17614, elle eut pour but la nomination de deux 
autres syndies chargés de faire vendre les biens de l'établissement débiteur, 
et la nomination d'un séquestre pour les fruits et revenus. (Arch. dép de la 
D, Minutes Lavavé). 

(2) Jbid. 

(3) (4) :5) Arch. dép. de la D, Minutes Lavavé. 
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Lacombe, dit Fillol, ainsi qu'avec François Bour et Anne Du- 
purier, Sa femme. Ce fut André Courtois, sieur du Maine, 
avocat, frère de sœur St-Jean, que, le 20 avril 1768 (1), elles 
investirent de leur procuration pour la réalisation de cet 
échange. 

Elles durent, dans tous ces contrats, réserver l'agrément du 
Roi, car la validité d'opérations de celte nature, accomplies 
par des communautés religieuses, était subordonnée à l'auto- 
risalion concédéc par lettres patentes du Souverain. 

L'Etat surveillait, en effet, avec une grande vigilance toutes 
les mutations de biens de mainmorte. 

Il prenait soin aussi de se faire ponctuellement renseigner 
sur les revenus que ces bicns procuraient à leurs possesseurs. 

Ces derniers, aux termes d'un arrèt du Conseil du 2 septem- 
bre 1760, étaient lenus, chaque année, d'en faire la déclaration 
au fisc. Les Ursulines négligèrent dans les premiers temps de 
se conformer à celte prescription. Elles encoururent de ce 
chef un double droit dont elles durent solliciter la décharge, 
qu'elles obtinrent par décision du 2 octobre 1768. 

Ce fut le grand-archidiacre François Delpy de St Geyrac qui, 
le 21 du même mois, comparut en leur noi au Bureau du 
contrôle et y accusa comme étant de 450 livres par an le reve- 
nu des immeubles que ces dames possédaient lant dans la 
paroisse de Manzac que dans celle de la Cité à Périgueux (2). 

On sait que parmi les immeubles situés en ce dernier quar- 
tier se trouvait compris le Bätiment Neuf. Ce logement, com- 
posé de six pièces, sans compter un vaste grenier, fut occupé, 
du te décembre 1764 au 15 octobre 1765, par les frères Eyriaud 
de Mancy, prêtres, ct par une de leurs sœurs (3). Il leur était 
loué 89 livres par an. Le {* juin 1367, il fut affermé, pour 


{1} Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) Arch. dép. de la D. Contrüle, registre 92, 

(3) L'ainé des deux frères Evriaud de Mancv, Elie-Grégoirc, avait élé jésuile. 
Il était professeur de théologie à Limoges, lors de la dissolulion de l'ordre. 
Il se sécularisa et vint se fixer à Périgucux, où il fut, comme tous les anciens 
Jésuites, ponsivnné par le Roi. Le 21 mars 1779, par acte devant M° Dubois, 
il acquit du comte du Lau le flef des Yzards. Il mourut lo 31 vendémiaire 
an VI (18 octobre 1797). | 


sept ans, par un bail authentique passé devant M° Lavavé (1) 
à Jeanne Rcbeyrol, veuve du seigneur de Mavaleix, avec une 
légère réduction du chiffre du loyer. 

L'autre appartement plus pelit, sis au bas de l’enclos du 
couvent, dans le quartier dit de Faniac, continua d’être habité 
par la famille Frachet. Le bail, arrivé à expiration, fut renou- 
velé le 19 juillet 1365 (2. Maïs, trois ans après, Frachet père 
étant mort, les Ursulines, par un nouvel acte, du 14 septem- 
bre 1768 (3), concédèrent pour sept ans, la location à sa veuve, 
Anne Vareilhas, et à son fils, Jean Frachet. 

À côté de ces menus événements, il faut noter une double 
réédition du cas de Madeleine Roche, dont j'ai précédem- 
ment parlé. 

Dans les premiers jours de février 1766, Jeanne Tamarelle, 


Le sccond, Francois, dit seigneur du Fuc, fut chanoine de Ja cathédrale. 
L'acte constitutif de son titre preshytéral avail élé passé devant M° Girvy, le 
41 août 1762. 11 décéda, âgé de 30 ans, le 10 décembre 1816. 

Un de leurs frères, du prénom aussi de François, mourut en 1569, titulaire 
d'un office de “onsciller-honoraire au présidial de Perigueux. Il l'avait arquis 
le 23 juillet 1766 de Jean-Baptiste Bovle de Lagrange, 

Les frères Eyriaud avaient six gours. L'une d'elles se tit religicuse a la 
Visitation. Son contrat d'aumuone dotale fut passe le 23 avril 1561, Une autre 
épousa Pierre Award, sieur de Roumnejoux, par contrat du 29 juillet 1707. 
(Minutes Lavavé), Celle qui se trouvait avec eux lucataire des Ursulines s'ap- 
pelait Marie. Elle mourut, le 3 novembre 1807, ägée de 75 ans à Périgueux, 
rue de La Liberté. 

Elle était la plus jeune de la famille. Tous étaient issus du mariage de Fran- 
cois-Yzaac Evriaud de Mancey, avocat, et de Denise Coperie. l'rançois-Yzüa: 
Eyriaud de Manuy avait testé le 11 mai 1738 (Minutes Lavavé) ct était décédé 
le 31 juillet suivant, äge de oÙ ans. Sa veuve mourut le 22 avril 1%65 ; clle 
venait, à ce moment, d'alleindre sa 08° année. 

(1) I s'agit de Reymond Eavavé, fils ainé de Francois, qu'il avait remplaré 
comme notaire le 14 novembre 176%. J'ai mentionné son mariage avec Maric 
Veyssicre. Leur contrat fut passé devant M° Guv, le 21 janvier 1749. De cette 
union naquirent deux fiis, Jean-Baptiste, et Jean-Francois, ce dernier ecclé- 
siastique, et deux filles dont une se inaria le 24 janvier 1729, avec Léonard 
Boursin, sieur Dubauché, alors greflier au siége criminel de Périgueux, plus 
tard notaire, et l’autre, le 30 novembre 1779, avec Guillaume Faucher, bour- 
woois, patif de St-Pancrace de Brantôéime. A cette dernière date, Reymond 
Lavavé se trouvait mort, Il fut enterre dans l’église St-Silain, le 16 avril 
1749, age de 95 uns, 

(2) (3) Arch. dép. de la D. Minutes Lavaveé, 
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demoiselle de Boisset, fille de Jean Tamarelle, sieur de Bois- 
set (f}, avocat en la Cour, et d’Antoinette Dalvy, se sépara 
de son père, devant l'opposition qu’il faisait à son mariage 
avec Martial Lavès (2), fils de Jean Lavès (3), procureur, et de 
défunte Honoré Gueydon (i). - 

Avant plus de 25 ans révolus, car elle était née le 25 oclo- 
bre 1740, eile usa de la liberté que lui conférait sa majorité 
pour se retirer à Ste-Ursule comme pensionnaire libre. Son 
premier soin fut de mander au parloir de l'établissement Me 
Fournier, nolaire royal, et de le charger de signifier au sieur 
de Boisset un acte de respect. C'est le 8 février 1366 que M° 
Fournier s’acquitta de sa mission. 

Le sieur de Boissel ne fit pas à l'exploit un trop mauvais 
accueil. Il essaya seulement de gagner du temps. 

Il allégua la nécessité de consulter les plus proches parents, 
et l'impossibilité de lc faire pour le mounent par des raisons 


1} On sait que le sieur de Boisset, dit primitivement sieur du Breuil, avait, 
outre deux filles, un fils, Pierre, qui fut d'abord avueal, puis surcesseur comme 
“onseiller au présidial de feu Pierre Roche, seigneur de Guilhaumic, dont il 
‘a“quit l'office par acte passé devant M° Lavavé, le 15 avril 1769. 

l’'ierre Tamarelle de Boisset, nanti du titre de « noble citayen de Périgueux » 
épousa Louise-Thérèse Dessalles de Marsac. Il mourut au commencement de 
1784, et sa veuve sc remaria, par contrat du 2 décembre 17%5, recu Bourcin- 
Duboucbé, avec Francois de Lidunne, écuyer, capitaine au régiment du maré- 
chal de Turenne. 

La charge de conseiller au présidial de Pierre Tamarelle fut recueillie le IS 
mürs 1784, par Antoine bufraisse, avocat. 

(2) Martial Laves était né le à juillet 173%. 11 fut, nous le verrons par la 
suite, syndic de Ste-Ursule. Il fut svndi: aussi du couvent de Notre-Dame. 1] 
fut investi d'un office de conseiller au présidial le 3 juillet 1774. 

De son union avec Jeanne Tamarelle provinrent quatre fils et trois filles. 

L'ainée des filles épousa, le 13 février 1787, Pierre Labal, avorat, fils de 
Jacques Labat, noble ciloyen de Périgueux, et de Catherine Grelletr. 

Martial Lavès mourut en sa maison de campagne, le 29 octobre 17N). 

(3) Jean Lavès acquit de Dujarrie son office de procureur le 7 mars 1751.11 
passa son contrat de mariage avec Honorée Gueydon, devant M° Cournilh, le 
o septembre 1733 Devenu veuf, il se remaria aveu Marguerite Imbault. Celle-ci 
testa le 26 juin 17598. (Minutes Lavavé). Jean Lavès mourut au mois d'avril 1781. 

(4) Hunorce Gueydon était fille de Daniel Gueydon, avocat, et de Jeanne 
Dupuy. Sa mère, issue d'un second mariage de Reymond Dupuy, marrhand, 
avec Honorée Dubet, avait un frère, Jean Dupuy, #vucat, et une sœur mariée 
a Pierre-Jean Merveille, d’abord notaire-apostolique, puis greffier en l'Élection, 
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diverses. Finalement il promit sa réponse pour le dimanche 
de Quasimodo. | 

Il ajouta que sa fille n'avait qu'à demeurer jusque-là chez 
les Ursulines dont il déclara priser fort, comme tout le monde, 
« les muæurs, la piété et la sainteté». 

Le sieur de Boisset n'ayant pas tenu parole à l'échéance 
qu'il avait fixée, sa fille lui fit donner deux nouveaux actes de 
respect, les 8 et 12 avril. 

Quand il reçut la notification du dernier de ces exploits, il 
répondit qu'il persistait à désapprouver l'union projetée, mais 
que son beau-père, Pierre Dalvy, procureur aux sièges royaux, 
y élant favorable, il ne voulait pas le contrecarrer ; qu'en 
conséquence il accordait son consentement, et que méme il 
prierait Dieu, chaque jour de sa vie, de répandre ses béné- 
dictions sur le nouveau meénagz2. 

Toute opposition étant ainsi levée, les futurs purent passer 
leur contrat, le lendemain 14, dans le parloir extérieur de Ste- 
Ursule (1). Ils reçurent la bénédiction nuptiale trois jours après 
dans l'église St-Silain. 

A quelque temps de là se produisit encore un incident du 
ième genre. 

Marie-Thérèse Bouchier (2), fille de Pierre Bouchier (3), 


i1) Arch. dép. de Ja D. Minutes Fournier. 

(2) Marie-Thérèse Bouchier avait un frère aine, Léonard, marchand. Un 
autre Antoine, embrassa l'état eccl“siastique. L'acte constitutif de son titre 
clérical fut passé le 23 novembre 1755 (Minutes Lavavé). Après avoir été 
vicaire de St-Silain, il succéda, le 20 janvier 1776, “omme curé de St-Martin, 
à Louis Dubois, qu'un brevet de joyeux avénement accordé par: le roi Luuis XVI 
avait investi d'un canonicat dans la collégiale de St-Astier. Un an après, jour 
pour jour, Antoine Bouchier prit possession de la cure plus importante de 
St-Siluin, dont Reymond Guy d'Agoul, nomme chanoine de St-Front, s'était 
démis on sa faveur par acte recu Giry, Le 28 novembre 17:06. Eu 1791, il devint 
premier vicaire épiscopal suus Pierre Pontard, évêque constitutionnel de 1a 
Dordoyne. Il donna lous les gages possibles à la Révolution. Volontiers il 
faisait suivre sa signature de cette qualification : « prètre sans-culotte ». Il 
fut, en 1K04, un peu avant la signature du Concordat, choisi comme évèque 
du département; mais à peine eut-il été sacré qu'il mourut, encore dans toute 
la force de l'üge el avant d’avoir pu remplir aucune fonction de sa nouvelle 
charge. . 

3) Pierre Bouchier élail marchand épicier. 1 etait etabh rue lailleïer, 1 
elailinaurie à Marguerite Iobert-Desisles. I'avait un frère, Léonard, bourgeois 
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bourgeois et marchand, voulait épouser Jean-Baptiste Rous- 
seau (1), sieur des Plantes, avocat, demeurant à Périgueux, 
paroisse St-Front. Pierrc Bouchier refusa son assentiment. 
Alors sa fille, lui faussant compagnie, même dans des condi- 
tions qui imprimaient à l'aventure un caractère particulière - 
ment romanesque, alla s'installer comme pensionnaire libre 
au couvent de Ste-Ursule, où son premier soin fut de faire 
sigaifier à son père trois actes de respect. Mais Pierre Bouchier 
ne faiblit pas dans sa résistance, comme l'avait fait le sieur 
de Boisset. Le 30 janvier 1768, lors de la notification qui lui 
fut faite du deruier de ces exploits (2), il déclara, non seule- 
ment maintenir son opposition au mariage, mais se réserver 
de poursuivre par la voie criminelle, les auteurs de l’enlève- 
ment de sa fille. Cette opposilion retarda le mariage, inais 
elle ne put l’empécher. 

La communauté n’était mélée que très indirectement à ces 
conflits. Il était cependant nalurel qu'elle s'y intéressit et 
qu’elle en éprouvât, parfois, quelque trouble et quelque émoi, 
ne cadrant guère avec le calme habituel de son existence. 


Sous le supériorat de Mère St-Alexis, les Ursulines eurent à 
remplacer, comme syndic du couvent, Picrre Dalvy, décédé, 
comme on sait, le 8 juillet 1769. Elles firent choix de Guillau- 
me Debord (3), procureur aux sièges royaux. 


et marchand connne lui. l en avait un autre qui était prètre el qui mourut 
curé de Carsac. 

(1) Jean-Baptiste Iousseau l'ut juge d'Agunue. I avait un frère aîné, Pierre 
Rousseau, sieur de Lauhanie, qui élail également avocat et qui fut marié suc- 
cessivement à Anne-Michel Honneau des Petits-Champs et à Christine Varai- 
un de Laborie. 

12) Arch. dép. de la D. Minutes Lavave. 

(3j Guillaume Debord fut quelque temps pro“ureuresyndic de la ville. Il 
épousa Jeanne de Montuzun. Il en eut deux fils, L'’aint, Léonard, marie à Ju- 
dith-A nue de Vilard, était avocat. À un moment donné, ses confrères l'exelu- 
rent de la barre comme avant fail acte de commerce en s’associant à Jean- 
Francois Daumesnil, père du futur général, et à Jean Gontier, pour l'explui- 
tation d’une faïencerie à Marsac. Son frère, Yrieix, se fil prêtre. Il fut long- 
temps curé de Paussac. 

Guillaume Debord mourut le 1°" février 1778, ägé de 72 ans. Il tenait son 


vflice de procureur, de Lascotas, qui s'était démis en sa faveur le 24 janvier 
1141. 


Elles furent aussi pourvues d’un nouvel aumônier dans la 
personne de Jacques Delpv de St-Gevrac (1). 


Enfin leur contingent s'augmenta de huit nouvelles reli- 
gieuses : une sœur converse, Francoise Rambaud, et sept 
choristes, Jeanne Gontier du Soulas, Christine-Elisabelh Bou- 
tonnier, Henrietie Truol, Marguerite Bouchier de Vignéras, 
Marie-Antoinette de La Bastide, Françoise Debets de Mouneix, 
et Marie Bouchier de Vignéras. 


FRANCOISE RAMBAUD. Elle était tille d’Arnaud Rambaud (2) 
et de Marie Gcofre (3), domiciliés en leur repaire noble de La- 
bazinie, paroisse de Lanquais. | 

Elle avait au moins deux frères : Jean-Baptiste (4), capi- 
laine de navire, et Pierre, chanoine de Chancelade. 

Elle avait aussi deux sœurs, Elisabeth (5) et Jeanne (6). 


CS 


(1) Jacques Delpy de StGeyraic était fils de Guillaume Delpy, chevalier, 
seigneur de St-Gerrac, et de Marguerite-Hélène de Mosnier. Il était neveu du 
vicaire-général et grand archidiacre François Delpy de St-Geyrac. Il était, en 
même temps qu'aumonier de Slc-Ursule, prébendier en la cathédrale. Il devint 
par la suite vicaire-général de St-Pons. 11 avait quitté déjà le divcèse de Péri- 
_gueux pour aller occuper ce poste, quand, le 20 septembre 1730, le chapitre 
de St-Front l'investit du canonicat thcologal laissé vacant on la côthédrale par 
la mort de Joseph Joufre des Rivières. L'abhé de St-Geyrac se démit, au bout 
d'un an, de cette dignité. Après avoir traversé la Révolution sans trop d'en- 
combre, il devint garde du sceau des archives de l'Université et fut un des 
premiers chanoines-bunoraires nommé par Mgr de Lostange. 

(2) Arnaud Itambaud était lieutenant en la juridiction de Lanquais. 1] mourut 
le 96 vctubre 1766, âgé d'environ 88 ans. Il avait un frère, Léonard, chanoine 
de Chancelade et prieur de Gardonne. (Registres paroissiaux de Lanquais). 

(3) Marie Geofre suivit d'assez près sun mari dans la tomhe. Elle décéda le 
10 décembre 1769, âgée de 70 ans. 

(4) Jean-Baptiste Rambaud se maria le 16 septembre 1708 avec Marie-Thi- 
rèse Mathias, sa parente, flile de feu Jean Mathias, procureur, el de Françoise 
de St-Marc. Il mourut le 3 octobre 1788, ägé de G0 ans. 

(5) Elisabeth Rambaud naquit le {er septembre 1737. Elle épousa, le 27 juin 
1709, Pierre Larivière, notaire royal, lils de feu Pierre Larivière et de demoi- 
selle Marguerite Marty, celte dernière du village de Lainartinie, parvisse de 
Lamonzie-Montastruc, Elisabeth Rambaud mourut le G juin 1783 et son mari 
le 9 décembre 1789. 

(6) Jeanne Rambaud naquit le 1°° auñit 1740. Elle se maria le 21 novembre 
1774 avec François Beynurd, de Libourne. 
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Elle était cousine, par sa mère, de Francois Geofre (4), mort 
sur l'échafaud pendant la Révolution. 

Reçue novice à Ste- Ursule, elle y fit sa profession le 26 no- 
vembre 1761. Elle avait, la veille, passé son contrat d’aumône 
dotale (2). Son frère aîné, Jean-Baptiste, y avait comparu et 
lui avait constitué 600 livres de capital, ainsi qu'une pension 
annuelle et viagère de 10 livres. 

Les 600 livres furent acquittées aux mains de l'administra- 
lion des Domaines le 7 messidor an IT (3), par Arnaud Ram- 
baud, administrateur du district de Bergerac. 


JEANNE GONTIER DU SOULAS, dite sœur St-Benoît. Elle etait 
fille de feu Jean Gontier du Soulas (4), avocat, et de Marthe 
Gontier de Biran (à), mariés suivant contrat passé devant 
M° Roussel, le 16 septembre 1734. | 

File reçut le baptème le 25 mars 1740. 

Elle avait deux frères, Pierre (6; ct Mathias (7), et une sœur, 


(1) Francois Geufre était fils d’Yzaac- Pierre Geofre, Sieur de Campagouc, et 
d'Y/aheau Mathias. Il naquit au village de Barriere, paroisse de Lanquais, le 
2) mars 1736. Il était domicilié en dernier lieu à Coutras. C'est la qu'il fut 
arrété cumimne aristocrate ct sous la prevention d'avoir eu des correspondances 
avec des émigrés. Il fut traduit devant la commission militaire siégeant à 
Bordeaux et condamne à mort le 38 frimaire au HE. 

(2, Arch, dép. de la D. Minutes Lavavé 

#4) Ibid. Série Q. Gü1. 

(4, Jean Gontier de Lagrize du Soulas, écuyer, scigneur justicier de Vieq, 
Pressignac et St-Ybar, possédait les fiefs du Soulas et de Lagrèze. IT fit son 
testament vlographe le 22 mars 1756, I mourulen son noble repaire du Soulais 
le 5 fevrier 1700, ägé de où ans. 

(5) Marthe Gontier de Biran de La Sevssie était cousine de son mari. Elle 
était fllle de Pierre Gunlier de Hiran de La Seyssie et d’Anne-Charlotte Gontier 
le Montirat, demoiselle du Rosier. Elle avait deux frères, Guillaume, sieur de 
St-Sulpice, et Elie. Leur mère testa devant Me Brou le 16 juin 1734, (Arvh, 
ep. de la D, Insinuations de Sarlat). 

(Quant à Marthe Gontier de Biran, clle fit son Lestamet olographe Île 23 nu- 
vembre 1:92. Elle mourut le mème jour, à Bergerac, âgée de 81 ans. 

(6) Pierre Gontier de Lagréze du Svulas habitait à Foumengal, paroisse de 
Cussac, vu il s'était fixé à la suite de son mariage avec Marguerite Doumenjou, 
fille de feu Pierre Doumenjou, notaire royal, et d’Anne-Charlutte Mourniac. 

Marguerite Doumenjou, née le 21 décembre 1739, mourut le 25 mars 17%, 
par conséquent ägée d’un peu moins de GÙ ans. Sun mari décéda le 10 août 
1822. Tous les deux furent mis en réclusion sous la Terreur. 

(7) Mathias Gontier du Suulas fut marié à Jeanne Bruvgeille, 
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Anne ({). 

Elle fit sa profession le 20 février 1764. 

La veille, fut passé son contrat d'aumône dotale (2). Jeanne 
Gontier s'y constitua 4.000 livres à prendre sur ses droits 
paternels. Son frère aîné, Pierre Gontier de Lagrèze du Soulas, 
qui l'assisla dans cette circonstance, se porta garant du paie- 
ment du capital et des 200 livres d'intérêts à verser au cou- 
vent annuellement à litre de pension alimentaire. 

Les 4.600 livres furent encaissées par l'administralion des 
Domaines le 14 pluviôse an IV (3). 

Après l'évacuation du couvent ordonnée par la Révolution, 
sœur St-Benoiït resta à Périgueux. Elie y fut incarcérée sous 
la Terreur, et elle y mourut le 18 mars 1807, âgée de 67 ans. 
Elle habitait au numéro { de la rue du Port-de-Graule. 


(A suivre). E. Roux. 


TE 


DEUX EXPÉDITIONS DANS LA DOUBLE 


PENDANT LA RÉVOLUTION FRANCAISE 


Pendant la période révolutionnaire, les administrateurs des 
départements et des districts n'eurent pas seulement à 
s'occuper des graves questions d'ordre général. Leur attention 
se porta aussi sur des fails parliculiers et locaux. C'est ainsi 
que deux « expéditions », selon le terme alors consacré, 
furent organisées dans la Double, contrée la plus boisée du 
Ribéracois : l’une contre les brigands, et l’autre contre les 
loups. 


(1) M. Adalhert du Soulas, dans le précis, d'ailleurs si documenté, qu'il a 
publié sur sa famille, mentionne à tort Anne Gontier du Soulas comme ayant 
appartenu au couvent de Ste-Ursule de Périgueux, et comme y élant devenue 
supérieure. C'est à l'hôpital de Ste-Marthe qu'elle se fit religieuse. Elle passa 
son contrat d’aumène dotale le 90 janvier 1763 devant Mt Lavavé Elle mourut 
le 28 vctobre 18UN. 

(2) Arch. dép. de la D. Minutes Lovavc. 

(3) Ibid, Série Q. 658. 
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Le 27 messidor an II {16 juillet 1794), l'admiaistralion du 
District de Ribérac arrête que les citoyens des cominunes 
situées sur le territoire de la Double sont requis de prendre 
les armes, le lendemain, pour se livrer à la recherche de 
douze brigands fugitifs, « en uniforme blanc », qui affectent 
de suivre « les hameaux isolés, les bois, les routes détour- 
nces ». Des exprès apportent cet ordre aux municipalités qui 
nomment, sur le champ, des commissaires chargés d'operer 
Jans chaque zone, ou section de commune. 

A Saint-Vincent-Jalmoutiers, conformément à l'arrèle de 
la municipalité, treize cilovens ont pour mission de faire 
fouiller tous ies endroits propres à cacher des brigands, 
cainsi que les maisons suspecles ». Jean Joubert, premier 
officier municipal, avec Pierre Autexier, Jean Labreuille, 
Pierre Jacotin, Nicolas Arnaud, Berthomet, Roussillon, se 
portent dans la section de Chez-Gilet, des Fontenelles, et de 
Cabanas ; Jean Chaïigniaud, commandant de la garde nalio- 
uale, avec Barthélemy Condemine, Lavergne et François 
Mignon, opérent au Châtenet, à La Moulisre et aux environs; 
Etienne Gouaud et Antoine Gay parcourent la zone du bourg 
de Saint-Vincent. Recherches inutiles : aucun brigand ne 
peut étre saisi, ni même aperçu. 

Dans la commune de Ponteyraud, voisine de celle de Saint- 
Vincent-Jalmoutiers, tous les bois et sentiers sont explorés 
le même jour. Un procès-verbal rédigé par les officiers muni- 
cipaux, !6 soir même, nous apprend que l'expedilion a été 
infructueuse. Quatre ciloyens ont refusé de s'y employer : 
Pierre Jouberteix, François Mignon, Louis Courcelle et Jean 
Chassio. Ils ont été jugès répréhensibles et condamnés 
comme tels à une détention de 24 heures, dans l'église de 
Ponteyraud transformée en maison de police depuis son 
abandon par le curé. La municipalité les fait garder à vue et 
à leurs frais par deux sentinelles, Delugin et Pacaud, qui 
recoivent le montant de leur commission avant de les mettre 
en liberté. 

A Ste-Aulaye, vingt cominissaires sont désignés, sous le 
commandement d'Elie Delrance, commandant de la garde 
nationale et receveur d'enregistrement, pour conduire cette. 
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chasse aux brigands dont les résultats ne figurent pas au 
registre des procès-verbaux de la municipalité. 

Ailleurs, on ne peut savoir comment les choses se passè- 
rent, attendu que les archives de la période révolutionnaire 
ont malheureusement disparu dans la plupart des communes. 


Quant à la seconde expédition, — celle contre les loups — 
elle est ordonnée par l'administration du District de Ribérac, 
le 26 nivôse an III (15 janvier 1795), en vue d’assurer la sécu- 
rité des voyageurs et des troupeaux dans les cantons de 
La Roche-Chalais et de Sainte-Aulave. 

Aux termes de l'arrêté qui s'y rapporte, toutes les forëls, 
entre les chefs-lieux de ces deux cantons, devront être minu- 
tieusement parcourues par les citovens munis de leurs armes 
et de leurs provisions pour un jour. Des commissaires seront 
chargés de signaler ceux qui auront montré, au cours de 
cetle opération, le plus de zèle et d'adresse et « auront bien 
mérité de la reconnaissance nationale ». Les municipalités 
de ces deux chefs-lieux distribueront aux chasseurs dépour- 
vus de munitions 400 charges de fusil qui leur seront expé- 
diées ; elles recommanderont de les employer avec beaucoup 
de prudence el d'économie. Seuls, les citoyens « d’un civisme 
reconnu » pourront prendre part à celle battue générale. 

Quatre commissaires : Dereix, Fargeot fils, de la commune 
de Ribérac, Formel et Vigent jeune, de La Roche-Chalais, 
sont nommés par le District pour prendre les mesures néces- 
saires, afin d'éviter tout désordre et tout accident. Ils devront 
se réunir à La Roche-Chalais le surlendemain pour les prépa- 
ratifs. En attendant, la municipalité de cette. commune est 
requise d'inviter 6 tambours et 30 corneurs à se lenir prêts 
pour le 29 courant, à 8 heures du malin. 

De cette expédition là on ne trouve aucune trace dans les 
registres municipaux de Sainte-Aulaye. Ceux de La Roche- 
Chalais ayant été perdus, on se demande si l'arrêté du District 
reçut son exécution. Dans l’affirmative, il est à croire qu'un 
tel état de siège ne s'était pas vu souvent dans cette partie de 
la Double. Il était bien de nature à détruire les loups, ou tout 


au moins à les épouvanter. 
A. DUBUT. 
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UNE AVENTURE DE JEUNESSE 


DU GÉNÉRAL FOURNIER-SARLOVEZE 
(4802-1805) 
(Suile et fin} 


A celte époque, la route était longue pour aller de la capi- 
tale à Sarlat. Le voyageur, cependant, la fil rapidement, 
peut-être même plus qu'il n'eùt voulu, car le Gouvernement 
devait avoir pris ses précautions pour qu'il ne musät pas sur 
le chemin. Nous l'avons vu à Paris, le 26 prairial (15 juin) 
donner décharge des papiers qui lui ont été rendus ; le 30 
prairial (19 juin), il avise, de Sarlat, le Préfel de Police qu'il 
est parvenu au lieu de son exil. Mais déjà il caresse l'espoir 
de s’en échapper, momentanément au mains. En effet, il 
rappelle au Préfet qu'il lui a demandé l'autorisation d'aller, 
cetle année même, prendre les eaux minérales à Bagneres, 
pour sa santé. Point de réponse. Fournier restera donc à 
Sarlat ; mais, dès le mois suivant,un incident vient y rompre 
la monotonie de son séjour. Le colonel est mis de nouveau 
en état d’arrestation. 

Ou se rappelle que, au moment de son élargissement, il 
avait Jemandé à rendre à son régiment les comptes qu'il lui 
devait. On ne lui en avait pas laissé le loisir. De ce chef, 
Fournier s'était constitué en faute, encore que malgré lui. 
L'autorité militaire réclama ses droits. Le 29 messidor (18 juil- 
let), il écrit de Périgueux au Ministre de la Police générale 
qu'il vient d'être mis en arrestation à Périgueux, par lesordres 
du Minislre de la Guerre, comme n'ayant pasrendu ses comp: 
les. En loute équité, c'est à Fouché de le disculper. 


Je vous demande, écrit-il, de vouloir bien me rendre justice au- 
pres de votre collègue, en lui faisant part des faits. Il sera ainsi con- 
vaincu que j'ai demandé moi-même à justifier mon administration... 
Citoyen Ministre, depuis moins de trois mois, j'en suis à ma trni- 
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sième arrestation. J'attendais d'être enfin tranquille et je suis dans 
les fers ! 


Trois arrestations ! il y en avail au moins une, la seconde, 
dont Fournier n'était redevable qu’à lui même. S'il n'avait 
pas brûlé la politesse à son escorte policière, il se serail épar- 
gné l'humiliation d’être repris. Et quant à l'arrestation de 
Périgueux, ce fut une arrestation pour rire et dont les effets 
ne furent pas longs. 

Pour mettre la chose au point, repro‘luisons un rapport du 
préfet Rivet au Grand Juge. Il est intéressant à plus d’un 

litre : 


Périgueux, le 20 brumaire an XI (l:. 


Le Pré’el du département de la Dordogne au (rrand Juge 
et Ministre de la Justice. 


Citoyen Grand Juge, 


J'ai l'honneur de vous transmettre les renseignements qui sont à 
ma connaissance sur l’objet de votre lettre du 5 de ce mois. 

Peu de temps apres sa mise en surveillance à Sarlat, l'ex-chef de 
brigade Fournier fut arrêté et conduit à Périgueux par ordre du gé- 
néral Souham, en vertu de ceux du Ministre de la Guerre. Cet officier 
envoya réclamer auprès du général, qui était alors à Lubersac (2). 
contre la rigueur de son arrestation. Je sais que. sur l'offre qu'il fit 
de rendre ses comptes devant qui serait commis pour les recevoir, et 
de donner,en attendant, caution pour la somme qu'on l’accusait d'a- 
voir détournée, le général Soubhain autorisa d'abord son retour à Sar- 
lat sous la garde d’un gendarme, et ensuite sa miseen liberté pure 
et simple. Vraisemblablement cette derniere disposition fut ordonnée 
et approuvée par le Ministre de la Guerre, Quoi qu'il en soit, c'est à 
cette occasion, sans doute, qu'on aura supposé un voyage de l'ex- 
chef de brigade Fournier auprès du general Souhain. 

Depuis que le chef de brigade a été remis sous ma surveillance. il s'est 
absenté deux fois de Sarlat. La premiere. pour aller à Souillac, dépar- 
tement du Lot, assister à un exercice littéraire des eleves du pen- 
sionnat établi dans cette ville et au nombre desquels il avait des pa- 
rents ou amis. Il rentra le même jour de son départ, et, quoique cette 


(1) 41 novembre 1802. 
(2; Correze, ch. 1. de cant de l'urr. de Brive. 
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absence soit blimable en ce qu'elle ne fut point autorisée, elle ne 
présente dans ses motifs ni dans ses effets. rien qui doive fixer au- 
trement l'attention de la police. 

La seconde fois, l'ex-chef de brigade Fournier, ayant recu du pré- 
posé du payeur à Sarlat un avertissement qu'il ne pourrait Ôtre payé 
du reste de sa solde de l'an X que par le payeur lui-même et apres 
avoir rempli certaines formalités, il se rendit à Périgueux, d'ou il re- 
partit le lendemain, apres s'être expliqué avec le payeur. 

Ce voyage n'avait pas été autorisé non plus ; et sur la notification 
que j'ai fait faire à cet officier par le sous-préfet de Sarlat qu'en cas 
de nouvelle absence, je me verrais forcé d'en informer le Gouverne- 
ment après m'être assuré de sa personne, il a répondu qu'ayant été 
place sous ma surveillance, il avait cru ne pas transgresser cet ordre 
en se tenant dans le département. Je ne pense gueëre qu'il ait fait 
cette réponse de bonne foi, et, d’après la surveillance ordonnée à son 
egard par le Gouvernement, je suis loin de lui supposer des inten- 
tions bienveillantes. Mais, ce qu’il y a de vrai, c'est que les mal in- 
tentionnés de mon département n'ont pas, ou presque pas, de rela- 
tious apparentes avec lui. J'ai même quelques raisons de croire qu'ils 
u‘en auront d’aucune espece. à moins qu'une occasion décisive (ce 
qui passe, saus doute, les bornes d'une prévoyance raisonnable), ne 
leur fit déposer le ressentiment qu'ils Jui gardent pour sa conduite 
perfide envers eux, dans un temps où il avait, disent-ils, accès au- 
pres du Directoire et même une mission secrète de sa part. 

Je sais, Citoyen Grand Juge, que mon departement renferme des 
hommes tourmentés du désir de révolutionner, mais trop dépourvus 
de moyens et, surtout, trop deconsidérés pour être dangereux, même 
comme agents secondaires. L'ex-chef de brigade Fournier serait 
beaucoup plus à craindre dans un pays où il serait moins connu. 
Celui-ci recoit fréquemment des lettres de Paris où on lui donne, dit- 
il, l'assurance qu'on travaille, avec espoir de succes, à dissiper les 
préventions du Gouvernement. A l'égard des autres. je pourrais 
croire qu'ils ne sont ni sans desscin ni sans espérance, si je m'ar- 
rétais à quelques propos échabpés aux imprudents du parti. Mais je 
n'ai vu ni dans ces propos ni dans les mouvements des exageres les 
plus marquants, rien qui mérite une attention sérieuse. 

Fournier a été visité à Sarlat par le chef de brigade Lasalle, com- 
mandant le 10° régiment de hussards (1). Il a mêtne passé à Sarlatun 


A) Li s'agit du futur général de cavalerie, né à Metz le SU mai 1779, tué à 
Wagram, le 6 juillet 1809, c“lèbre par sa hardiesse entrainante. 
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officier supérieur dont le sous-préfet n'a pu savoir le nom. Sans être 
assuré que cet officier l'ait caché à dessein, je ne négligerai rien 
pour obtenir des éclaircissements à cet égard. 

Quant au général Soubam, je ne crois pas qu'il ait eu d’autres mo- 
tifs d'établir son quartier général à Lubersac, que celui d’être au sein 
de sa famille et sur ses propres biens. J'ai connu le général daus 
Jes premières années de la Révolution ; et, dans le court séjour qu'il 
a fait à Périgueux, depuis qu'il commande la 20° division, il s'est ex- 
pliqué avec moi, sur les projets ou plutôt sur la consistance de ce 
que l'on appelle l'opposition, de manière à ‘me convaincre que, non 
seulement il n'en fait point partie, mais encore qu'il la regarde com- 
me sans moyens ni objet réel. Je serais bien trompé si le Gouver- 
nement avait lieu de douter de la fidélité de ce général. Je ne dois 
pas vous laisser ignorer cependant (sans vouloir rien induire de ce 
fait) qu'il a été visité naguère par le général Regnier. Ses relations à 
Lubersac sont, d'ailleurs, on ne peut plus rassurantes. 

Soyez persuadé, Citoyen Grand Juge, que je redoublerai de vigi- 
Jance, et que je vous tiendrai informe de tout ce qui méritera votre 
attention. 

Salut et respect, 


RIVET. 


Ce n'est pas inutilement que Fournier avait, dans sa prime 
jeunesse, lâté de la procédure, et il se souvenait à ses heures 
d’avoir grossoyé chez un procureur. La chicane lui étaitaussi 
familière que la pratique militaire ct c'est justement que 
Thiébault l'a appelé + le premier légiste de l’armée ». On 
l'avait envoyé en surveillance dans la Dordogne. Il était donc 
libre d'évoluer comme bon lui semblait dans les limiles du 
département. C'est en ce sens qu'il répondit le 24 brumaire 
(15 novembre) à l'admoncestation du Préfet et qu'il en écrivit, le 
méme jour, au Grand Juge pour bien établir ce qu'il croyait 
ètre son droit. Mais ce droit, en admettant qu'il füt reconnu 
(et le Préfet ne semblait nullement enclin à en admettre la 
légitimité), était encore bien étroit. Si la fantaisie prenait à 
Fournier de franchir les limites de la Dordogne, ce n'est 
pas un prélel qui pourrait l'en empêcher. Il le fit bien voir 
quelques jours apres. Témoin celte nouvelle lettre du préfet 
Rivet : 


A0 


Périgueux, le 3 frimaire an XI (1), 


Le Préfet du département de la Dordogne au Grand Juge 
el Ministre de la Justice, 


Citoyen Grand Juge, 


J'apprends que l'ex-chef de brigade Fournier est sorti de Sarlat le 
28 du mois dernier, et qu'il n°y était pas encore rentré le 30. Je n'ai 
pu savoir l'objet de son voyage ni le lieu vers lequel il s'est dirige. 
Sans avoir concu une inquiétude bien réelle sur son absence, je ne 
crois pas devoir vous la laisser ignorer, en attendant que je puisse 
vous donner d’autres renseignements. Je vais faire de nouvelles dis- 
positions en conséquence. Mais je dois vous prévenir, Citoyen Grand 
Juge, qu'il m'est impossible de garantir au Gouvernement une sur- 
veillance bien active sur l'ex-chef de brigade Fournier, dans une ville 
où il est craint de ceux qu'il n'intéresse pas. Je sais qu'il a eu l'in- 
tention de venir résider à Périgueux. du moins pendant quelques 
mois. S'il en demandait l'autorisation, je ne balancerais pas à vous 
proposer de l'accorder. 

Salut et respect, 


RIVET. 


On compread les sentiments du Préfet. Quelle surveillance 
est-il possible d'exercer efficacement sur Fournier, qui, à Sar- 
lat, est craint de ceux qu'il n'intéresse pas. Aulant dire que toute 
la ville est sa complice, bon gré mal gré, et que, quoi qu'il 
jasse, il est assuré de sa connivence. Ah ! s’il élait à Péri- 
gueux, on pourrait encore le tenir, mais à Sarlat ! Si ce diable 
d'homme voulait fuir, bien malin qui saurait l'en empé. 
cher ! 

Mais, fidèle au devoir, Fournier n'allait jamais bien loin. 
Rendre une visite recue, les libertés qu'il prenail n'allaient 
pas au-delà. C'était bien, en vérité, le moins qu'exigeàt la 
politesse. Et le préfet, tranquillisé, rassurait aussitôt le Gou- 
vernement : 


(1) 24 novembre 1802, 
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Le Préfet du d'partenent de la Dordogne au Grand Juye 
el Ministre de la Justice 


Citoyen Grand Juge, 


Je m'empresse de vous informer que l'ex-chef de brigade Fournier 
est rentré à Sarlat le 1e" de ce mois. Il était allé à Cahors rendre la 
visite qu'il avait recue du chef de brigade Lasalle, commandant 
le 10° regimentde hussards. Ne connaissant ni les sentiments ni les 
habitudes du chef de brigade Lasalle, je ne dois rien hasarder sur 
les motifs de leur entrevue, que je n'ai pu pénétrer d’ailleurs. Ce qu'il 
va de bien vrai, c'est que l'ex-chef de brigade Fournier est extrêime- 


went reservé dans ses relations habituelles avec ses concitoyens. 


Salut et respect, 


RiVET. 


On ne sait ce qu'il faut lc plus admirer, de la désinvolture 
de Fournier ou de la bienveillance du préfet, qui, onu le re- 
marquera, ne charge nullement ce suspect qui mettait ce- 
pendant à si rude épreuve la patience de l’adininistralion. 


Quelques mois passèrent. L'hiver qui survint réveilla-t-il 
chez Fournier des douleurs mal assoupies, ou le printemps, 
qui lui succda, fit-il nsitre chez l'exilé des idées nomades ? 
On ne sait. Toujours est-il que, dés avril 1803, il reccommenca 
ses ouvertures pour obtenir l'autorisation d'aller aux eaux. A 
la date du 4 floréal an XF 124 avril), il écrivait au Grand Juge, 
Ministre de la Justice, dont sa mise en surveillance le faisait 
dépendre : 

Citosen Ministre, 

J'ai l'honneur de vous adresser cinq certificats en forme. d'officiers 
de santé en chef, donnés à des époques diverses ct éloignées, consta- 
tant que je suis depuis longtemps attaque d'affections rhumatismales 
ct resultantes des blessures et fatigues de la guerre. Ces affections 
ont pris un caractere si violent que j'ai la perspective d'infirmités 
absolues et suis menace de perdre l'usage de mes cuisses ct jambes. 
Ces douleurs m'ont retenu cet hiver pres de trois mois dans mon ap- 
partement ou dans mon lit. Le seul remede qui me soit indique en 


(1) 26 novembre. 
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ce moment est l'usage des caux minérales de Plombières. Je demande 
donc l'autorisation de m'y rendre directement, afin de chercher À 
échapper aux infirmités et à l'espèce de paralysie qui me menacent 
de pres. Le traitement termine, je reviendrai immediatement dans 
mon département sous la surveillance où j'ai été placé et à laquelle 
je me suis soumis avec toute exactitude. J'en souscris d'avance la 
promesse ct en donne ma parole d'honneur. 

J'ai l'honneur. etc. 

l'OURNIER . 

A cette lettre sont joints, en effet, cinq certificats détaillés 
d'où il résulte que Fournier « a une cicatrice asscz considé- 
rable à la partie occipitale de la tête, produite par une arme 
tranchante.Cette cicatrice, qui s’est ouverte à différentes épo- 
ques, lui occasionne de violents maux de tête. Il est, en outre, 
altecté de douleurs rhumatismales dont le siège principal est 
sur les jambes et sur les extrémités inférieures ». 

La demande était transmise par le Préfet, qui, toujours ini- 
dulgent, altestait que Fournier « s’est toujours conduit avec 
réserve depuis son séjour à Sarlat ». Mais elle arrivait trop 
tôt encore pour être admise. La route de Sarlat à Plombières 
passait par Paris et l’on ne se souciait guère, en haut lieu, de 
revoir le bouillant colonel dans la capitale. Le Ministre ins- 
crivit sur la requête cette simple mention : 


Refuse, Classer. Le Préfet ne recevant point l'autorisation, jugera 
bien qu'elle n'est pas accordée. 


C'était le refus sans phrases : on ne faisait méme pas au 
suspect l'aumonce d’une réponse. 

Cependant les jours se traînent languissamment pour lui. 
À 1803 succède 1804. Fournier est toujours à Sarlat et l'espé- 
rance, la chere espérance qu'il n'a cessé de caresser, de voir 
iinir cette humniliante oisiveté qui pèse si lourdement à son 
ardeur, commence à être ébranlée. Son humeur sen ressent 
et, s’il peut parier librement, sa bile s'épanche. Plus prudent, 
il redouterait la chaleur communicatire des festins ct le parti 
que l'on peut tirer contre lui de propos répétés et cerlaine- 
ment grossis, sinon même dénaturés, par desgens mal inten- 
tionnés. C'est que les temps invitaient les suspects à la ré- 
serve. En ce début de 1804, nous sommes au fort de la cons- 


= 


piration de Georges. Toute la capitale, lerrorisée, est suspen- 
due à ce duel formidable engagé entre le Pouvoir et le 
Chouan, et l'on ne sait à qui des deux restera le dernier mot. 
La police est aux abois et soupçonne partout des ramifications 
à ce complot qui lui échappe. Fournier prenait donc bien mal 
son temps pour rappeler sur lui l'attention du Gouvernement. 

Le 7 germinal an XII (28 mars 1804), le préfet Rivet, à qui 
ont élé rapportés certains propos tenus înfer pocula par le 
colonel, crut devoir en instruire le Grand Juge. Ge n'est pas 
le moment pour un préfet de donner prise à un reproche de 
tiédeur ou de négligence ; mais Rivet, on peul le constater de 
nouvoau, s'efforce de se montrer impartial et n’exagère nul- 
lement l'importance d'un incident qui se réduit, en somme, 
à pou de chose. 


Périgueux, le 7 germinal an XII de la République francaise. 
Le Préfet du departernent de la Dordogne au Conseiller d'Elat spcciale- 
ment chargé de l'instruction et de lasuile de toutes les affaires relalives 
à da sureté et à la tranguillilé intérieures de la République (au Minis- 
lère de la Justice). 
Citoyen Conseiller d'Etat. 


leu de jours avant le rapport du Grand Juge sur la conspiration 
qui devait remettre en problème les destinées du peuple francais. l'ex- 
colonel Fournier, en surveillance dans ce département, paraissait 
plein du désir et de l'espoir d'obtenir bientôt de l'emploi. 11 disait 
avoir recu l'assurance de l'intérêt de plusieurs militaires et notam- 
ment du géneral Augereau. Il avait même communiqué à plusieurs 
personnes le projet d’une demande au Premier Consul d'être éprouvé 
devant l'ennemi, à quelque poste qu'il lui plût de lui assigner. Apres 
un diner qu’il donna à plusieurs personnes dont la réunion ne pou- 
vait causer aucune inquiétude, la conversation s'établit sur ses espe- 
rances. Il en parla, et plus encore du tourment de sa situation, avec 
une véheimmence naturelle à son caractère et qu'un peu d’exaltation ba- 
chique contribuait à développer. On m'a rapporté qu'il dit, non en 
propres termes, mais en équivalent, que cela ne pouvait durer, que, 
de maniere ou d'autre, il fallait bien que cela finit, qu'il sentait n'être 
pas né pour vivre dans une telle obscurite, qu’il lui était aussi im 
possible de n'être rien qu’à l'aigle de ramper, etc. 

Ces paroles, regardées par les assistants comme le pur effet d'un 
mouvement d'orgueil, n'exciterent d'abord que sous ce point de vue, 
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l'attention de ceux à qui elles furent rapportées : mais bientôt, la 
nouvelle de la conspiration avant eveillé le soupeon sur tout ce qui 
pouvait s'y rattacher, le propos de l'ex-colonel Fournier passa de 
bouche en bouche avec des couleurs et des interprétations differentes. 
Informe qu'il est encore le sujet d'entreti:ns dans le département et 
qu'il y est mème entièrement denaturé. j'ai cru devoir vous adresser 
le rapport dont je ne vous aurais point oceupe sans cette circons- 
tance. 

Il paraît effectivement que l'idée qu'on s’est faite du caractere resolu 
de l'ex-colonel Fournier lui a fait supposer l'intention de recourir au 
crime pour sortir de l’état d'humiliation auquel il est réduit : mais pour 
quiconque ne se laisse pas éblouir par des réputations extraordinaires, 
cette supposition est aussi extrême que le parti qu'elle annonce 
serait insensé. Toutefois, elle doit vous prouver, Citoyen Conseiller 
d'Etat, le peu de considération dont jouit l’ex-colonel Fournier dans 
ce département. Si un extérieur séduisant lui donne acces chez le 
plus grand nombre, il ne détruit point la défiance qu'ont inspirée son 
caractere et ses principes. C’est vous dire l'opinion que j'en aurais 
conçue moi-même, quand il ne se serait pas rendu suspect au Gouver- 
nement. Je dois néanmoins à la vérité de dire que je ne lui connais 
aucune liaison qui puisse exciter plus particulierement ma surveil- 


lance. 
Salut et respect, 


RIVET. 


Il n'y avait pas de quoi fouetter un chat. Il faut, d’ailleurs, 
rendre cette justice au Gouvernement qu'il ne prit pas la 
chose au tragique. Il recommandait toutelois au Préfet de ne 
se relächer nullement de sa surveillance à l'égard de Four- 
nier, ct de ne négliger rien pour se tenir au courant de ses 
intentions. Rien de plus simple. Le tout est de savoir s'v 
prendre. El il faut que le Préfet en écrive plus souvent à 
Paris ! 

Paris, le 21 germinal de l’an XII de la République (1). 

Le Conseiller d'Elal, elc.., au Préfet du départeient de la Dordogne. 

J'ai reçu, Citoyen Préfet, votre lettre du 7 de ce mois qui me fait 
connaître quelques particularités relatives à l'ex-colonel Fournier, 
en surveillance dans votre département. L'interprétation donnée pos- 
térieurement à quelques parole; qui lui sont échappées ne peut bien 


nee nnge 


(1) 14 avril 1804. 
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être appréciée qu'autant que l'on connaîtrait exactement ses corres- 
pondances à Paris, ses espérances. ses relations dans votre ville, ses 
absences, s’il en a fait. etc. C’est l’ensemble de ces données qui peut 
fixer l'opinion. Je dois vous dire. Citoyen Prefet, que vos rapports 
sur cet officier doivent mètre adressés plus régulierement. Faites- 
le observer avec soin : liez un homme adroit avec lui et donnez-moi 
sur sa conduite, ses opinions et sur son caractere, des informations 
exactes et plus fréquentes que par le passé. 


Le Préfet, piqué au vif par le reproche d'indolence qui lui 
a été adressé, et jaloux de ne plus en encourir de semblable, 
s'excuse et répond par retour du courrier : 


Périgueux, le 27 germinal an XII de la Republique francaise (1). 


Le Préfet du departement de la Dordogne au Consciller d'Elal. spéciale- 
ment chargé, etc.. (réponse à la lettre du 21 germinal). 


Citoyen Conseiller d'Etat, 


Depuis que l'ex-colonel Fournier est place sous ma surveillance. j'ai 
constaminent eu les reux ouverts sur lui. J'ai eu l'honneur de vous 
dire, dans ma lettre du 7 du courant que je ne lui connaissais pas de 
liaisons suspectes : et, si je ne vous ai point rendu de comptes plus 
fréquents à son égard, c'est que les rapports qui m'ont été faits jus- 
qu'à ce jour sur sa conduite, ne contiennent rien qui mérite de fixer 
particulierement l'attention du Gouvernement. L'année dernière, il 
sortit de ce département pour aller visiter à Cahors le citoven La- 
salle, colonel du 10° reyiment de hussards, et y rentra peu de jours 
apres. J'en rendis compte dans le temps au Grand Juge. Depuis, iln'a 
fait aucune absence. 

A son arrivée à Sarlat, il sentit le besoin de se rapprocher de la 
societé, seul moyen dedistraction qu'offre cette ville. Pour cela, il eut 
à combattre les préVentions qu'avait excitées la connaissance de son 
caractere ardent et de sa conduite versatile à difiérentes époques de 
la Révolution. Ces préventions qui n'ont cessé de subsister dans le 
reste du départ-ment, il est parvenu à les assoupir autour de lui, 
et, depuis longtemps, il fréquente généralement toutes les socictés 
de Sarlat, où des manières honnôûtes et agréables le font bien rece- 
voir, quoiqu'il y compte peu d'amis. 

Il continue de montrer le plus grand désir d'obtenir de l'emploi, et 
méme quelque espérance d'y réussir : il a dernièrement écrit à un ci- 
toven de Périgueux qu'il avait à ce sujet re u des nouvelles assez fa- 
EE —— —"  —— 
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vorables de la part de plusieurs généraux, entre autres. du général 
Duroc. 

Ce qui m'a porté à douter de l'interprétation donnée au propos 
que je vous ai rendu dans ma lettre du 7 de ce mais, c'est surtout 
l'extrème circonspection qu'il observe même avec ses anciennes Con- 
naissances. Aucune d'elles n'a pu savoir de lui les véritables motifs 
de sa inise en surveillance ; il s'est toujours borné à leur répondre 
qu'elle était sans doute le fruit de faux rapports faits contre lui au 
Premier Consul. Cette circonspection et le silence qu'il garde sur les 
affaires politiques rendent ses sentiments et ses opinions extrème- 
ment difficiles à pénétrer. Je ne négligerai néanmoins rien, Citoyen 
Conseiller d'Etat, pour remplir vos vues à cet égard. Je vous rerdrai 
un compte exact de la conduite de cet officier et n'omettrai aucun 
des renseignements qui pourront vous fixer sur son caractère. 


Salut et respect. 
RIVET. 

Cependant, tout s'use, même la rigueur. Cadoudal avait 
payé de sa vic sa folle tentative et le Premier Consul était 
devenu empereur héréditaire. On pouvait se relâcher un peu 
de la sévérité brandie vaguëre sur des opposants devenus 
inoffensifs et qu'il était de bonne polilique de regagner. N'im- 
portait-il pas à Auguste d'être clément pour s'attacher Cinna ? 
Fournier crut pouvoir renouveler avec plus de chances de 
succès sa requéle de l'année précédente. Ce lui serait comme 
un ballon d'essai pour tâter les disposilions du Gouverne- 
ment à son endroit, cl qui, suivant l'accueil qu'il recevrait, 
lui permettrait de risquer une démarche plus importante. Le 
{+ messidor an XIE (20 juin 1804), il écrivit deux lettres : la 
première à Réal, l’un des quatre conseillers d’État chargés 
de la police de l'Empire, pour le prier d'intercéder en sa fa- 
veur auprès de Napoléon et pour lui demander l'autorisation 
d'aller aux eaux de Barèves ; l'autre à Napoléon lui-même 
pour le prier de le réintégrer dans l’armée. 

La seconde demande était encore prématurée, mais le pre- 
mière recut satisfaction. Le 2 thermidor (21 juillet), le Mi- 
nistre de la Police Générale autorisa le Préfet de la Dordogne 
à délivrer au colonel un passeport pour Barèges. Le passeport 
serait valable jusqu'au 30 vendémiaire an XIII (22 octobre 
1804), et le colonel serait, pendant toute la durée de son sé- 


Ale 
jour à Barèges, placé sous la surveillance du Préfet des Hau- 
tes-Pyrénées. | 

Fournier quitta Sarlat le 20 thermidor (8 août) ; le 14 fruc- 
dor ({+ septembre), il arrivait à Barèges. Sans doute poussa- 
t-il un soupir de soulagement en s'installant dans celte pelite 
ville où il espérait ne pas sentir, comme à Sarlat, l'obsession 
de cette survaillance qui ne le quiltait jamais. Mais élait-il 
bien certain d'être débarrassé, momentanément au moins, de 
ce cauchemar d'être toujours épié ? ou plutôt la police ne 
veillait-elle pas toujours, invisible et présente? 

Si Fournier pouvait nourrir quelque illusion à cet égard, le 
doute n’est pas permis à qui a vu le dossier. Dès le lendemain 
de l'arrivée du colonel à Barèges, c'est-à-dire le 15 fructidor 
(2 septembre), un espion qui ne signe pas son rapport, rend 
compte à la Police de la première journée de Fournier à Ba- 
règes. La relation pouvait offrir quelque intérêt, car Fournier 
rencontra justement dans cette ville d'eaux le chef de bataillon 
Donnadieu, qui avait été impliqué dans la même affaire que 
lui. L'espion transcrit fidèlement la conversation que les deux 
ofliciers tinrent ensemble. Comme on va le voir, il élait par- 
faitement informé de tous les faits et gestes du colonel : 


Bareges, le 15 fructidor an XII. 


M. Fournier, ancien colonel, est arrivé hier au soir à cinq heures. 
11 est descendu sur la place des Bains, où s’est trouvé le chef de ba- 
taillon Donnadieu. Ce dernier l'a salué tres froidement. Voici une 
conversation qu'il y a eue entre eux. Dounadieu lui à dit : « M., de- 
puis trois ans, j'ai toujours été dans les prisons, et cela à cause de 
ma prétendue liaison avec vous. Enfin, j'ai eu le bonheur de parve- 
nir à faire ressortir mon innocence. L'Empereur m'a reéintégré dans 
mon grade et il m'a mème permis de me rendre à Paris. Aussitôt que. 
j'aurai fini de prendre mes bains, j'irai, et je veux lui prouver que je 
sais me rendre digne de ses bienfaits, que je suis un des plus zélés 
défenseurs de sa personne et de son gouvernement. Je veux croire, 
M., que vous n'êtes pas un ennemi de l'Empereur, mais vous êtes 
sous la surveillance des autorités, ce qui suppose un ennemi du 
(rouvernement. Si aujourd’hui ou demain, vous entriez en grâce avec 
l'Empereur, je serais très fatté de vous fréquenter ; mais jusque là, 
ne trouvez pas mauvais que je n'aie aucune espèce de relations avec 
vous. » | 
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Le colonel Fournier lui a répondu : 

sIlest vrai que je suis encore sous la main du Gouvernement : 
mais j'espere que ce ne sera pas pour longtemps. Du reste, j'approuve 
votre prudence et je vous promets de ne pas vous adresser du tout la 
parole ». 

Ils se sont séparés. Je puis vous attester la vérité de cette conver- 
sation. 

Le colonel Fournier a recu ce matin une invitation de M. Léon Pi- 
vot, qui est à Saint-Sauveur, pour aller diner aujourd'hui chez lui. 
vient de partir pour s'y rendre. Ledit Fournier se propose d'aller à 
Bagneres, en sortant d'ici: il m'a dit que ce sera à peu prés dans 
quinze jours... 

Le colonel quitta Barèges un peu plus d'un mois après. Le 
préfet des Hautes-Pyrenées signala au Ministère de la Police 
Générale le passage de Fournier à Tarbes le 15 vendemiaire 
an XIII (T octobre), ajoutant que sa conduite à Barèges n'avait 
donné lieu à aucun reproche. Sans se presser, il reprenait 
le chemin de Sarlat, où il arriva seulement au début de bru- 
maire. | 

La vie y recommença pour lui, monotone, comine aupara- 
vant. La réintégration si espérée se faisait toujours altendre 
et, malgré certains indices d’une détente générale, Fournier 
ne voyait rien venir. C'étail vraiment la peine qu'il observät 
si scrupuleusement la consigne donnée et qu'il s'astreignit à 
ne pas bouger de Sarlat, comme un enfant bien sage ! Puis- 
qu'il en était ainsi, il en prendrait désormais plus à son aise. 

L'occasion s'en présenta bientôt. 

Dans le courant de l'hiver qui suivit, Fournier eut besoin 
de se rendre à Bordeaux pour ses affaires. Il ne partirait pas 
sans avertir, mais il nc demanderait pas la permission. Il y a 
une nuance, comme l'on voit. De Sarlat, le 49 pluviôsean XII, 
(8 février 1805), il se borne à écrire au Ministre de la Police 
Géncrale, en prenant, il est vrai, lcs formes les plus respec- 
lueuses, que « des affaires d'intérêt auxquelles estattachéc la 
majeure partie de sa modique fortune, exigent qu'il se rende à 
l'instant même à Bordeaux auprès d'une maison de commerce 
et qu'il cherche à éviter par sa présence et des démarches 
actives les pertes dont il se sait menacé ». Et sans attendre la 
réponse, il pärt ce même jour, faisant route sur Bergerac. 


AG 


Du coup, voilà les autorités en alarme. Le 20 pluviôse (9 fé- 
vrier\, le sous-préfet de Sarlat écrit au préfet de la Dordo- 
gne que le colonel est parti la veille, « accompagné d'un do- 
mestique que sa grande taille et son accent polonais peuvent 
faire aisément remarquer ». Où est il allé ? Le sous-préfet a 
d'abord soupconné que le colonel se rendait à Paris ou à 
Brest, auprès du maréchal Augereau ; mais Ja voix publique 
s'accorde à lenir pour vrai le but avoué du voyage, qui est 
Bordeaux. A cette nouvelle. le préfet, à son tour, avise le 
Ministre de la Police Générale 28 pluviôse) (12 février). 

Cependant, Fournier ne songeait nullement à se cacher, à 
tel point que, dés le 22 pluviôse (11 février, à son arrivée à 
Bordeaux, il se présentait devant le commissaire général de 
police pour faire constater son passage. Le commissaire en 
instruisait aussitôt le Ministère. | 

En haut lieu on paraît avoir pris la chose avec philosophie. 
A la date du 6 ventôse (25 fevricr), le commissaire de Bordeaux 
fut invité à délivrer au colonel un passeport pour Sarlat et à 
lui faire sentir l'inconvenance de sa conduite. Fournier en 
fut quitte pour cette admonestation. Il était de retour à Sarlat 
le 28 ventôse (19 mars), ayant trouvé sans doute comme 
après sa saison à Barèges, qu'il était superflu de se presser 
pour revenir chez soi. Il aurait bien le temps d'y rester ! 
Cette fois, il se trompail. Au moment même où il reprenait à 
petites journées le chemin de son exil, un ordre du Ministre 
de la Guerre du 22 ventôse (13 mars), le désignait pour ètre 
employé en qualité d’adjudant-commandant à La Rochelle. 
En exécution de celte décision, Fournier quitta Sarlat le 
43 germinal (3 avril 1805), sans regret, il est permis de le sup- 
poser, après une inactivité qui avail duré presque trois ans. 
La seule consolation qui püt lui adoucir l'amertume de ces 
trois années perdues, fut qu'il n'avait manqué aucune guerre 
et qu’il rentrait au service juste à point pour prendre part aux 
hostilités rouvertes. 


L'avenir devait le dédommager de ces années perdues ; 
mais il étail dit que la carrière de Fournier serait faite de 
heurts, toujours coupée, comme elle l'avait été jusque là, de 
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bonds glorieux et de soudaines disgräces. Affaire de carac- 
tère ? Peut-être. Rappelons-nous le portrait que Thiébault à 
trace de lui, cette « tendance irrésistible à l'indépendance, 
même à la révolte, l'impossibilité où il élait de cacher son 
caractère allier, fantasque ».11 ne faut pas certainement cher- 
cher ailleurs l'explication de ces brusques allernalives, sur- 
lout avec un maîlre comme Napoléon qui ne pardonnail à 
rien plus difficilement qu'à l'indépendance. Il nous suflira 
pour les marquer de retracer brièvement les étapes ultérieu- 
res de la fortune mililaire de Fournier (1). 

Nous l'avons, lout à l'heure, laissé à La Rochelle. Il fit partie 
d'une expédition navale contre les Antilles anglaises, puis 
débarqua, au relour, en Espagne. Il est envoyé en garnison à 
Orléans, puis, de là, le 13 mai 1806, à l'armée de Naples, en 
qualité d'adjudaut-commandant. Le 2 février 1807, il est 
nommé adjudant-commandant, c'est-à-dire chef d’élat-major 
de la belle division de cavalerie légère que commandait son 
ami Lasalic à l’armée qui opérait contre la Russie. Dans ce 
poste, il encourt de nouveau, dit-on, la disgräce de l'Empe- 
reur par des violences de langage ; mais Lasalle réussit à dé- 
tourner le coup qui le menaçait. 11 participe à la bataille de 
Friedland et est fait général de brigade le 95 juin 1807. 

Fournier resta en Silésie jusqu'au 25 août 1808, époque à 
laquelle il fut envoyé à l'arméc d'Espagne. Il s’y distingua par 
sa belle défense de Lugo. A la fin de 1809, nouvelle disgräce 
qui valut à Fournier un séjour de près d’une année encore à 
Sarlat. Puis il revient en Espagne (septembre 1810), montre 
sa vaillance sous Masséna à la bataille de Fuentès-de-Oñoro 
(3et 3 mai 1811). Après un court congé passé à Sarlat, le 
général fut appelé, le 20 mai 1812, au commandement d’une 
brigade de ca valerie légère à la Grande Armée. Sa belle con- 
duite lui valut, le 11 novembre 1812, la nomination au grade 
de général de division, qui ne devait devenir effective 
que l'année suivante, quoique, dans lintervalle, Fournier 
se {üt couvert de gloire à la bataille de la Bérésina (28 novein- 
bre) où, avec deux régiments étrangers forts ensemble de 


(1) D'apres la notice citte du général Thoumas, p. 26 et suiv. du tirage à 
part, que nuus résutnuns, 
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800 chevaux à peine, il fit reculer à plusieurs reprises toute 
l'armée de Wittgenstein et préserva les ponts d’une destruction 
qui aurait eu pour conséquence Île plus affreux désastre. A la 
réorganisation de l'armée en 1813, Fournier fut nommé Com- 
mandant d'une division de cavalerie légère qui fut placée à 
Leipzig. Il semblait alors que l'astre de Fournier fût à son 
apogée ; mais nous avons vu à plusieurs reprises que sa for- 
tune n'était jamais plus près du déelin que lorsqu'elle parais- 
sait le mieux assurée. | 

Malgré de brillants exploits pendant la campagne de Saxe, 
notamment à Gross-Beeren, défaite qu'il faillit changer en 
vicloire, à Wachau et à Leipzig, le général fut brusquement 
destitué par un décret du 26 octobre 1813, daté d'Eisenach. 
Le décret est ainsi concu : 

Considérant que le général de division Fournier s'est mal conduit 
aux dernieres affaires, le géneral de division Fournier est destiiue. 1 
sera placé sous la surveillance de la police. 

Le motif allégué semble peu plausible et nul contempo- 
rain n’y a cru. Doit-on penser que, comme l'ont dit certains, 
l'ouraier se soit emporté en présence de Napoléon jusqu'à 
lui manquer de respect, au point que l'Empereur l'aurait 
fait arrèter séance lenante ct conduire sous bonne escorte à 
Mayence (4, ou que, ainsi que d’autres l'ont raconté, on l'ait 
suspecté de s'être associé à des menées royalistes en vue de 
renverser l’Empire des ce moment, hypothèse que la faveur 
dont il bénéticia sous la Reslauralion, rendrait vraisembla - 
ble ? On ne sail. Toujours est-il qu'il fut tenu à l'écart jusqu'à 
la chute de Napolton. 

En 1814, Fournier n'avait que quarante et un ans. C'était 
ètre bien jeune pour entrer déjà dans le repos, alors surtout 
que l'ardeur d’un tempérament exceptionnellement bouillant 


(1) « On a raconté que, dans une conversation avec plusieurs généraux, par- 
mi lesquels se trouvait Fournier, Napoléon ayant cxposé ses prujets, Four: 
nier éleva la vuix pour les criliquer, que l'Empereur, l'écoutant avec impatience, 
agila vivement la cravache qu'il tenait à la main, et que Fournier, prenant ou 
feigwnant de prendre ce mouvement pour une menace, saisit la poignée de soh 
sabre en faisant mine de vouloir le tirer du fourreau *. (Général l'houtnas, notice 
citée, p 40 du tirage à part, n. 1). 
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ne montrait chez lui aucun indice de ralentissement. Ce soldat 
voulait encore servir et, s’il y avait moven, se baltre encore. 
Mais pour cela il n'y avait qu’une ressource : se rallier aux 
Bourbons, puisque les Bourbons avaient remplace l'Empe- 
reur. 11 dut en coûter à Fournier d'adorer maintenant cc que, 
naguère, il avait brülé avec tant d'allégresse; mais il haïssait 
tellement Napoléon que cette antipathie, fondée, nous de- 
vons le reconnaitre, sur de solides raisons, lui masqua cer- 
tainement ce que celte ronrersion à droite pouvait avoir d'é- 
range. Qui saurait l'en blâmer ? A distance, ou quand les 
cendres du passé sont refroidies, on peut préférer l'homme qui, 
victime de l'injustice ou qui a vu les évenements faire 
faillite à son idéal politique, se retire sous sa tente, plutôt 
que de servir un autre drapeau que celui de sa jeunesse. En 
jugerait-on ainsi, si l'on avait élé soi-méine dans la mélée, 
et qu'aurait-on fait à la place de ces ralliés dont il est aisé 
d'incriminer, après coup, la versatilite ? Il est trop hasardeux 
de pénétrer dans le mystère des conscicnces pour porter un 
jugement sur ces apparentes palinodies. D'ailleurs, la Révo- 
lution, Napoléon, pouvaient disparaitre, n'y avait-il pas, 
encore et toujours, la France ? 

Réintégré dans les cadres de l'arme par ordonnance du 3 
juin 1814, le général Fournier fut presque aussitôt, le 25 juin, 
nommé membre de la commission chargée de préparer un 
projet de code militaire. Il venait, d'ailleurs, de publier un 
livre intitulé Consideralions sur la législation militaire, qui avait 
altesté de sa partune sérieuse compétence en matière juridique 
et l’avait en quelque sortc désigné pour faire partie de cette 
commission d'étude. Pendant les Cent Jours, il se tint à la 
disposition du Roi, réfugié à Gand. En 1816 et 1817, il fut 
nommé inspecteur général de la cavalerie, en 1818 membre 
de la commission du projet de loi judiciaire, de nouveau ins- 
pecteur général en 1819. Mais alors semble cesser la faveur 
dont il avait été l'objet dans les premières annéesde la Restau- 
ralion, car il fut mis en disponibilité le 1° juillet 1820. Kncore 
un retour de la fortune ennemie, mais qui ne devait pas être 
détinitif ! Apres une éclipse qui dura six ans, le général 
retrouva la faveur royale. Il fut compris sur la liste des offi- 
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ciers généraux invités à assister au sacre de Charles X et 
chargés d'aller acheter en Angleterre les chevaux d'altelage 
des voitures qui devaient figurer dans celte cérémonie. Mais, 
a ce moment, ses jours étaient coinptés. Appelé de nou- 
veau à rédiger les lois mililaires, remis en activité, il mourut 
le 18 janvier 1829, à l’âge de 53 ans et quatre mois (1). 


Nous croyons avoir relracé à peu prés exactement Îles 
étapes de la carrière militaire du général Fournier. Il nous 
reste à dire un mot des principales dignités dont il fut 
invesli. 

Nommé membre de la Légion d'honneur le 6 juillet 1807 (2), 
deux jours avant la sisnalure du traité de Tilsitt, il fut fait 
baron par lettres impériales données à Bayonne le 2 juillet 1808, 
avec droit de porter comme armoiries : Ecartelé le premier 
d'argent à la salamandre de sable sur des flammes de gueules ; 
le deuxième des barons militaires : le troisième d'or & la pelisse 
de hussard d'azur ; le quatrième d'aïur à un étendard d'or de- 
ployé : livrées : bleu et blanc(3. OMcier de la Légion d'honneur 
le 30 juin 1811,commandeur le { # ou le 24 juillet 1813, Fournier 


(!) D'après la notice citée du général Thoumas, p. 41-40 du tirage à part. 

(21 C'est donc à lort que le général Thoumas dit dans sa notice vilée (p. 38 
du lirage à part) que, le 15 juillet 1N13, à Leipzig, le général Fournier recut 
d'emblée la croix de commandeur des mains mêmes de l'Empereur, car «il 
n'élail pas encore membre de la Lésion, malgré sa brillante conduite à la 
bataille de la Bérésina ». 

(3) Arch. nat.,CC 211, fol. 105 Ces leltres assigaaient à la n'issan:e de F'uur- 
nicr, la dale erronée du 23 avril 1754. L'Armorial de la noblesse du l'érigord, 
{t. 1, p. 216, n° 202 et tt. I, p. 67, n° 102), attribue à Fournier d'autres armoi- 
rics : d'azur à deux chevrons d'argent accompaynes en pointe d'une ctuile 
d'or, au chef de mime el charge de trois roses, qui « sombient avoir été 
inspirées à M. de Froidefond par l'Armorial général de Iietstap (au mot 
Fournier), mais sont complétement inconnues de la famille » (v. comimunira- 
tion de M. Dujarric-Descombes dans notre Bulletin, L. XXX (1903), p. 845, 
qui cile quelques variations apportées par le général à son blason). Les seu- 
les armoiries authentiques sont celles qui lui furent octrnyées par les lettres 
impériales du 2 juillet {HU8. Les armoiries dessinées pour Île général par 
Horace Vernet on 1818 et que nous reproduisons ci-contre, s'inspirent du lvpe 
authentique, mais s'en inspirent seulement. En effet, l'aquarelle d’'Horace 
Vernet présente avec l'écusson ofliciel de notables divergences, notamment 
au poiut de vue de l'ordre des quartiers, divergences que M. le comte de Saint, 
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fut fait grand officier le 29 octobre 1826, quelques mois avant 
sa mort. Il était en outre chevalier de Saint-Louis du 13 août 
1813 (1). Quant au nom de Sarlovéze, le général « reçut de 
Louis XVIII, en 1819, l'autorisation de le joindre à son nom 
patronymique. Ce vocable avait été imaginé par lui comme 
rappelant le licu de sa naissance et comme ressemblant par 
sa désinence gallo-romaine au nom des anciens déicnseurs 
de la Gaule (Bellovèse, Sigovèse, etc.) » (21. Le philologue fron- 
cera peut-être le suurcil devant cel à-peu-près, mais n'est-il 
pas vrai que la gloire a donné à cet innocent barbarisme ses 
lettres de naturalisation ? 


Nous voici loin de la courte aventure du Temple et de la 
mise en surveillance de Fournier à Sarlat, ct il n'est que 
temps de terininer cette lrop longue notice. C'est, à dire vrai, 
que le général sarladais est de ces personnages prenants aux- 
quels il est malaisé de fausser compagnie. Notre seule excuse 
sst d’avoir voulu apporter notre modeste contribution à sa 


Saud a sagacement relevées ici-mème (Bulletin, t. XAXX (190%, p. 311). le- 
marquons à ce propos que, sur l'écusson d'Horace Vernet, le torlil de baron 
est remplacé par une couronne comlale. Il est incontestable que Fournier 
purla, sous la Restauration, méme daus les documents officiels, le titre de comte, 
mais, malgré loutes nos recherches, nous n'avons pu retrouver l'acte qui le 
Jui a conféré. Le chevalier de Courcelles, cité par M. de Saint-Saud (Joc. cit.), 
dit que la belle défense de Lugo par Fournier, en 1809, lui aurait valu ce titre 
avec la croix d'oflicier de la Légion d'honneur. Il n’est pas à notre connais- 
sance que Fournier ait lé qualifié de comle sous l'Empire. — Qu'on nous per- 
melle, au sujet des armoiries dessinées par Horace Vernet, une rectitication. Nous 
avions dit plus haut (p. 74, n. 4) que le général Fournier avait fait « dessiner 
son ex-libris par Hurace Vernet +. M. Dujarric-Desrombhes nous a, depuis 
lors, fait justement remarquer que le général n'avait pas d'ex-libris, mais 
qu'un ex-libris avait été gravé d'après l'aquarelle d'Horace Vernel pour la 
biblivthèque do notre confrère M.R. Fuurnier-Sarlovtze, neveu du général et 
héritier de son nom ([v. commuuicalion précitée de M. Dujarric-Des-omhes, 
Bull.,t. XXX, p. 849). Il nous cst agréable de remervier ici M, l'ournier- 
Sarlovèze de la gracieuseté avec laquelle il a bien voulu nous permettre de 
faire reproduire cette fine «œuvre d'art, et notre savant confrère M. Dujarric- 
Descombes de son utile observation. 

{1) Renseigaements que nous devons à l'ubligeance de notre érudit confrère 
M. Joseph Durieux. 

(2) Géuéral Thoumas, notice citée, p. 41 du tirage à part, 
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biographie, telle que l'ont présentée dans leurs précieux tra- 
vaux le géncral Thoumas et notre confrère J.J. Escande. 
Nous n'avons ajouté aucun trail essentiel à une figure déjà bien 
connue grâce à eux. Mais si nous disons que celle du général 
Fouruier Sarlovèze est assez attrayante pour intéresser, même: 
par ses petits côtés, nous sonnmes bien assuré qu'aucun Péri- 
gourdin ne nous démentira. 
R. VILLEPELET. 


BIBLIOGRAPHIE 


UN NOUVEAU RIOGRAPHE DE MAINE DE BIRAN 


Notre distingué collègue M. l'abbé A, de La Valette Monbrun, 
docteur es lettres, lauréat de l’Académie des Sciences morales et 
politiques, vient de publier deux volumes consacrés à l'étude de Maine 
de Biran. Le premier et le plus étendu de ces ouvrages est un Æssai de 
biographie historique el psychologique du philosophe peérigourdin (1); 
il est orné de deux belles gravures représentant l'écrivain en l'an VI 
et en 1811. Le second volume a pourtitre: Maine de Birau, criti- 
que el disciple de Pascal (2). 

Pour composer ce qu'il appelle modestement un essai de biographie, 
l'auteur a fouillé de nombreux dépôts d'archives publiques et parti- 
culieres ; il à eu notamment la faveur de compulser les manuscrits 
de Maine de Biran, confiés à son dévoue vulgarisateur. le pasteur 
Ernest Naville. de Geneve, et parmi lesquels filrurent de nombreuses 
pases inédites du Journal intime. 

L'œuvre, sortie de ces longues et patientes recherches, est vaste et 
complexe. Il y à, en effet, chez Maine de Biran, deux individualités à 
considérer : l’homme et le penseur. 11 a été successivement garde du 
corps de Louis XVI, administrateur du departement de la Dordogne, 
membre du Conseil des Cinq Cents, sous-préfet de Bergerac, député 
et conseiller d'Etat. Dans ces diverses fonctions, il a déployé une 
activité d'autant plus méritoire qu'il n°y était guere disposé par goût. 


(1) Paris, Fontemoing et C1, éditeurs, 4, rue Le Golf, 1914. 
(2: F. Alcan, éditeur, 108, boulevard Saint-Germain, Paris, 1914. 
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et par complexion : aussi, tout en s'acquittant avec exactitude de ses 
obligations professionnelles, tout en remplissant avec scrupule 
ses devoirs sociaux et de famille, revenait-il toujours à son étude 
préféree, à cet examen approfondi de l’âme, où il a fait preuve d'une 
puissante originalité. 

M. l'abbé de La Valette le suit pas à pas dans cette carriere : et ik 
nous montre comment l'«existence de Maine de Biran, vue dans son 
ensemble, tend à ce que le philosophe appelle lui-mëéme « la vie de 
l'esprit » ou vie supérieure, qui consiste à s’entretenir toujours avec 
soi-mème de l'Intini, de l'Eternel, du Vrai, du Beau.du Bon absolu », 
et à ne faire aucun cas « de tout ce qui meurt ». 

Comme homme public. Maine de Biran poursuit constaniment un 
but noble et élevé, Pendant les sombres journées des 5 et 6 octobre 
1589, il défend, au péril de sa vie, la famille royale, menacé: par une 
bande d'assassins. 

Administrateur, il s'efforce de faire revivre dans l'arrondissement 
de Bergerac la prospérité économique, de rétablir l'exercice du culte, 
de répandre l'instruction et les saines notions d'hygiene. Député, il 
joue un rôle essentiel dans cette celebre Commission des Cinq, qui 
ose revendiquer devant Napoléon les libertés nationales confisquées : 
puis, sous la Restauration, il met «n garde la monarchie contre les 
imprudences des royalistes sectaire : qui la conduisent à sa perte. 

Parallelement à cette existence publique tres remplie, Maine de 
Riran, par un labeur assidu, crée sa doctrine de la personnalité 
humaine, fondée sur l'observation intime et sur la mise en lumiere du 
principe de causalité. L'Institut de France, les Académies de Berlin et 
de Copenhague, auxquels il soumet ses travaux, les révcompensent 
en constatant hautement leur originalité. 

Et en même temps qu’il construit sa doctrine philosophique, il 
travaille à son perfectionnement intérieur. Il se prouve à lui-même 
l'existence de l'âme, son immortalité, l'existenve de Dieu. ses attri- 
buts, les rapports que l'âme entretient avec lui, et le besoin qu’elle a 
d'un compagnon et d’un médiateur pour sa vie présente et future. 
Graduellement, il en arrive, sur la tin de sa vie, à adhérer en toute 
sincérité à la religion chrétienne, qui seule résout, d'apres lui, les 
problemes ardus posés par la science philosophique. 

Cette longue et douloureuse ascension d'une âme vers Dieu a eté 
retracée dans tous ses détails par M. de La Valette : apres lui. il sera 
difficile de rien ajouter à l'exposé de l'évolution qui s'est faite dans 
les idées et les sentiments de notre philosophe. 


Le livre dans lequel il nous présente Maine de Biran comme critique 
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et disciple de Pascal est d'une lecture moins facile que la Biographie ; 
le suicet en est purement philosophique et religieux : il renferme tou- 
tefois des pages intéressantes pour tous. Nous en retiendrons une 
conclusion remarquable. Tandis que Pascal, fougueux apologiste de la 
religion chrétienne, aboutit à l'absorption de l'âme en Dieu, Maine de 
Biran. qui reste toujours philosophe, maintient jusqu'au bout les 
droits de Ja personnalité humaine : à ses veux, l’âme continue à se 
distinguer de Dieu, tout en s'unissant étroitement à lui par les liens 
de l'amour. Voila son mysticisme, Qui pourra soutenir encore, apres 
cela. que sa philosophie s'est évaporée dans l'extase ? 


En somme, l'œuvre entreprise et menée à bonne fin par M. de Ja 
Valette est un véritable monument élevé à la mémoire de Maine de 
Biran. qui n'a besoin ni du bronze ni du marbre pour revivre parmi; 
nous. Les deux livres que nous venons d'analyser bien rapidement 
font honneur au savoir de l’auteur, à sa pénétration d'esprit, à sa 
dialectique, à son sens de l'investigation. Le style en est clair, éle- 
gant, alerte, parfois même un peu incisif. M. de La Valette sera un 
des rares écrivains philosophiques qui auront travaillé non pour un 
groupe restreint de lecteurs, mais pour tous ceux, plus nombreux 
qu'on ne pense. qui sont tourimentés par le probléme angoissant de 


notre destince. 
Elie DE BIRAN. 
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NÉCROLOGIE 


NIADAME LA COMTESSE DE CHAHBANS 


Le 2% janvier 1913, la mort a frappe d'un nouveau deuil notre 
Socicté en nous prenant Mme Marie-Eugénie comtesse Yvonne de 
Chabans, dame de l'Ordre royal Thérése de Bavière, décédée en son 
château de La Chapelle-Faucher (Dordogne). 

Me Ja comtesse de Chabans naquit le ]11 mai 1845 au château de 
Chamalieres (Puy-de-Dôme), de René-Francois-Amédée marquis de 
Chabans et de Maric-Eugénie-Léonarde de La Celle. La maison de 
Chabans appartient à la plus ancienne noblesse du Périgord. Cela 
nous indique le motif primordial pour lequel la regrettée deéfunte 8e 
montra toujours digne au plus haut degré, en tout et pour tout du 
proverbe : « Noblesse oblige ». Elle fit toujours montre d'un grand 
cœur, aimant, tant que ses forces le lui permirent, à prodiguer elle- 
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même ses soins aux malades, telle une vraie sœur de charité. Si 
cette notice ne devait être restreinte, plusieurs faits particuliers 
seraient à citer. Serviteurs, fermiers. métayers vieillissaient à son 
service, sachant fort bien qu'ils pouvaient toujours compter sur la 
bonté de cœur de leur châtelaine et sur son entier dévouement pour 
eux. Quelques jours avant sa mort elle disait à un de ses colons : 
« Mon brave, il ne faut pas me quitter » ; ct celui-ci pleurait en me 
répétant ces paroles. qui elles seules, mêlées aux larmes, valent un 
panégyrique. 

D'un esprit tres cultivé, Mm° la comtesse de Chabans s'intéressait 
et donnait un précieux concours à toutes les œuvres religieuses. 
charitables et sociales. Elle aima toujours les charmes des lectures 
sérieuses et instructives, des conversations élevées et charitables ; 
je dis charitables, car elle n‘eût toléré dans son salon, pas plus qu'ail- 
kurs,la moindre parole désobligeante ou frivole ; d'autant mieux. 
disait-elle, que dans son salon (c'est un fait historique), 260 catho- 
liques qui s'y étaient réfugiés durant les guerres de Religion, y furent 
massacres par ordre de (Coligny. Elle aimait beaucoup les études 
bistoriques sur lareligion, la France. comme aussi sa petite patrie et 
ses nobles ancêtres. Elle cachait en son cœur le patriotisme d'un 
chevalier. Elle aimait surtout la philosophie de l'histoire et la mettait 
en pratique. Dans le domaine de l'art, elle avait des goûts parfaits. 
des notions étendues et sûres. On ne peut que regretter sa vie retirée, 
humble et modeste, qui a privé son prochain de jouir de ses qualités. 
Cette vie retirée, loin des frivolites mondaines, elle l'avait choisie par 
un grand esprit de Foi. Le moindre de ses actes avait toujours 
le cachet religieux, j'allais dire surnaturel. Son dévouement pour son 
eglise, pour les églises pauvres, ses broderies en faveur des œuvres 
méritent d'être signalées. Sa foi adinirable. sa très grande charité 
bien que très humble ont été le prélude de sa digne mort. Même en 
facc de la mort, dans cette lutte suprême, elle déploya un noble 
courage, une énergie résumant toute sa vie. Apres un dernier adieu, 
ou plutôt un au revoir adressé à ses bonnes sœurs, Mm° la comtesse 
de Bruc de Livernières, Mme ja vicomtesse de La Bentinaye, M!l* Marie 
de Chabans, à tous ses serviteurs groupés aupres de son lit de 
douleurs, elle mourut en vraie châtelaine, en vraie chrétienne. 

Kn écrivant ces mots, j'exprime mon bonheur d’avoir été désigné 
pour rédiger la notice nécrologique de celle qui fut pour ma faruiile et 
pour moi une bienfaitrice. Puissé-je acquitter par là, envers sa 
mémoire vénérée, la goutte d’eau de l'admiration et de ma profonde 


reconnaissance. 
A. D.Cc. 
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HENRI POUYAUI 


Notre Société vient de perdre un de ses membres les plus connus et 
ies plus sympathiques. Henri Pouyaud est décédé subitement au milieu 
des siens, dans la soirée du 22 février dernier. La disparition de cet 
homine de bien a causé une profonde émotion à Perigueux. Il a si 
longtemps habité notre ville. il y a exercé de si nombreuses et de si 
utiles fonctions, il a rendu tant de services avec une si parfaite bonne 
grâce, qu'il est facile de comprendre les regrets qui l'ont accompagné 
à sa dernière demeure. 

Henri Pouyaud est né à Cubjac le 27 septembre 1852. Tout jeune. il 
fut appelé à Périgueux par son oncle, récemment décédé, qui fut un 
des hommes distingués de sa génération, et dont le souvenir est 
encore présent à toutes les mémoires. Celui-ci le placa d'abord dans 
l'institution de M. Labarbarie, qui apprenait à un petit nombre d'en- 
fants les éléments des langues francaise et latine et les préparait à 
entrer dans la classe de quatrieme classique. 

Aprés avoir terminé ses études au Lycée de Périgueux, et conquis 
le diplôme de bachelier. il accomplit chez son oncle ses années de 
stage : puis il partit pour Paris où il suivit les cours de la Faculté de 
Pharmacie. Des qu'il eût passe son dernier examen, il rentra et se 
fixa définitivement à Périsueux. 

Les Périgourdins s'habituerent à le voir constamment dans sa 
pharmacie, toujours souriant, la main tendue et empressé à rendre 
service. 

Ses compatriotes ne tarderent pas à venir le chercher pour lui 
imposer un certain nombre de fonctions et pour le charger de 
mandats électifs. Ces fonctions, il les exerca avec tact, avec dévoue- 
ment : et jusqu'à la fin de sa vie, les mandats furent renouvelés par 
divers corps électoraux avec des majorités considérables. 

11 suffira d’énumérer les associations professionnelles, les sociétés, 
les corps constitués dont il était membre. pour montrer son activité 
et son dévouement. 

1] s’occupa spécialement de tout ce qui touchait les intérêts gené- 
raux de sa profession. Ses confrères l'ont maintenu longtemps. et 
jusqu'à sa mort. à la présidence du Svndicat des Pharmaciens de la 
Dordogne. Il faisait également partie, en qualite de conseiller, de 
l'Association générale des Pharmaciens de France ; les connaissances 
juridiques qu'il avait acquises comme juge, puis, comme president du 
Tribunal de comimnerce de larrondissement de Périgueux l'avaient 
particulicrement désigné pour ètre classé à Ja comuission de Légis- 
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htion commerciale où ses avis étaient tres écoutés. Il ne manquait 
PAS d'assister à tous les Congrès Pharmaceutiques. Il eut l'occasion 
dÿY présenter des travaux appréciés. notamment, cn 1880. un rapport 
Sur l’a malyse des vins. 

Le 4 décembre 1910, il avait été élu membre de la Chambre de 
(IMmMmerce de Périzueux, où il avait retrouvé quelques-uns de ses 
MCiens collègues du Tribunal, et où il a oceupé une place utile, tant 
Cause de son assiduité que de sa connaissance des affaires et du 
SN &onsciencieux avec lequel il se mélait à la discussion des ques- 
tions i mportantes qui y sont étudiées. 

N'a été un des plus zélés parmi les fondateurs de l'Association 

1Micale des anciens élèves du Lycée de Périgueux. Il a assumé 
lngte mps la tâche ingrate de trésorier. En cette qualité, il était chargé 
de distribuer les secours alloués aux anciens élèves momentanément 
iliwes d'implorer l'aide de leurs camarades, et M. Boissarie, au nom 
de l'A ssociation. s'est plü à dire le tact avec lesquels il a accompli 
tte délicate mission. 
LU se complaisait, du reste, à assumer les missions charitables, 
ST ainsi qu'il est resté. pendant plus de quinze ans. administrateur 
‘ Ba reau de bienfaisance, et qu'il avait été delégué au bureau de 
lérigueux, par les commissions communales d'assistance publique 
canton. 

Me mbre du Conseil départemental d'hygiène, il avait vu de pres 
di tfcultés qui résultaient pour les propriétaires d'immeubles de 
laDblication des lois nouvelles et des exigences parfois difficiles à 
“MCilier, des locataires, des fournisseurs et de l'adininistration. Il 
“ait été amené à fonder une Association des propriétaires immobi- 
lierss Ce la Dordogne, dont il a été le président jusqu'a sa mort. Afin 
de Ti aintenir un contact nécessaire entre les sociétaires, ila créé un 

Ulletin qu'il rédigeait lui-même presque exclusivement. 


és 


Ennna, il a été nommé à plusieurs reprises administrateur de la 
aisse d'Epargne, ct apres avoir exercé les fonctions de Censeur 
de Succursale de la Banque de France à Périgueux.il en était devenu 
des administrateurs. 
Ainsi qu'on en peut juser par cette rapide énumération. Henri 
®U Yaud était un de ces hommes utiles qui font sans bruit une 
°XCellente besogne, et aident notre lourde et encombrante machine 
Ra à marcher et à rendre quelques services. Tous ses 
. *ants étaient pris. soit par sæ profession, soit par l'exercice des 
‘Verses fonctions qu’il assumait. 
Quoique personne ne fût plus attaché que lui à sa petite patrie, 
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quoiqu'il s'intéressât passionnément à son développement et à son 
histoire, il n'avait pu prendre à nos travaux une part aussi grande 
qu’il eût désirée. Mais nul n'a été plus heureux de la prospérité de 
notre Société et n'a recueilli avec plus de fruit et de bonheur le 
résultat des études qui ont paru dans le Bulletin. 

La mort d'Henri Pouyaud est donc une perte pour notre Société ; 
aussi nous nous associons de grand cœur au deuil des membres de 
sa famille auxquels nous exprimons nos sentiments bien sinceres de 
condoléance. 

Il ne disparait pas tout entier, car il laisse derriere lui un fils dont 
les succes ont été la joie de «on existence, et qui continuera sa 
tradition. 


E. DECOUX-LAGOUTTE. 


Deuæ planrhes accompagnent rette livraison : la 1” représente un 
Relief sur pierre Aurignacien à@ représentations humaines: el la 2° les 
Armoiries du Général Fournier-Sarlorèse par Horace Vernet. 


Le gérant respousable, H. ÉTourRNEAu. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCLÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 
Séance du jeudi 2 avril 1914. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle du 
Chà teau-Barrière. | 

So nt présents : MM. Charles Aublant, Antony Délugin, 
Dubrut, le marquis de Fayolle, Féaux, de Lacrousille, Géraud 
lave rgne, Lespinas, le docteur Moreaud, Gabriel Pasquet, 
ules Pellisson, le comte de Saint-Saud et Villepelet. 

Se font excuser MM. Dujarric-Descombes, Charles Durand, 
Albert Renard et Raphaël Tarel. | 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu el adopté. 


MT . Je Président nous annonce la mort de deux de nos con- 
rères, de M. Einmanuel DUVERGIER DE HAURANNE, homme 
ort distingué, fils du membre de l’Académie française, auteur 
© L'Histoire du Gouvernement parlementaire. Notre confrère a 
OU un rôle important en 1870 dans l'organisation des ambu- 
AN ces comme délégué de la Croix-Rouge pour la region du 

ENtre, sous la direction du marquis de Vogüé, se dévouant 
1Ux blessés avec une infatigable ardeur, et transformant son 
‘hâteau d'Herry, en ambulance, ce qui lui à méritée la croix 

$ la Légion d'Honneur. 

IL était des nôtres, depuis qu'il y a trente ans environ, il 
Cheta la terre de Boisseuil et la forêt de Born, dont il ame- 
age: Les bois en sylviculleur éclairé, et où il fit de très im= 
Portantes améliorations agricoles, 

Esprit fin et cultivé, il s'intéressait avec une inlassable ar- 
deurà tous les problèmes économiques et sociaux. L’agricul« 
13 
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ture et la viticulture trouvèrent en lui le collahorateur le 
plus zélé, et les œuvres charitables et religicuses de sa région 
eurent uns large part de son temps. 

C'est un homme de bien qui disparait. 

Le second confrère que nous pcrdons est M. Edmond 
Dounsour, frère de l'avocat distingué du barreau de Péri- 
gueux. D'une vieille fanille périgourdine, il avait quitté Péri- 
gueux pour aller s'installer à Bordeaux, il y a une trentaine 
d'années ; mais il n'avait pas oublié son pays d'origine, 
comme quelques-uns de nos confrères ont pu s’en apercevoir. 

L'assemblée accueille cette triste communication par d'una - 
nimes et sympalhiques regrets. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 


Bulletin de l'Académie Royale d'Archéologie de B:lgique, 1913, 
1[, in-8° avec trois planches, Anvers, imprimerie Van Hille 
de Backer ; 

Revue des Etudes grecques, Llome XXVI, n° 118-119, juillet- 
septembre 1913, in-8°, avecillustrations, Paris, Ernest Leroux, 
édileur ; 

Bulletin de la Société d'Emulation du Bourbonnais, — Lettres 
Sciences et Arts, année 1913, juillet à décembre, n°° 7-10, qua- 
tre fascicules in-8° avec planches et illustrations, Moulins, 
imprimerie Etienne Auclaire ; 

Bulletins de la Société des Antiquaires de l'Ouest, 8 série, 
tome IT, n°3 et 4, 8° et 4° trimestres de 1913, juillet-décem- 
bre, un fascicule in-8°, avec le plan d’un souterrain refuge, 
Poitiers, Lévrier et Bonamy, libraires-éditeurs ; 

Bulletin de l'Union des Syndicats Agricoles du Périgord et du 
Limousin, n°3, 140 mars 1914, in-$°, Périgueux, imprimerie 
Cassard frères ; contenant unc notice nécrologique par M. le 
marquis de Marcillac sur notre regrelté confrère M. Duver- 
gier de Hauranne ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome VI, 8° livraison, mars 1914, in-8°, Périgueux, 
typographie Ronteix ; contenant la belle poésie de Jean Gui- 
chard, sur Bertrand de Born. avec la traduction par l'auteur ; 
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Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 41° année, janvier-février 1914, in-8° 
avec deux portraits, Agen, Imprimerie Moderne ; où p. 92, il 
est dit que « la Société d'Agen s'associe à la manière de voir 
des autres Sociétés sur l’article 6 de la nouvelle loi du 31 dé- 
cembre dernier et émet le vœu que cet article 6, qui, en effet 
enlève toute initiative privée, soit supprimé, sauf ce qui con- 
cerne les pénalités frappant tous ceux qui chercheraient à ex- 
porter les objets découverts » : 

Bulletin de la Société des sciences, lettres et arts de Bayonne, 
aunée 1913, n° 4, in 8°, Bayonne, imprimerie Foltzer ; où dans 
un procès-verbal du 9 novembre 1913, à propos du Congrès 
de Périgueux, M. Colas fait un juste éloge du remarquable 
Musée du Périgord, où sont déposées les richesses artistiques, 
archéologiques et historiques de la province ; 

Bulletin de Biarritz-Association, Societé des sciences, lettres 
et arts, février 1914, in-8°, typographie Soulé ; 

Bulletin de la Société des sciences, lettres et arts de Pau, 11° aé- 
rie, tome 39, in-8° avec fac-similés, Pau, Veuve Léon Ribaut, 
libraire, 1911 ; | 

Bulletin de la Société scientifique et littéraire des Basses-Alpes, 
34° année, janvier-décembre 1913, tome XVI, quatre fascicu- 
les in-8° ; Digne, imprimerie Chaspoul ; 

Bulletin de la Société d'Etudes des Hautes-Alpes, 33° annee, 4° 
série, n° 9, 1° trimestre 1914, in-8°, Gap, Louis Jeau et Pevrot, 
imprimeurs-éditeurs ; 

De MM. le chanoine Albe et Armand Viré, leur intéressante 
brochure, Le prieuré-doyenné de Carennac, archéologie el his- 
boire, in-8° avec plans, photographies et dessins, Brive, im- 
primerie Roche, 1914 ; 

De M. Joseph Durieux, le supplément littéraire du Figaro, 
du 21 mars 1914, contenant un article de M. Labadie-Lagrave 
sur La Peinture préhistorique, d'après une étude de M. Schoen, 
publiée par la Deusfche Rundschau, où il est dit que les plus 
anciennes espèces d'animaux (mammouth, ours des cavernes, 
rhinocéros) ne se trouvent guère que dans les grottes du Pé- 
rigord, véritable berceau de l'Europe occidentale. L'auteur de 
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éelte étude a fait état des découvertes de MM. Capitan, Breuil, 
Peyrony, Bourrinet, Adrien de Mortillet, Rivière, etc. 

De M. Paul Courteault, un extrait de la Revue des Etudes an- 
ciennes, tome XVI, 1914, n° 2, concernant les Récentes trourail- 
les dans le Sud-Ouest, les Fouilles de Vésone. par M. Charles 
Durand, les Fouilles de Sos, ele. : 

De notre érudit confrère M. Jean Daniel, la première partie 
de son Dictionnaire Francais-Périgourdin, in-8°, Périgueux, 
imprimerie Ribes ; | 

De M. le cointe de Saint-Saud, deux de ses brochures : Un 
important nœud hydrographique espagnol. Le Pic de Tres-Aquas 
(Cantabre), in-8°, Paris, Imprimerie nationale, 1918 ; — et Un 
exportateur des vins de Bergerac en Hollande, et Notes sur la 
famille Eyma ; — L'ex-libris de la vicomtesse Henry de Ségur, 
in-8°, Périgueux, imprimerie Ribes, 1914 ; 

De M. Edouard Decoux-Lagoutte, maire de Trélissac, sa 
brochure sur la Siluation extérieure et intérieure de la France: 
le Plébiscite est la Solution nécessaire ! in-&, Périgueux, impri- 
merie Ribes, 1914 : 

De M. Borne, l'Etat de la Société du Musée Militaire au 26 
octobre 1913, in-8°, Périgueux, imprimerie Cassard frères, 
1914 ; 

Et de M. Dubut, le journal l'Etoile de Ribérac, du 27 mars, 
contenant son avant-propos sur fiberac et les environs pendant 
la Révolution française, période de la Convention. 

Des remerciements sont volées aux donateurs. 


Me Gabrielle Charavay nous envoie sa Revue des Autogra- 
phes, de mars, dans laquelle sont indiquées deux piéces se 
rattachant à notre province : 1° Une quittance de 450 livres, 
signée le 31 décembre 1641 par Charles Pons de Lauzières, 
marquis de Thémines, comme gouverneur de la ville de 
Domme, et 2, une lettre datée de Paris, 8 septembre, de M. 
L. de Viel Castel, diplomate et historien, membre de l'Acadé- 
mic Francaise au baron Pasquier. 


Nos confrères MM. REexanu, Marc RorEenT et Amédée DE 
LACROUSILLE, élus membres titulaires en la dernière réunion, 
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adressent leurs remerciements à la Société. M. de Lacrousille, 
ici présent, dit « qu'il ne se connaît pour figurer dans nos 
rangs d'autre titre que son culte pour le l’érigord, culte que 
maintient vivant notre Société, en dépouillant nos archives, 
en étudiant nos monuments, en exaltant nos traditions et 
notre histoire. » 

M. LE PRÉSIDENT souhaite la bienvenue à M. de Lacrou- 
sille et lui répond qu'il a tous les titres pour entrer dans no- 
tre compagnie. 


L'Union des Sociétés savantes du Sud-Ouest qui tenait, l'an 
passé, son congrès à Périgueux, le tiendra cetle année, du 13 
au 19 juillet, à Tarbes. sous les auspices de la Société Acadé- 
mique des Hautes-Pyrénées. Elle nous engage à prendre 
part à ce congrès, à préparer d'ores et déjà nos communica- 
tions et à en aviser le plus tôt possible le secrétaire général 
M. Peyrafitte, avocat, rue Brauhauban, 19, à Tarbes. 


M. le Secrétaire général communique une étude que lui a 
adressée notre confrère M. TAREL, sur une pierre à gravures 
trouvée, le 8 mai 1912, par M. l'abbé Chastaing, dans la sta- 
tion de « Terme Piala », communc de Saint-Avit-Sénieur et 
sur le mobilier de cette station (1). Cette étude est accompa- 
gnée de photographies de la pierre décrite et d'une partie des 
silex taillés trouvés au même endroit, 

La gravure sur picrre (2) représente un animal vu de pro- 
fil, marchant de gauche à droite ; l’arrière-train est très net- 
tement visible ; la jambe droite est à peu près complète, la 
gauche rejelée en arrière se perd dans une cassure de la 
pierre ; le ventre très Llombant est en partie indiqué ; la ligne 
du dos est également très nette, elle se relève vers le garrot 
ce qui montre que l'animal avait été représenté la tête haute ; 
malheureusement une fracture de la pierre a fait disparaitre 


(1) C'est de ce même gisement quo vient la pierre gravée dont notre con- 
frère M. Delugin nous a donné la très intéressinte monographie que va 
publier le Bulletin dans son numéro de mars-avril. 

2) Les dimensions de celle-ci qui est presque rectangulaire sont : hauteur, 
27 *[* ; largeur, 48 ‘/». 
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celle-ci ; le dessous du cou et le poitrail, ainsi que les jam- 
bes de devant apparaissent moins nettement, et quelques-uns 
des traits se perdent un peu en se mélangeant avec des lignes 
qui faisaient peut-être partie d'une autre gravure dont on re- 
trouve des traces dans le haut de la pierre, au-dessus du dos 
du sujet principal, et sur le flanc dece dernier ; ces gravures 
secondaires sont à peu près indéchiffrables, sauf toutefois une 
tête d’éléphant placée dans l'angle gauche, en haut de la pierre 
et qui, quoique gravée d’un trait moins assuré que l’autre 
animal, est parfaitement reconnaissable ; elle présente sa 
face gauche ; l'œil, le front, la naissance de la trompe et sur- 
tout la ligne du dessous de la mandibule sont parfaitement 
caractérisés 

Quel était l'animal représenté par la gravure principale ? 
L'arrière-train, lourd et à contours très arrondis, ainsi que la 
forme de la jambe droite, font penser à un éléphant ; le ven- 
trelombant est plutôt celui queles artistes paléolithiques, don- 
naient à la plupart de leurs figures de ruminants. D'autre 
part, lagracilité du cou, peu en rapport avec le volume de 
l'arrière-train, et deux traits qui, partant du bord cassé dela 
pierre, en haut, et descendant vers la ligne du dos, semblent 
être les extrémités de longues cornes recourbées se rappor- 
tant peut-être à un bouquetin. 

Le mode de gravure de ces divers traits diffère essenticile- 
ment de celui de la pierre de M. Délugin; sur cette dernière le 
traitest large et profond, mettant presque enrelief le sujet re- 
présenté ; dans l’autre, il est, au contraire, délié, étroit et n’en- 
tame que légerement la pierre ; il y à là deux manières de 
procéder dont la différence saute aux yeux etil est particu- 
lièrement intéressant de les rencontrer dans une même sta- 
tion. 

L'outillage lithique, longuement décrit par M. Tarel com- 
prend divers types de grattoirs : grattoirs carènés, à museau, 
discoïdes, à retouches latérales, etc., des perçoirs, tarauds, 
des lames retouchees, des rabots, des burins de divers gen- 
res, une pointe type de Chatclperron et aussi deux lames à 
dos rabattu, type de La Gravette. 

De l'examen de cet outillage, M. Tarel conclut, comme 
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l'avait d'ailleurs fait déjà M. Délugin que la station de « Terme 
Piala » appartient à l'Aurignacien ; la présence des quelques 
lames à dos rabattu semble devoir leur permettre de la placer: 
à la base de l'Aurignacien supérieur. 


M. LespiNas met cnsuile sous nos yeux Ja liste suivante des 
monnaies mérovingiennes du Périgord à peu près connues : 


1. Vesono vico, R. Frunisilus, Aeoue numismatique 1839, page 200, 
Cartier. 
2. Vosono fi. R. Fudolino P. d’A. 
3. Illisible R. Visino, de Gourgues, Xcouc nunismalique 1841. P. 186. 
4. Petrocorig civitate. KR, Amanniviardos monetario, Æco. nu. 
1811, P. 186, de Gourgues. 
. Petrocoris, R. Flaccio, mon. Fillon, Lettres, p. 68. 
6. Petrocoris R. Panadius, m. Revo. num. 1840. 
7. Petrocoris, R. Mafelibus. P. d'A. 
. Vosonno vi. R. Flanigisilo, Vente Gariel. 


Qt 


QŒ 


Notre confrère, M. DE SAINT SAUD nous apprend « qu'il a 
trouvé dans la série II des Archives municipales de Bordeaux 
où il passe l'hiver, une grande quantité de chartes, non clas- 
sées, qui viennent probablement de M. Jules Delpit. Un grand 
nombre de ces chartes intéressent le Périgord, et leur exa- 
men altentif pourrait être utile au chercheur qui voudrail 
éludier quels genres d'actes, en dehors des pactes de famille, 
passaient les bourgeois de notre province aux xiv° et xv° siè- 
cles. Ces parchemins concernent en effet surtout la bour- 
geoisie de Périgueux ou de localilés peu éloignées ; les pa- 

 roisses de Montagrier et de N.-D. de Perdux sont parmi les 
moins proches. | | 

« Si la commission de publication le juge à propos, notre 
confrère nous donnera pour nos Varia, non une analyse de 
ces documents, très difficiles à lire pour lui, mais un court 
inventaire de ces pièces avec les principaux noms cités. Il a 
dejà commencé ce petit travail. L'acte le plus ancien qu'il ait 
vu date de 1292 ct concerne la famille Bret, de Montagrier. 
Ua grand noinbre sont du preinier tiers du xiv° siècle. Parmi 
les noms cités à cette éqoque : les Seguin, de Salis, de Gri- 
gnois, de Corte, Chatuel, de Valvert, de Castanet, Bonnebou- 
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che, tous bourgeois de Périgueux ; de Chaumard, de Trélis- 
sac ; de Lalande et Girart, de Perdux ; de Bonsalane, de 
Brassac ; de Borzes, de Brantôme, etc. Tous ces actes sont en 
latin. Le sceau de la curie de Périgueux estencore appendu au 
bas de quelques-uns. » 

L'assemblée accepte la proposition avec empressement. 

M. LAVERGNE dit qu'il a acheté à Bordeaux, 160 pièces pro- 
venant du même fonds. 


En outre, M. Géraud LAVERGNE nous apporte une note 
intéressante sur les Barraud de Fournil qu'il a pu rédiger à 
l'aide des documents provenant du château de Fournil et 
donnés autrefois aux Archives tie la Dordogne par M. Piston 
d'Eaubonne. | | 

Cette famille part de la terre des environs de Mussidan et 
son élévalion ne commence que vers 1533 ; à celte date, l'un 
des fils de Jean Barraud, Dominique exerce à Mussidan la 
profession de notaire, et il est fermier, avec son beau-frère de 
Saint-Pierre, de la terre et scigneurie de Mussidan. Il y fait 
d'importants bénéfices qu'il emploie sagement à arrondir le 
patrimoine de ses aïeux. 

La fortune des Barraud, servie par maintes circonstances 
économiques et politiques, a été extrêmement rapide. Désor- 
mais, les fils seront des nobles, élevés noblement, séricuse- 
ment instruits, pourvus de litres d2 terre et congrüment 
mariés. L'un d'eux, Pierre, frais humaniste, orne son livre de 
raison de vers latins et d'un sonnet. 

Après lecture, l'assemblée décide que cette Note sera pu- 
blice. 

M. LE SAINT-SAUD rappelle qu'il a signalé cette famille Aans 
ses Généulogies périgourdines, p. 83. 


= M. LAVERGNE met sous n0s yeux quelques croquis de bla- 
sons qu'il a relevés sur des maisons de Miallet, d'une porte 
de 1613, et d'une plaque de cheminée daas la maison Giry. 


M. Dusarnic-DescoM8ES qu'une indisposilion a empêché 
d'assister à la séance, nous signale le passage en Périgord 
d'un des personnages les plus représentatifs de la noblesse 
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du xvii* 8iècle, la fameuse Marie de Rohan, duchesse de Che- 
vreuse. | 

« Gest dans l'ouvrage, nous écrit-il, consacré par M. Louis 
Batiffol à la vie d'aventures et d'intrigues de cette grande 
dame : La duchesse de Chevreuse, que notre vice-président a 
puisé le récit de ce fait curieux et des circonstances qui s’y 
rattachent. | | | 

« Louis XIIL et le cardinal de Richelieu, mis au courant des 
sourdes menées de la duchesse, allaient donnor l'ordre de 
l'arrêter. lorsque celle-ci, retirée en Touraine, fut averlie par 
-Mie de Hautefort, confidente de la Reine, du danger qui la 
menaçait. Elle résolut de fuir en Kspagne. 

« Le lundi 7 septembre 1637, elle arrivait à Ruflec. A l'hô- 
tellerie du Chène-Vert, où elle vint se reposer des premieres 
fatigues de la route, les gens de l'auberge ne pouvaient assez 
regarder « ce jeune et joli ER OIONE », qui réclamait un 
gite. 

« De peur d’être reconnne, M"° éd Chevreuse avait revêtu un 
:costume d'homme: casque, chausse, pourpoint et bottes, le 
tout noir, et, pour dissimuler ses traits, elle. avait coloré sa 
figure avec un mélange de suie et de poussière de brique 
rouge, ce qui la faisait ressembler à une gilane. Sur ses che- 
veux, elle avais posé une perruque blonde, ajustée au moyen 
d'une bande de taffetas noir, dont elle avait bandé son front, 
se proposant de dire qu'elle avait reçu une blessure à la tète 
dans un duel. Ainsi déguisée, elle était méconnaissable. 

« Au château de Verteuil, appartenant à MM. de La Roche- 
foucauld, elle laissa sa haquenée, qui était épuisée. On lui 
prèta un carrosse attcelé de quatre Chevaux el on sella quatre 
autres bôtcs. Quelques serviteurs de M. de La Rochefoucaull 
de Marcillac, l'auteur des Maxrmes et des Mémoires, le valet de 
chambre Thuillin, et le cocher Ardouin se joignirent à ses 
domestiques, et, escortée de ces gens à cheval, la duchesse 
fugitive partit en voiture pour une premiére 40e, de Con- 
- dour, près de Marthon, à Cahuzac. 

» Voici en quels termes son biographe relate la traversée 
du Ribéracois par la petite troupe et son arrêt à Saint-Vin- 
. cent deConnezac, | 
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« On fut à Condour, vers trois heures du matin, et, le soir suivant, 
à Saint-Vincent-de-Connezac, Madame de Chevreuse s'était un peu 
reposée. Elle ne pouvait pas garder indefiniment la voiture de M. de 
Marsillac. Elle acheta, à Saint-Vincent, pour huit pistoles, une assez 
bonne jument, et, le lendemain, à deux lieues de Mussidan, priait le 
cocher Ardouin de ramener à Verteuil le carrosse. Elle gardait Thuil- 
lin par précaution. Dans la nuit du mercredi 9 au jeudi 10 octobre, 
clle parvenait à Cahuzac ». 


Notre laborieux confrère, M. Joseph DuriEeux, nous mande 
qu'en nous envovant divers documents du xvu: siècle sur le 
rachat des captifs, il nous signale « pour le diocèse de Péri- 
gucux, deux procureurs généraux et spéciaux des caplifs. On 
nommait ainsi dans chaque diocèse. réservé aux Trinitaires 
ou Mathurins, la personne chargée par le général de l'Ordre 
de la Trinité de procéder ou de faire procéder à des quêtes 
pour la rédemption des chrétiens esclaves. 

« Alafin du xvure siècle, messire Bernard Descuyers, cha- 
noine en l’église cathédrale de Périgueux, reçut la commission 
générale de pourvoir de quéteurs les paroisses diocésaines ; 
son titre fut enregistré en 1681 au grefte de la sénéchaussée 
(Archives départementales de la Dordogne). Le 10 février 
1712, M‘ Antoine Gr'os de Beler, avocat en la Cour, recul pareil- 
lement une procuralion pour commettre des quéteurs dans 
toutes les églises du diocèse de Périgueux et pour retirer de 
leurs maisons les aumônes ramaissées au profit des cuptifs ; il 
fut autorisé, le 7 mai, à exécuter cette procuration par déci- 
sion de l'abhe Charles de Beaupoil de Saint Aulaire, vicaire 
général. Le Bulletin de notre Société (année 1879, p. 801 à 
506) indique vers 1769 un sieur Boisset « commissaire pour 
les captifs ». 

» Parmi les très nombreuses commissions de quéteurs ou 
marguilliers conservées aux Archives de la Dordogne er que 
signale l'Inventaire sommaire, on peut citer celles dont furent 
charges messires Jean-Louis d'Hautefort, comte de Marques- 
sac, Francois-Plhilibert de Lestrade de La Cousse, Elie de Sol- 
miniac, chevalier, seigneur de Bclet, Pierre-Ignace d'Alesme, 
seigneur de La Chapelle-Gonaguet, Jean de Raymond de La 
Gotterie, Nicolas de Fayolle de Tocane, Loudieu de Lacalprade, 
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de Gérard du Barry. Montalemberide La Bourlie, Jean Foucaud 
de Laubanie, Paul de Maillard de Laiaye ; MM. de Ladoire de 
Chamisac, les d” Jean et Joachim de Montsalard, Baylet, Moy- 
rand, Dalvy, imprimeur du Roi, Pichon, notaire, Elienne et 
Front Cœuilhe, Dumonteil (de Vergt), etc., etc. On y retrouve 
des personnes honorables dans toutes les professions et con- 
ditions : bourgeois et nobles, avocats, juges, praticiens, clercs, 
chirurgiens, marchands, maitres ès arts, papetiers, tailleurs, 
sergiers et pintiers. C'est ainsi que Louis Germain, maréchal, 
du village du Pont, paroisse de Saint-Vincent, Bouchet fut 
commis aux quêtes de la paroisse de Faye d'après les papiers 
ci-joints que vous pourrez verser aux Archives. 

» M. Franck Delage, dans le Bulletin de la Société archéo- 
logique et historique du Limousin de 1913, mentionne des 
nominations afférentes à certaines paroisses périgourdines et 
que fournissent les registres de Saint-Yrieix pour Jumilhac, 
Lanovaille, Angoisse, Saint-Mesmin, Sarlande et Saint-Paul 
la Roche. 


M. Robert VizLEPELET nous écrit qu'il a eu la curiosité de 
rechercher s'il ne retrouverait pas à la Bibliothèque de lAr- 
senal, parmi les Priéces relatires aux livres choisis dans les 
Dépôts littéraires pour les bibliothèques des écoles centrales des 
départements, quelques précisions sur la mission de Damame 
à Paris en l’an VII et sur le butin qu'il en rapporta pour le 
plus grand profit de la bibliothèque centrale de la Dordogne. 
Dans l’intéressante Notice historique sur la bibliothèque de la 
Ville de Périgueux qu'il a mise en tête de son Catalogue de lu 
salle À de cet établissement, M. Charles Daubige a donné à cet 
égard .p. Xl), d’après les notes de l’un de ses prédécesseurs, 
le savant Léon Lapeyre, quelques indications utiles, maisfor- 
cément un peu vagues, faute de documents authentiques sur 
l’accomplissement de cette mission. Il est possible de serrer 
la vérité de plus près, grâceaux pièces qui existent à la Biblio- 
thèque de l’Arsenal, sous la cote Man. 6.508, fol. 240-246. 

Le citoyen Damame, professeur de dessin à l'Ecole cen- 
trale de la Dordogne, fut, comme l'a dit M. Daubige, chargé 
par un arrété de l’administralion centrale de la Dordogne du 
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27 vendémiaire an VIT (18 octobre 1798), d'une mission à Paris, 
mission consistant à solliciter auprès de l’aulorité supérieure 
« divers objets nécessairés à l'instruction ». Sur le vœu des 
administrateurs, le Ministre de l'intérieur, François(de Neuf- 
chäteau), accorda en ventôse an VII (1) l'autorisation néces- 
saire. 

Arrivé dans la capitale au printemps suivant, Damamie se 
reudit tout d'abord au « Dépôt national des ci-devant Jésuites, 
rue Antoine » (2), où se trouvait enlassée une masse de livres 
provenant des anciens ordres ecclésiastiques supprimés. Il y 
tit choix de 582 volumes dont il donna décharge, le 1°" floréal 
an VII (20 avril 1799), au bas du catalogue qui en fut dresse, 
catalogue qui, chose intéressante, indique en regard de cha- 
que ouvrage l'ordre, Petits et Grands Augustins, Oratoire, 
Capucins du Marais, Mathurins, Missions étrangères, Minimes, 
Barnabites, Picpus, Saint-Lazare, etc., de la bibliothéque du- 
quel cet ouvrage provient. (Fol. 240-241). Lorsque Damame 
eût terminé dans le « dépôt des ci-devant Jésuites », il se 
transporta dans celui des « ci-devant Cordeliers » où se trouve 
aujourd'hui le Musée Dupuytren, aunexe de l'Ecole de Méde- 
cine. Là, il mit à part 219 volumes, « plus une œuvre de Vol- 
taire et de Beaumarchais, in-8, brochée », qu'il prit en char- 
ge Île 8 floréal (27 avril, (Fol. 241-246). : 

Les calalogues des volumes pris tant au dépôt des Jésuites 
qu'a celui des Cordeliers, permettraient d'identifier facilement 
ceux des ouvrages de la riche Bibliothèque municipale de 
Périgueux qui ont été apportés de Paris par Damame, et il 
serait en outre possible de savoir, grâce au premier de ces 
catalogues, l'origine plus lointaine, des 582 livres que ce zélé 
uissionnaire avait prélevés à l'église Saint-Paul, Notre cou- 
frère ajoute que les pièces qu'il à consultées ne fournissent 
aucune indication sur une intervention quelconque de Pinet 
et de Lakanal, pour favoriser la mission de Damame, iunter- 


({) La date de Jour à ete laissée en blan:. 

(2) Aujourd'hui l'église Saint-Paul-Saint-Louis. M. Lapeyre avait exacte- 
ment identitié la situation de ce dépôt; mais, toujours scrupuleux, comme il 
ayait des doutes, il les avait traduits par un puint d'interrogation, 
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vention présentée, d’ailleurs, comme douteuse par M. Daübigé, 
dans sa Notice précitée. 


M. PASQUET, secrétaire général du Musée militaire du Péri- 
gord, communique à l'assemblée deux documents intéres- 
-Sants, recus récemment par ledit Musée, ainsi qu’une 
uote que notre confrère, l'officier principal Léo Borne, direc- 
teur de ce musée, s'excuse de ne pouvoir présenter lui méme. 

1° Feurlle de route du 1° bataillon auxiliaire des conscrits de la 
Dordogne, commandé par le ciloyen Maran (devenu général}, 
pour se rendre à Bâle, armèe du Danube, parti de Périgueux 
le {°° frimaire an VI, après avoir élé passé en revue par le 
commissaire des Guerres Baron. Le balaillon devait avoir pour 
gites : Thiviers, Chalus, Limoges, St-Léonard, Bourganeuf, 
. Aubusson, St-Avit, Pontgibaud, Clermont, Thiers, St-Just, 
Roanne, Tarare, Villefranche, Mâcon, Bourg, St-Amand, Lons 
le Saunier, Poligny, Salins, Quingey, Besançon, Beaume, Lisle 
sur le Doubs, Belfort, Altkirch et Bàle. A chaque gîte, le con- 
missaire des guerres, ou à son défaut, les ofliciers municipaux 
passaient la revue du bataillon et lui fournissaient des vivres, 
des voitures el des chevaux. 

2° Revue de départ du dit bataillon, à son passage à Belfort. 
. Le commissaire des Guerres de Belfort arrête la présente revue 
à l'effectif de 23 officiers et 530 sous ofliciers et soldats pré- 
sents, et à à officiers et 229 sous-otficiers et soldats absents ; 
en dehors des voitures ordinaires pour le transport des baga- 
ges at ballots, il réquisitionnie quatre voilures à deux colliers 
pour le transport des hommes éclopés et sans chaussures. Au 
départ de Périgueux, le bataillon était à l'effectif de 33 ofllciers, 
41 sous-officiers el 819 caporaux, grenadiers, fusiliers et tam- 
bours. 

« Ces deux pièces sont précieuses, car elles sont nécessai- 
rement très rares. Elles allaient à l'appui des comptes et 
élaient incinérées après apurement quelques années après. 

» Le quartrier-maitlre trésorier du bataillon était le citoyen 
Jean KRequier, de Montignac, qui, quelques années après, 
devint notaire dans sa ville natale. Il fut le père de feu l’In- 
‘ tendant général Edouard Requier, dont le portrait est au 
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Musée militaire et de feu Auguste Requier, notaire (succes- 
seur de son père) que le Bulletin du Bournat, de décembre 
dernier, a révélé comme un des précurseurs de notre feli- 
brige. Une sœur de Joseph Joubert « lou grand pensadour s 
montignacois était mariée à un frère du citoyen Jean Requier ; 
de ce mariage naquit Paul Requier, conservateur des hypo- 
thèques à Bordeaux dont le petit-fils, Gaston, est le mari de 
Me Philadelphe de Gerde, « maître en gai savoir du félibrige. » 

» Ces deux documents ont clé offerts au Musée militaire 
par M'e de la Roche Sengensse fille d'Auguste Requier. 


M. Jules PELLISSON nous communique ensuite deux pièces de 
sa collection, relatives aux arrhes que les voyageurs, ayant arré- 
té des places dans les voitures publiques, étaient obligés de 
payer, comme garantie de leur exactitude. Il en résulte que 
la voiture des Messageries de Gaillard frères et Pénicaud à 
Bordeaux, rue du Chapeau-Rouge, n° 20, partait de Bordeaux 
pour Périgueux à 6 heures du matin et que M. Rongiéras, 
qui avait arrélé une place d'intéricur pour Périgueux, payait 
5 francs d’arrhes le 16 mai 1836 ; que ces mêmes Messayeries 
partirent plus tard de la place de la Comédie, n°4, et que le 
31 décembre 1849, le même voyageur, pour une place d'inté- 
rieur, dans la même voiture, partant de Bordeaux pour Péri- 
gueu x à 7 heures 1/2 du soir, paya pour arrhes 6 francs 50. 

Notre confrère fait aussi passer sous nos yeux un beau per. 
mis de chasse de sa collection, orné d'une vignette aux armes 
de la famille d'Orléans. Ce permis, portant la signature auto- 
graphe (Louis-Philippe d'Orléans), est accordé du 15 scptem- 
bre 1829 au 17 mars 1830, dans la forêt des Andelys, départe- 
ment de l'Eure, à M. de Maupeou, propriétaire à Vernon. Il 
lui donne le droit de chasser, une fois par semaine, accom- 
pagné d’une personne avec chiens courants, en se conforinant 
aux lois et règlements sur les chasses, notamment au règle- 
ment du 30 septembre 1815, sur les chasses dans les forèts du 
Duc d'Orléans. On y remarque cette clause : 


« Conformément aux articles 11 et 13 de ce règlement, il devra 
représenter les têtes des loups, renards et autres animaux nuisibles 
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délivrera un certificat. 


» Nous l'autorisons à tirer le liévre, le lapin, la perdrix et les 
oiseaux de passage. 


M. Pellisson nous communique également un imprimé de 
sa collection intitulé : Loi relative aux pensionnaires sur le sort 
desquels il n'a pas encore pu être stalué nominativement. soit par 
provision, soit définitivement. donnée à Paris le 20 juillet 1791. 

Nous y lisons ceci : 


« L'Assemblée décrète que sur le même fonds des gratifleations. il 
sera pajé à Francoise Imbert, garde nationale de Bergerac, la somme 
de quatre cents livres, pour le courage qu’elle a montré à la tête (les 
Gardes nationales de Bergerac ». 


Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. Après un vote à main levée, 
M. le Président déclare admis membre tilulaire de la Societé 
historique et archéologique du Périgord : 

M André DE LAJUGIE DE LACHAPELLE, avocat à la Cour d'appel 
de Paris, membre de l'Associalion des Journalistes parisiens, 
rue Lecourbe, 43, à Paris, XV°, présenté par M. Lespinas et 
M. Joseph Durieux. 

La séance est Icvée à quatre heures moins un quart. 

Le Scerétaire général, Le Président, | 
Ferd. ViLLEPELFT. MU DE l'AYOI LE, 


mr er 0 <marem—r, 


Séance du jeudi 7 mai 1914 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle du Chä- 
teau-Barrière. 

Sont présents : MM. Antony Délugin, Dubut, Dujarric-Des- 
combes, le marquis de Favolle, Féaux, Lespinas, Jules Pellis- 
son et Villepelet. 
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Se font excuser : MM. Elie de Biran, Charles Durand, le 
marquis de Cumond, Gabriel Pasquier et le comte de Saint- 
Saud. | 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté, 


Notre bibliothèque a recu, dans le courant dü mois dernier, 
les ouvrages suivants : | 


_ Annales de la Société Royale d'Archéologie de Bruxelles. tome 
XX VIE, livraison I, 1913, grand in-8° avec planches et illus- 
trations, Bruxelles, Vromant et Ci°, imprirneurs-édileurs; 
Bulletin trimestriel de la Société des Antiquaires de Picardie, 
année 1913, 4 trimestre, in-8° avec illusiralions, Amiens, 
imprimerie Y vert et Tellier, 1914 ; 

Comptes rendus des séances de l'année 1913 de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de décembre, in-8° 
avec planche, Paris, Auguste Picard, éditeur, 1913 ; 

Inventaire général des Richesses d'art de la France, — Paris, 
— Monuments civils, tome IV, Table alphahétique-analytique, 
un volume broché, grand in-8°, Paris, librairie Plon-Nourrit, 
1913 ; 

… Répertoire d’Art et d'Archéologie, 4° année, 1913, 4° trimestre, 
fascicule 19, grand in-8°, carré, Paris, rue Spontini 19 ; 

Revue des Etudes grecques, tome XX VIT, n° 121, janvier-mars 
1914, in-8°. Paris, Ernest Leroux, éditeur ; 

La Compagnie d'Orléans au Concours général agricole de 4914, 
son aclion agricole el commerciale ; ses résultats ; plaquette 
in-4° lithographiée, sans nom d'éditeur ; 

Congrès archéologique de France, LXXIX:* session tenue à 
Angoulême en 1912 par la Société française d'Archéologie, 
tome [Ie Guide du Congrès ; tome IT Procès-verbaux et Mémoi- 
res, deux volumes brochés in-8°, avec de nombreuses plan- 
ches, Paris, Picard, libraire ; Caen, Delesques, inprimeur- 
édileur,1913. Le second volume contient des communications : 
de M. le comte Charles de Beaumont, sur L'église de Montbron 
(Charente) ; et de M. le marquis de Fayolle, sur Les églises 
_monolithes d'Aubeterre, de Gurat et de St-Emilion, qui parais- 
. sent avoir des caractères cominuns ; 

Mémoires de la Société d'archéologie lorraine et du Musée histo- 
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rique lorrain, tome LXIII (4° série, 43° volume, 1913, un volu- 
_ me broché in 8° avec planches et illustrations, Nancy, ausièye 
de la Société, Palais Ducal, Grande Rue (Ville-Vieille) ; 

Bulletin de la Sorièté archéologique el historique de l'Orléanuis, 
tome XVE, n° 205, 3° ei 4° trimestres de 1913, in-8°, avec trois 
planches, Orléans, librairie Marron, 1914 ; 

Bulletin et Mémoires de la Société ar hot gique du département 
Œlle-et-Vilaine. tome XLIIE 59 partie), un volume broché | 
in-8° avec planches, Rennes, imprimerie du « Journal de 
Rennes », 1914 ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis. bulletin de la Société des 
Archives historiques, XXXIV® volume, 2° livraison, 4° avril 
1914, in 8&, Saintes, librairie Prévost; où, p. 74, un extrait 
d'une ancienne Rerue nous intéresse : 


Les vendanges de 1893 ont été précoces, toutes terminées en août. 
A l'époque des vendanges, des marchands allaient en Perigord ache- 
ter des petites brebis dites Ribérades (de Ribérac) qu'ils cédaient aux 
proprictaires nourrissant leurs vendangeurs...… 


Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n° 4, 10 avril 1914, in-8°, Périgueux, imprimerie 
Cassard frères ; | 

Lou Bournat, bulletin de l'Ecole félibréeñne du Périgord, 
tome VI, 4° livraison, avril 191%, in-8°, Périgueux, tvpographie 
Ronteix : 

Bulletin de l'Unton historique et archéologique du Sud-Ouest, 
6e année, n° 9, avril 1914, in-8°, Bordeaux, Feret ei fils el 
Mounastre-Picamilh, éditeurs ; 

Archives historiques du département de La Gironde, tome XLVI, 
un volume in-4° broché, avec un plan, Bordeaux, F'eret el fils, 
1913, (abonnement) ; où plusieurs documents nous intéres- 
sent, dans les. Documents statistiques de l« Généralité de Bor- 
deaur au xvin siécle par l'abbé Bellet, p. 5, 9, 22, 28, #45, 47, 
48 et suiv. ; 

Bulletin de lu Société de Borda. Dax (Landes), 88" année (19141, 
1° trimestre, in-8° avec une planche, Dax, imprimerie Labc- 
que ; 

Bulletin de Biarritz-Assoriation. Sociélé des sciences, leltres 

14 
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et arts, 19° année, n°’ 3 et 4, mars et avril 1914, deux fascicules 
in-8°, Biarritz, typographie Soulé ; 

Bulletin périodique de la Soctèté Ariégeoise des sciences, lettres 
et arts et de la Société des Etudes du Couserans. 14° volume, n° 1, 
in-8°, Foix, typographie Gadrat aïné, 1914 ; 

Bulletin de la Société d'archéologie et de statistique de la Drôme, 
année 1914 (avril), 189° livraison, in-8°, Valence, imprimerie 
de Jules Céas et fils ; 

De M. Jean Clédat, deux de ses plaquettes : Deux monuments 
nouveaux de Tell-el-Maskhoutah, in 4, tirage à part du Recueil 
de Travaux relatifs à la Philologie et à l'Archéologie égyptiennes 
el assyriennes, Vol. XXXII, Paris, librairie Chawmpion, 1910 ; 
— et Les Vases de El-Béda, in-8, avec une planche ct illustra- 
tions, extrait des Annales du Service des Antiquités, tome XIII ; 

De M. Emile Rivière, deux de ses brochures : Lieuxdits et 
Mégalithes de France, (Troisième note); Un nouveau menkir 
parisien, ses vicissitudes et sa destruction au quinzième stècle, 
1451-1453, congrès de Nimes, 1912, extrait des comptes ren- 
dus ; — et Les Apothicaires Parisiens au xvwi° siecle, extrait des 
mêmes comptes rendus de l'Association française pour l’avan- 
cement des sciences ; 

De M. Joseph Durieux, le compte rendu, extrait du Journal 
officiel, des récents congres des Sociétés savantes et des Socié- 
tés des Beaux-Arts, où sont relatées les communications de 
M. Géraud Lavergne sur la conspiration de Biron en Périgord, 
1601-1602 ; — de M. Dubut sur les cluseaux de Laudibertie ct 
de la Gächerie ; — et une observation de M. Joseph Durieux 
sur les rosières du premier Empire ; — el de M. de Montégut, 
à la réunion des Sociétés des Beaux-Arts, sur un Awutfel et réta- 
ble de l'église de St-Romaïn (Dordogne), classé au nombre des 
monuments historiques ; 

De M. Dujarric-Descombes, deux numéros du journal Le 
Périgourdin de Paris, du 15 février et du 5 avril 1914 ; le pre- 
mier contenant son article bibliographique sur la nouvelle 
édition, préparée par Camille Chabaneau el achevée par son 
élève M. Joseph Anglade, professeur à l'Université de Tou- 
louse, des Vies des plus célèbres et anciens poètes provençaux, par 
Jehan de Nostredame ; | 
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£t de M. René Delaporte, sa brochure sur Les Sociétés com- 
merctales et le Fisc, in-8, Grenoble, Association des compia- 
bles de l'Isère. 

Des remerciements sont votés aux donateurs, 


Mme Gabriel Charavay nous envoie sa Rerue des Autoyraphes 
d'avril, dans laquelle figurent deux noms périgourdins : 

{° Une lettre, datée de Tours le 3 janvier 1781, de Louis- 
Jacques de Chapt de Rastignac, archevêque de Tours de 1723 
à 1750, à l'abbé Jarry, grand vicaire de Tulle ; il le remercie 
de l'envoi de deux dissertations ; 

2 Une pièce manuscrite, qui est une copie du discours 
prononcé en 1789 par Ch.-M. de Talleyrand, le grand diplo- 
mate, alors évêque d’Autun, devant le clergé de son diocèse 
assemblé au bailliage, pour y préparer son cahier de doléan- 
ces ; la transcriplion a été faite sur un original conservé au 
British Museum. Talleyrand réclame pour la France le gouver- 
nement à l'anglaise. la suppression des lettres de cachet, la 
liberté civile et politique, etc. 


MM. Peyrony et BELvÈS nous adressent un mémoire sur quel- 
ques mégalithes placés au sud du département: le menhir de 
Montgermat, les dolmens de Cantegrel, du Brel et du Roc de 
la Chèvre, Pour leur malheur, ces monuments sont en silex 
calcédonieux et on les utilise comme macadam (le dolmen 
de Druguet, commune de Boisse, a subi ce sort lout derniere- 
ment). Il y a donc intérêt à opérer le plus vite possible en 
vue du classement, qui peut seul préserver nos mégalithes 
d'une façon eflicace. 

Après lecture, l'assemblée vote la publication du mémoire. 


M. DÉLUGIN nous présente quelques poleries romaines, trou- 
vées par MM. Murat, dans leur jardin situé boulevard de Ve- 
sone, à un mètre au-dessous du sol ; elles se composent d'un 
pied en terre samienne, d'un goulot et de cinq couvercles de 
pot s emboitant dans le vase d'une façon ingénieuse, comme 
nous le fait remarquer M. LE PRÉSIDENT, de manière à le fer- 
mer hermétiquement et à y conserver le liquide. 

Ces pièces sont donnécs au Musée par MM. Murat, 


— JUS — 


M. le Conservateur leur en exprime sa gratitude. 

Avec ces poteries étaient deux bronzes romains que M. LES- 
pixas veut bien délerminer : 

1° Un grand bronze d'Alexandre Séevere. Buste à droite laure. 

R. Fruste représentant un personnage courant à gauche. 

2 Moven bronze de Domitien, Tête à couronne radiee à droite, 

R. Mars debout casque à droite appuyé sur une haste, 


V'irtus Auy. 


Ces deux pieces sont communes. 


De son côté, M. Amadieu nous mande qu'en faisant des 
fouilles autour de l'église de Verteillac, on vient de decouvrir 
plusieurs tombeaux creusés dans le roc. Ces tombeaux orien- 
tés 0.-E. affectaient la forme d'une auge. 

Dans l’un d'eux on a trouvé quelques deniers d'argent. La 
ville de Verteillac en offre deux au Musée du Périgord. 

M. le Conservateur remercie. 


En s’excusant de ne pouvoir assister à la séance, M. DE 
SAINT-SAUD nous envoie le petit catalogue sommaire des char- 
tes périgourdines, conservées aux Archives municipales de 
Bordeaux, série Il, et provenant de Jules Delpit dont il nous 
avait parlé en la dernière séance. 

En même temps, M. DE SaixT-Saup nous dit qu'il a appris 
récemment que la vicomtesse de Ségur, dont il nous a signalé 
l'ex-libris, habitait Montazeau, peudant les dernières années 
de sa vie, ce qui prouve que la vente de cette lerre périgour- 
dine en 1788, à M. de Larivière, ancien oflicicr, n'eut pas 
plein effet, À Paris, elle demeurait ruc Godot de Mauroy. On 
ajoute qu'elle aimait beaucoup la chasse et lenait beaucoup 
à son nom de jeune fille. En parlant d'elle on disait toujours : 
« Madame de Ségur Porlclance ». 


M. DuJarkic-DESCOMBES nous communique ensuite une let- 
tre de convocation écrite le 6 avril 4619 par le sénéchal du 
Périgord Henri de Bourdeille à Pierre de Lioncel, seigneur 
de Lisle, Lacourt, Nozet et Chambon, et coseigneur de la ville 
et pariage de Brantôme. Klle contient l'ordre de se rendre, 
avec armes el chevaux, à Château-l'Evèque, où devaient se 
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réunir les gentilshommes désignés pour aller au devant de 
M. du Maine. 

Ces mesures militaires furent prises dans le Périgord, 
aprés l'évasion de la reine Marie de Médicis du château de 
Blois dans la nuit du 22 fuvrier 1619. 

La pièce sera publice. 


M. GRENIER envoie également, pour nos archives, deux do- 
cuments, qui intéressent Saint-Aquilin. Ce sont des proces- 
verbaux, dressés à 36 années d'intervalle, de l'église et des 
dépendances du bénéfice-cure de cette paroisse, qui ressorlis- 
sait de la juridiction de Saint-Astier. 

Le premier, en date du 10 novembre 1688, fut fait à la requete 
d'Etienne Faure, chanoine de la collégiale de Saint-Astier, 
mandataire de Jean Fayolle, chanoine de l'église cathédrale 
de Périgueux, official du diocèse, en présnce d'Arnauld Rey, 
vicaire perpétuel de la paroisse. 

Parmi les principales particularités dignes d'ètre signalées, 
ou peut citer : une armoire enfoncée dans la muraille de 
l'église, à côté de l'autel, où sont enfermées deux petites châs- 
ses de cuivre doré, fort anciennes, contenant des reliques de 
St-Aquilin et de St-Eutrope ; une chapelle de Sle-Catherine 
de Sienne, « prétenduc par les habitants du village de Lam- 
berlie » ; une autre, par la famille de Ribeyrey, de La Coste- 
bouille ; au clocher, deux cloches, qui ont été faites par cer- 
lains particuliers desd. bourg ct paroisse ; puis cinq en cà, 
dont l’une est d'environ onze quintaux. 

Dans le cimetière, sans cloture, autour de l’église, se trouve 
une chapelle, de trente picds de long sur dix de large, mena- 
cant ruine, « qu'on dit estre autrefois l'ancienne église », 
laquelle était possédée « en tombeau » par la famille Rastouil. 

L'acte relate ensuite la maison presbytérale, louée au chi- 
rurgien Labrousse, le pré de la cure, la tenance de La Bole, 
le ténement de Rimangou et divers revenus. 

Le second procès-verbal fut fait, le 20 novembre 1724, à la 
requête de François Reynaud, archiprètre de Chantérac, en 
vertu d'une commission de Michel-Pierre d'Argouges, évèque 
de Périgueux, en présence de René Tamarelle, prébendier du 
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chapitre de Saint-Astier, et de Pierre Lavaud, syndic fabri- 
cien. | 

Comparaissent successivement, munis de leurs Litres, les 
paroissiens ayant droit à des chapelles, tombeaux et bancs 
dans l'église de St-Aquilin, comme la dame de Costebouille, 
Ja veuve du s' du Grezaud, conseiller au présidial de Péri- 
gueux, Jean Pachot, Léonard Mastrenchard el Jandilhou de 
Tamarelle, les représentants de François Tamarelle, ancien 
notaire, Leonard Dupuy, marchand, et Léonard Parade, tail- 
leur, Léonard Parade, marchand, etc., la plupart ayant em- 
ployé tout ou partie du prix de leurs concessions, aux répara- 
tions de l’église. Il est rappelé notamment que Pierre Bou- 
chier de Vignéras, qui a cédé depuis son droit au conseiller 
du Grézaud, l'avait acheté moyennant 250 livres, payées par 
lui, le 3 janvier 1703, au maçon Jean Boulière pour la cons- 
truction d'une sacrislie ; et qu'en échange aussi d'un droit de 
tombeau et de Lanc, le s' de Faucherie avait donné un pré à 
l'église. 

L'acte est suivi de l'ordonnance originale de l'évêque. Re- 
connaissant que « l’église de St-Aquilin est dans un étai pitoya- 
ble par la faute de ceux qui prétendent avoir droit de tom- 
beaux ou de bancs dans lad. église, qui ont absolument 
négligé d'en réparer le pavé», Mgr d’Argouges déclare déchus 
de leurs droits ceux dont les litres ne sont pas réguliers ; 
accorde un délai de six mois aux légitimes concessionnaires 
pour réparer les pavés dont l'entretien leur incombe ; fait 
défense au curé € de faire aucun enterrement dans lad. église, 
à moins que le pavé n'en soit absolument réparé », el enjoint 
‘au syndic fabricien de tenir la main à l'exécution des condi- 
Lions portées dans les titres de concession. | 

Cette ordonnance, dalée de Périgueux le 3 février 1725, est 
signée et scellée par l'évêque, et contresignée par Loliére, 
secrétaire. 

Ces deux pièces, avec la lettre d'Henri de Bourdeille, seront 
versées aux Archives départementales. 


M. Jules PELLISSON nous communique aussi le feuillet de 
garde d'un vieux livre qui mentionne en ces lermes un évé- 
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nement assez curieux, le mariage du père et du fils le même 
jour. 

Le 25 novembre 1732, Pierre Glane de Puybrety et Marie Damade 
ont reçut la bénédiction nuptiale par M. Duroux, curé de Fosemaigne. 

Le mesme jour et ans que desus Pierre Glane fils dud. Glane et 
Marie Trasrieux ont reçut la bénédiction nuptiale dans l’églize de la 
Cité de Périgueux par Imarti, viquère de la d'* Eglize et prêtre de la 
Cité. | 


Notre laborieux confrère M. Dino nous envoie le mémoire 
qu'il nous avait annoncé sur Une boutique d'orfèvre périgour- 
din au xvi siécle. I suit l’orfévre Jean-Louis Beylot, né à 
Périgueux en 1752, dans toute sa carrière ; il nous le montre 
heureux dans ses affaires et se livrant ensuite à toute sorte 
de commerces, tenant en quelque sorte un bazar, ainsi qu’on 
peut en juger par les divers prospectus recueillis dans ses 
papiers. 

Ce mémoire intéressant sera publié. 


Notre obligeant confrère M. Joseph DuriEux veut bien nous 
signaler « dans le n° du 14 avril 1914 de la revue La Révolution 
française une intéressante étude de 27 pages sur la commune 
de Pazayac pendant la Révolution. L'auteur de cette étude, 
M. le D’ Raoul Laffon, publie in-extenso le cahier des plain- 
tes et doléances dressé par la paroisse en 1789 el analyse les 
faits les plus importants que relatent les Délibérations muni- 
cipales du 17 février 1790 au 12 frimaire an II — 2 décembre 
1794. 

» La méme livraison de celte revue historique contient un 
compte-rendu du travail de notre confrère M. Dubut sur les 
Ecoles primaires dans le Ribéracois sous la Convention. 

» Dans le n° précédent (/a Révolution française, 14 mars 1914), 
j'ai glané quelques notes relatives au comte de Roffignac, dont 
M. Pellisson communiquait à notre Société Je 2 janvier 1913, 
une curieuse lettre datée de Madrid de la fin de 1732. René- 
Annibal de Roflignac, né au château de Belleville, paroisse de 
Feuillade (aujourd'hui canton de Montbron, Charente), servit 
comme volontaire dans l'armée française au blocus de Gibral- 
ar, se maria en Périgord et passa au service d’Espagne le 3 
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seplembre 1783 afin de réclamer, parait-il, l'héritage d’un de 
ses parents, qui mourut lieutenant des armées du Roi catho- 
lique et capitaine général de la Vieille-Castille (n’était-ce pas 
un D'Aydie ?). | | 
_» Il devint lui-même maréchal de camp espagnol et cheva- 
lier de l'Ordre de Montessa ; il s'’appela dès lors Don Rey- 
naldo de Rofiniaco. I fut capturé par les Français le 23 juillet 
1793, tandis qu'il s’occupait de faire franchir à ses troupes la 
rivière de la Bidassoa. Dirigé d'abord sur Mont-de-Marsan ct 
Auch, il fut envoyé ensuite à Paris et écroué à l'Abbaye le {°° 
septembre. On le lransféra, à cause de la gravelle dont il était 
atteint, successivement à l'hospice de l'évêché, à l'ancien col- 
liège Duplessis, au Luxembourg, à la maison de santé Desnos 
et à l'hôtel du Dreneuc. Il ne fallut pas moins de dix-sept 
mois pour qu'on lui reconnüt officiellement la qualité de pri- 
sonaicr de guerre. Enfin le 16 messidor an II — 4 juillet 1795, 
le Comité de Salut public l'autorisait à retourner en Espagne ». 


M. AMADIEU nous mande que « l'abbé de la Panonnie, origi- 
naire du Lot, enfermé aux Carmes, a laissé des notes sur les 
massacres du 2 septembre 1792 dont il fut le triste témoin. 
. » J'emprunte à ses feuilles réellement belles, que son neveu 
vient de faire paraître, le récit de la mort de M. du Lau » : 


« Les assassins entrent dans le jardin armes de fusils à baïonnet- 
tes, de piques et de pistolets ; ils massacrent le premier qu'ils rencon- 
trent : un d'eux devance les autres et vient au devant de M. l’arche- 
véque du Lau et de moi. — « Es-tu l'archevêque d'Arles, me dit-il, 
en frémissant de rage ». Je ne lui fis d'autre réponse que de hausser 
les épaules. — « C'est donc toi, reprit le furieux, en s'adressant, cette 
fois, à M. l'archevèque. — Oui, je le suis, répondit-il aussitôt avec 
une contenance ferme et modeste. — C'est donc toi, reprit ce mons- 
tre, qui as fait répandre tant de sang? — Moi! répond M. l'arche- 
véêque, je ne sache point avoir fait du mal à personne.— Tu n'asfait de 
mal à personne, scelérat ? répartit encore ce misérable, eh bien je vais 
t'en faire à toi.» — Et aussitôt il fond sur lui comme un tigre furieux 
et lui décharge un grand coup de sabre sur la tête. A ce premier coup, 
M. l'archevéque joint ses mains et s’en couvre le visage et sans faire 
la moinure plainte, recoit de ce forcené la mort à laquelle il s'était si 
bien préparé pendant sa captivité. Un second assassin, jaloux de par- 
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tager la gloire de son camarade, vint encore enfoncer sa pique dans 
le corps de cet illustre martvr » (1). 


Enfin M. Dusur nous lit un rapport du {* juillet 1792 sur 
Ja visite de la métairie du Petit-Grauleau, tenue par Jean La- 
pierre, dit Bergerac, métayer du sieur Faucher, qui lui rap- 
pelle les rapports qu'on fait aujourd'hui dans les concours 
agricoles. Le plus grand éloge est fait de cet agriculteur et de 
son travail. 

Celle pièce sera insérée au Bulletin. 


Il reste à procéder à l'élection d’un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Après un vote à main levée, M. le Président déclare admis 
membre titulaire de la Société historique et archéologique du 
Périgord : 


M. le comte DE Saint ExurÉ&Y, au château du Fraysse, près 
Terrasson, présenté par M. le marquis de Cumond et M. Dé- 
lugin. | 

La séance est levée à trois heures et demie. 


Le Sccrélaire-général, Le Président, . 
FERD. ViLLERPELET. Mie DE FAYOLLE. 


RE — 
MÉGALITHES DE LA DORDOGNE 


[. — MENHIR DE MONTGERMAT. — II. — DOoLMEN DE CANTE- 
GREL. — JIT. — DoLMEN pu BREL. — IV. — DOLMEN pu Roc 
DE LA CHÈVRE. 


Au V: Congrès d'histoire, d'archéologie et de géographie 
historique tenu à Périgueux du 29 juillet au 3 août 1913, nous 
avons présenté les photographies de deux monuments méga- 
lithiques de la Dordogne : le menhir de Montgermat, com- 
mune de Boisse, canton d'Issigeac, et le dolmen de Cante- 


11} Ces feuilles sont inlilulées « Les Massacres du 2 septembre 1:92 à la 
Prison des Carmos » et publiées à Papis-Lille chez Desçlée, de Brouwer et 
Cie. Août 1913. 
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grel, dit « Roc de Cayre », commune de St-Chamassy, canton 
de Sl-Cyprien. 

Aujourd’hui, nous en signalons deux nouveaux : Îles dol- 
mens du Brel, commune de St-Léon-d'Issigeac et du Roc de 
la Chévre, commune d'Issigcac. 

Pour faire un travail d'ensemble, nous rappellerons ce que 
nous disions, le 1°" août dernier, sur les deux premiers ; puis 
nous décrirons les deux autres. | | 


J. — MENHIR DE MONTGERMAT (Fig. 1). — Ce monument est 
situé près du hameau de ce nom, presqu'à l'extrémité d'un 
plateau calcaire dominant un vallonnet. Il est en pierre meu- 
lière dont le gisement est à environ 5 kilomètres ; il a donc 
élé transporté d’une distance assez éloignée. 

Il repose directement sur le sol calcaire. Pour le maintenir 
en équilibre, il a fallu niveler soigneusement le sol et tailler 
sa base pour l'asseoir solidement. 

- Il mesure environ 2"10 de long, 1"70 de large et 0"80 d' ê- 
paisseur. Il est fort intéressant à cause de son parfait état de 
conservation ct de la rareté des menhirs Gans notre région. . 


Il. =— DOLMEN DE CANTEGREL (Fig. 2). — Il est situé à envi- 
ron 300 mètres au-dessus du hameau de ce nom, sur le bord 
du chemin allant au bourg de St Chamassy. Il est en haut de 
la pente rive droite formant le promontoire aval au confluent 
de la Dordogne et du ruisseau de Bigarroque. De là, on 
domine toule la vallée de la Dordogne entre Le Buisson et 
Siorac-de-Belves. 

Le monument se compose d’une table de 250 de long, sur 
1"50 de large, soutenue par cinq piliers (un sixième est ren- 
verse, le tout en grès ferrugineux. 

L'entréc fail face à l'Est, La dalle qui la nait a disparu, à 
moins qu'elle ne soit recouverte de Lerre. Au Nord et à l'Ouest, 
le dolmen est adossé à un talus. Au Sud, il n'est soutenu que 
par un pilier et un vieux chêne qui a poussé sous le bord de 
la able. 

Des iouilles y ont été faites, mais nous ne savons par qui, 
ni les résultats qu'elles ont donnés. Il nous est alors très diffi- 
cile de dire à quelle époque exacte il a été édilié, 
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IT. — Dozuen pu BREL Fig. 8). — Ilest dans la propriété 
de M"° veuve Besse, au Brel, commune de St-Léon-d'Issigeac. 
Placé sur le bord d'un plateau calcaire, il domine un vallon 
assez étroit. 

Ce dolmen, à demi-affaissé, est de dimensions énormes. La 
table mesure 4 mètres de long, sur 4 mètres de large, et, par 
endroits, son épaisseur est de un mètre. Elle est en silex cal- 
cédonieux et provient très probablement des carrières de la 
Rocal éloignées de quelques kilomètres à peine. Les deux sup- 
ports visibles du côté Est sont en calcaire et ont 1"20 de haut. 
L'entrée du monument est orientée au levant. Des fouilles 
sont à faire sous ce mégalithe. 


IV. — DocMEN pu. Roc DE LA CHÈVRE (Fig. 41. — Il est situé 
à proximité de la propriété de Fondargent, commune d'Issi- 
geac, dans uvne parcelle appartenant à M. Auché, au lieu dit 
« Truffel », tout près du moulin des Neuf-Pierres. | 

Placé à l'extrémité d’un promontoire calcaire, ce monu- 
ment dominait un petit vallon qui sépare la commune d'Issi- 
geac de celle d’'Eyrenville. Nous disons « dominaït », car ilne 
reste plus que la table (en silex calcédonieux comme celle du 
Brel) mesurant 2r80 de long, sur 2 mètres de large, et 0"65 
d'épaisseur. | 

Les monuments mégalithiques sont les premières manifes- 
tations d'architecture de nos lointains ancêtres. A ce litre ils 
méritent d'être conservés. 

Nous serions reconnaissants à nos collègues de la Société 
historique et archéologique du Périgord de nous signaler 
ceux qu'ils connaissent qui ne sont pas classés et de nous 
aider auprès des propriétaires à obtenir une demande de 
classement (1). 


PEYRONY et BELVÈS. 


(1) En ma qualité de membre correspondant de la Commission des Monu- 
ments préhistoriques; je ferai mon possihle pour faire classer les mégalithes 
les mieux conservés. Le classement implique le droit de restauration et de 
surveillance de la part de l'Elat, mais non le droit de propriété (Peyrony). 
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CRÉATION DE QUATRE FOIRES ANNUELLES 
ET D'UN MARCHÉ HEBDOMADAIRE À CORGNAC 


at XV]° siècle 


Par des lettres dont le texte suit el qui furent données à 
Bordeaux, au mois d'avril 1565, le roi Charles IX instilua 
quatre foires annuelles et un marché hebdomadaire au bourg 
de Corgnac. 

Cette localité avait alors plus d'importance qu'elle n'en 
a aujourd'hui. Elle la devait à sa silualion aux con- 
fins du Périgord et du Limousin, très propice par consé- 
quent aux échanges entre les deux pays, et sur le passage 
d'une des rares voies de communications qui. franchissant la 
rivière de l'Isle dans sa haute vatlée, reliaient alors ensemble 
la région de Thiviers à celles d'Excideuil et d'Hautefort. Cor- 
guac dut à celte position privilégiéc d'être de bonne heure 
pourvu d'un pont, La rivière v est d’ailleurs facilement guéa- 
ble. Il était donc naturel que le commerce s'v développât, et 
cela dès une lointaine antiquité, quand le petit nombre des 
routés et la difficullé de traverser les cours d'eau, désignaient 
justement pour prospérer, lorsque même elles ne les créaient 
pas de toutes pièces, les bourgades avantageusement situées. 


R.. V. 


CHARLES, par la grace de Dieu, roy de France. Scavoir faisons à 
tous presens et advenir Nous avoir receu humble supplication de noz 
chers et bien amez les manans et habitans du bourg de Cornehac en 
nostre pais de Périgort, contenant que ledit lieu est scitué en pais 
fort fertille, de passaige et frequenté de plusieurs personnes n'ayant 
toutesfois lesdits habitans et leurs circonvoisins inoien de débiter, 
trocquer et négocier leur blez, vins, vivres et marchandises, ne nous 
paier noz tailles et autres subxcides, obstant qu'il n'y a foires ne mar- 
chez, au moien de quoy ilz Nous ont supplié et requis que Nostre bon 
plaisir soit, pour Je bien et commodité d'eulx et de leurs circonvoi- 
sins, leur accorder et octroier quatre foires l'an et ung marché cha- 
cune sepmaine au jour de mardy. et, sur ce, leur impartir Nos lettres. 
Pour ce est-il que Nous, desirant la decoration dudit bourg de Cor- 
pchac, bien et conmodite desdits habitans et de leurs circonvoisins, 


avons de Nostre grace spécial, plaine puissance et auctorité roial, créé, 
ordonne, estably, créons, ordonnons et establissons par ces presen- 
tes audit lieu du bourg de Cornehac quatre foires l'an cet ung marché 
par chacune sepmaine, la première desdictes foires le premier jour de 
may, la seconde, le jour Saincte-Magdelaine, xx11° juillet, la ti-ree, 
le jour Sainct-Clément, xx novembre, la quarte le premier jour 
de kare<me, et ledict inarche audict jour de mardi. pour lesdictes foi- 
res y estre doresnavant tenues et entretenues perpetuellement, et 
que tous marchans et autres qui y frequenteront et viendront puis- 
sent vendre, marchander, eschanger, achepter toutes diverses mar- 
chandises licites et honnestes et non prohibées, et joissent de telz 
et semblables privilleges que es autres foires et marchez de Notre 
royaulme, pourveu que a quatre lieues a l'environ dudit ('ornehac n'y 
ait ausdicts jours foires et marchez ausquelz ces presentes puissent 
nuire, ne préjudicier. Si donnons en mandement par ces presentes au 
Seneschal de Perigort ou son lieutenant, et a tous Noz autres justi- 
ciers et officiers presens et advenir et chacun d’eulx si comme a luy 
apartiendra, que de Noz presentes grace, creacion et establissement 
desdictes foires et marché, ilz facent, souffrent et laissent lesdicts 
habitans perpetuellement joir, sans leur mectre ou donner aucun 
arrest, destourbier ouempeschement au contraire, lesquelz, si faictz, 
myxs ou donnez leur estoient, cessent et facent cesser et a ce 
fere et souffrir contraignent et facent contraindre tous ceulx qu'il 
apartiendra, par les voies que de raison, en faisant crier et publier 
par toutes les villes et lieulx que besoing sera, lesdictes foires et 
marché, establir places, loges, boutiques et autres choses servant à 
l'exercice et tenues desdictes foires, car tel est Nostre plaisir, no- 
nobstant quelzconques ordonnances, restrictions, mandemens, de- 
fenses et lettres a ce contraires. Et affin que ce soit chose ferme et 
stable a tousjours, Nous avons faict mectre Notre sel à cesdites pre- 
sentes, sauf en autres choses Notre droict et l'autruy en toutes. 
Donné à Bourdeaulx ou mois d'avril l'an de grace mil cinq cens 
soixante cinq et de Nostre regne le cinquieme. Ainsi signe sur le re- 
ply : Par le Roy en son conseil, Doignez. Visa contentor : be Vabres, 
et scellées de cire vert a laz de sove rouge et vert. 


(Arch. nat. Reg. du Trésor des Chartes JJ 263", fol, 152.) 
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UNE RÉPERCUSSION 
de la 
GUERRE DE L'INDÉPENDANCE DES ETATS-UNIS 


SUR LE COMMERCE DES VINS DE BORDEAUX 


Lettres de d. Boyd, marchand de Bordeaux 
A À. de Meredieu d'Amboïs, père, à Périgueux 


Du 12 juin 17379. 

« …. La guerre continue toujours à causer bien des malheurs dans 
le commerce et on n'a pas ici l'espérance de la voir finir si tost, s'il 
eat vrai, comine on paroit n’en plus douter, que l'Espagne prend part 
dans la querelle (1). Dieu veuille que cela ne porte pas d’autres puis- 
sances à s'en mêler aussi. Cette guerre porte un préjudice considera- 
ble à la vente des vins de cette province. 1] en reste beaucoup d'in- 
vendus et les prix sont bas. Quant aux miens, je m'en suis défait au 
prix de 700 1. le tonneau. Dieu veuille nous donner la paix ! » 


Da 21 janvier 1781. 


…. Votre bonté pour moi vous porte à vous informer si je suis con- 
tent de ma récolte et de la vente. Je vous dirai qu'à l'égard de la 
qualité, elle est assés bonne, mais que la quantité n'excède pas de 
grand chose le quart de celle de la précédente récolte et qu'en outre, 
la guerre que nous avons depuis déjà trop longtemps s'oppose entie- 
rement à la vente des vins de cette province et par conséquent aux 
miens. Celle que Messieurs les Anglais ont récemment déclaré aux 
Hollandois (2) prive de la seule ressource qui restoit à pouvoir s'en 
défaire ou du moins de le transporter par le secours du pavillon 
hollandois que les Anglois ne respectent plus, ce qui cause bien des 
embarras à notre province. Dans le nombre des vaisseaux hollandois 
que les Anglois ont déjà pris, se trouve celui qui avoit à bord notre 
récolte de Bergerac. Voilà une partie des malheurs que cause cette 
guerre. Ce n'est pas tout ; elle cause aussy un dérangement extrème 
dans le commerce en général et des faillites fréquentes. Cinq maisons 
irlandoises ont tout à coup cessé leurs payements, quoiqu'elles pas- 
sassent pour être des plus solides. Malheureusement pour moi, je me 


(1) Elle s'y décida le 16 juin. 
(2) Dans le courant de l’année 1780, 
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trouve avec quatre de ces cinq. Cette suspension de payement me 


cause bien de la peine et de l'embarras dans un temps où les res- 
sources ne sont pas faciles à trouver... 


(Archives de la Dordogne, série E. Aféredieu d’Ambois, 69). 
Pour copie conforme : 


G. LAVERGNE, 


ner Demers 


NOMINATION DES MILICES DE BRASSAC (1691) 


Cejourdhuy vingt septiesme jour du mois de may mil six cent no- 
nonante un, au bourg de Brassac en Périgord et place publique dud. 
lieu, environ les trois heures d'apres midy, issue de vespres, parde- 
vant moy no’° royal soubs signé, p"'# les tesmoins bas nommés, ont 
esté personnellem! constitués : M° Léonard Borac, praticien, Charles 
Coulaud, Coulaud Granaud et Léonard Bertin dit Migou, scindicqs et 
cottizateurs dud. bourg et parroisse en la présente année, Lesquels 
nous ont dit et remonstré qu'ayant receu une ordonnance de Mon- 
seigneur de Sourdis, gouverneur pour Sa Majesté, en datte du sep- 
tiesme avril dernier, en exécution de laquelle lesd. scindicqs remons- 
trants auroient faict signiffier lad. ordonnance à Jean Estourneau et 
autre Jean Petit par acte du vingt uniesme du présent mois, à Sicaire 
Vallier dit Nautamps, du village de Lonlaygue, Jean Bouyer dit Bur- 
redubour, habitant du moulin et village de Regnamond, Thony Ferte 
et à Jean Magré, du village de Montardy, le tout présente parroisse, 
iceux soldats mulliciens de l'année derniere, par acte du vingt qua- 
triesme du présent mois, le tout par Bourac, notaire royal, pour se 
rendre conformément à lad. ordonnance en la ville de Lisle le vingt 
cinquiesme du présent mois, avec offres de leur remettre les fusils et 
espées suivant lad. ordonnance, et d'autant que lesd. soldats sus- 
nommez ne se sont randus aud. lieu de Lisle, led. jour vingt cin- 
quiesme du courant, au logis de M. le chevallier de Fumel, cappitaine 
dans lesd. millices, pour recevoir ses ordres et se randre ès lieux où 
led. seigneur de Fumel leur commanderoit ; Et attendu que led. sei- 
gneur de Fumel est presantement en la ville de Périgueux jusques à 
nouveau ordre, et iceux scindicqs remonstrants pour n'estre pas en 
demeure, sans néanmoins se desporter des nominations des susd. 
soldats miliciens cy-devant nommez, Ils nomment d'abondant lesd. 
Jean Estourneau et Jean Petit, des villages de La Prouitie et des Gi- 
rardes, et Sicaire Vallier dit Nautamps, du village de Lonlaygue, 
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Jean Bouyer, musnier, dit Barredubour, Thony Feyte et Jean Mogré, 
milliciens de lad. année dernière, et, de plus, lesd. scindicqs nomn- 
ment de nouveau Mazière, fils de Pierre Mazicre, dit Jandou, du vil- 
lage de Puyrufet, Clunhac dit Pignaut, menuzier, fils de Ythier Clu- 
nhac, m° menuzier du village de Poulvezeyx, Hélie Mazivre. fils de 
Jean Mazière dit Bounet, du village de Rouveille, et Giraud Faure dit 
Girondou, fils de feu Guillou, du village de Ligorce, le tout presante 
paroisse de Brassac, en cas que quelqu'un diceux des sus nommés de 
l'année dernière manquent pour remplir leurs places, Les jugeant ca- 
pables pour faire le service, le: sommant de se rendre en la ville de 
Périgueux, logis dudit seigneur de Fuimel, cappitaine desd. millices, 
mercredy prochain, trantiesine dud. présant mois, heure de dix heu- 
res du matin, offrant lesd. scindicqs de fournir les six espées et six 
fusils ausd. milliciens. conformément à l'ordonnance tant de la pre- 
sante année que de l'année derniere. Eh, en cas que les sus-nommez 
ne se rendent led. jour en lad. ville de Périgueux, ou ailleurs, ou led. 
seigneur de l'umel sera, lesd. scindicqs protestent contre les sus- 
nommés de tous despans, dommages et intérêts tant soufferts que à 
souffrir, qui leur pourroient arrriver et Au retardement dud. service. 
Dont et du tout lesd. scindicqs m'ont requis acte pour le faire signif- 
filer ausd, Mazières, Clunhac et laure. Attendu que lad. ordonnance 
a esté signiffiée à ceux nommés l'année dernière, pour d'iceux 
susnommez en prendre le nombre de six au dezir de lad. ordonnance 
que leur ay concédé sous le scel roval, en présences de M. Arnaud 
Gaultier, greffier du présant lieu et y habitant, et de Jean Bonhur, 
clerc. habitant du village de Truffieres, susd. parroisse de Brassac, 
tesmoins qui ont signé avec led. sieur Borac et non les autres ses 
adjoints ne scachant de ce enquis. 


(Signé) : BOURAC, GAULTIER, BONHUR présant, 
et BONHUR, notaire royal. 


Et advenant le quatriesine jour du mois de juin, an mil six cent 
nonante un, aud. lieu et pardevant que dessus, ont esté présents en 
leurs personnes legd. Sicaire Bourac, Granaud, Bertin et Coulaud, 
scindicqs, sans se desporter des précédantes nominations, ils nom- 
ment d'abondant pour n'estre pas en demeure, conformément à l'or- 
donnance dud. seigneur de Sourdis, scavoir : led. sieur Bourac. Gay, 
fils de Guilhen Gay dict Minau, le plus jeune, du village de Corne- 
guerre ; led. Bertin, Anthoine Bourac, fils de Pey, du village de Las- 
trade : led. Granaud, nomme Cyprien Varrailhon, le fils de feu Hélies 
Varrailhon le jeune, dudict bourg ; et led Coulaud nomme Hélies 
Carsouzon, fils de feu Jean C'arsouzon dict Petitet de Anne Boisseuilh 
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du village de Juilhac : et lesd. Bourac, Bertin et Coulaud d'une com- 
mune voix nomment Jean Carsouzon, fils de Margueritte Bourlat, 
dicte Couzine, et de feu Pauly Carsouzon, le jeune, dud. village de 
Juilhac, le tout présante paroisse ; Lesquels ils jugent capables 
pour le service de Sa Majeste, et somment iceux d'obeéir à lad. ordon- 
nance, ce faisant se randre en la ville de Perigueux incessamment au 
logis de M. le marquis de Fumel, cappitaine desd. millices et y rece- 
voir ses ordres, le tout conformément à lad. ordonnance, protestant 
lesd. scindicqs, à faute de ce, de tout ce qu'ils peuvent et daibvent 
protester suivant les autres nominations. Dont et de de tout ce que 
dessus lesd. scindicys m'ont requis acte pour le notiffler ausdessus 
nommés, ce que leur ay concédé soubs le scel royal, en présences de 
M° Arnauld Gaultier, gretfier de Brassac et y habitant ; de Pierre 
Charronceys, m° sargeur, habitant dud. bourg de Brassac, tesmoins ; 
led. Gaultier a signé avec led. Borac, et non les scindicqs ny Char 
ronceyx, autre tesmoin, pour ne savoir, de ce enquis. 


(Signé) : GAULTIER, BOURAC, et BONHUR, notaire royal. 


Et advenant le cinquiesme dud mois et an que dessus, au village 
de Juilhac, maison de lad. Boisseuilh, la susd. ordonnante a esté 
notifiée par moydict notaire soubanommé, aud. Carsouzon et iceluy 
somme d'obéir à icelle, ce faisant se rendre en la ville de Périgueux. 
logis dud. seigneur de Fumel, pour y recevoir ses ordres, autrement 
et à faute de ce, il proteste de tous despans, dommages et intérêts et 
de le desnoncer pour estre un désarteur ; auquel ay bailhé copie tant de 
lad. ordonnance, nomination que présente notiffication. en son dori- 
cile, parlant à lad. Boisseuilh, sa mère, qui a fait responce ne savoir 
où son fils est et que c'est à luy à quy on doit s'adresser, et a prins 
coppie. Dont et du tout a esté faict acte, soubz le scel royal, en pré- 
sence de Chambaud Thoumieu, laboureur, habitant du présent village, 
et Jean Bonbur, clerc, habitant du village de Truffieres, le tout pres 
sente paroisse. tesmoins cognus ; led. Bonhur a signé et non l'autre 
teemoin susd. et Boisseuilh, ne scachant, de ce enquis. 


(Signé) : BOXHUR, présent, et BONHUR, notaire royal. 


Et advenant le cinquiesimne dud. mois de juin an susd. au village dé 
Juillat, maison de Marguerite Bourlat, vefve de feu Pauly Carsouzon, 
pardevant moy dit notaire, requérant led. Coulaud tant pour luy que 
pour ses adjoints, la susd. ordonnance et acte de nomination, a esté 
notiffiée aud. Jean Carsouzon, fils de lad. Bourlat, et icelluy sommé 
d’obéir à l'ordonnance de monseigneur de Sourdis, ce faisant se ran- 
dre en la ville de Périgueux, logis du seigneur de Fumel, cappitaine, 

12 
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pour y recevoir ses ordres : autrement et à faute de ce, ils protestent 
de tous leurs despans, dommages et intérêts et de le dénoncer pour 
estre un déserteur, auquel ay baillé coppie tant de lad. ordonnance, 
acte de nomination que présente notiffication à sond. domicille, parlant 
à lad. Marguerite Bourlat, sa mère, qui a fait response ne scavoir où 
son fils estet que c’est à luy à qui on doibt s'adresser, et a prins 
coppie. Dont et du tout a esté faict acte soubs le scel royal, en pré- 
sances de Chambaud Thoumieu, habitant du présent village, et Jean 
Bonhur, clerc, habitant du village de Truffières, le tout présente pa- 
roisse, tesmoins Cognus ; led. Bonhur a signé et non l'autre tesmoin 
et Bourlat, ne scachant, de ce enquis. 
(Signé) : BoNHUR présent, et BONHUR, notaire royal. 


Controollé à L'Isle le 5° juin 1691, au 2 reg. fol. 80, art. 3 et 4. 
Receu : 6 I. 
(Signé) : VERGNIAUD. 
Pour copie conforme : 


A. DuJanric-DESCOMBES, 


ES ER UE "0 DD US OS 


LES URSULINES DE PÉRIGUEUX 
(Suite) 


CHRISTINE-ELISABETI POUTONNIER, dite sœur Sl-André. Elle 
était la sœur cadette de Marguerite Boutonnier, religieuse de 
chœur à Ste-Ursule depuis plusieurs années,.comme on sait, 
sous le nom de sœur de La Présentation. 

Flle naquit à St-Séverin de Pavancelles le 12 janvier 1748 (1). 
Elle n'avait donc pas tout-à-fait 20 ans, quand elle fut, en 
1762, recue novice. Elle fit sa profession le 16 mai 1764. 

Elle avait, la veille, passé son contrat d’aumône dotale (2). 
Son pére, Désir Boulonnier, y avait comparu et avait fait à la 
communauté, sur des débiteurs qu'ilavait à St-Séverin, cession 
d’une créance de 6.500 livres, cela pour paiement : 4° de 4.000 
livres consliluées à sa fille à titre d’aumône dotale ; 2% de 
1.500 livres formant le fonds d'une pension de Ts livres par 
an à courir jusqu'à son décès. 


(1) Registres paroissiaux de St-Séverin. 
(2) Arch. dép. de la Dordogne. Minutes Lavavé, 
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Les débiteurs cédés étaient les époux Jean Roche et Mar- 
guerite Limouzin. A la date du 45 juin 1386, ils se trouvaient 
libérés de 2.000 livres. Leur fils, Louis Roche de Fonbrune, 
marchand drapier, souscrivit, pour le reliquat de la dette, un 
nouveau litre à la communauté (1). Les registres de l'admi- 
nistration des Domaines portent la trace d'un paiement d'in- 
lérèts effectué le 3 nivôse an VII (2). | 

Quand la Révolution eut fermé le couvent, sœur St-André 
demeura quelque temps à Périgueux et y fut mise en reclu- 
sion. Finalement elle se relira dans son pays natal. Elle y 
mourut le 27 août 1817, âgée de 74 ans. 


HENRIETTE TRUOL, demoiselle de La Vergne, dite sœur de 
La Visitation. Elle était fille de Jacques Truol (3), sieur du 
Pinier, et de Jeanne Dufort, du village du Mas, paroisse de 
Montmoreau (4), en Angoumois. 

Née le 6 décembre 1734 (5), elle fut ailmise au noviciat de 
Ste-Ursule en juin 1762. Elle fit sa profession le 26 juin 1764. 
Son contrat d'aumône dotale avait éle passé la veille (6), Ses 
pére et mère s'y étaient fait représenter par François Dupin, 
écuyer, conseiller du Roi, receveur des tailles de l'Election 
de Périgueux. Au nom de ses mandants, il constitua à la jeune 
novice 2.000 livres, dont 1.000 payables dans le délai d'un 
mois, et les autres 1.000 après le décès seulement des cpoux 
Truol. 

Un oncle de sœur de La Visitation, Jean Truol, sieur du 
Bouchet, avait, par un acte en date du 6 juin 1762, promis à 
sa nièce, comme complément de dotation, une somme de 
1.800 livres. Mais il était décédé depuis. Un frère de la novice, 


(1) Arch. dép. de la Dordogne. Minutes Lavavé. 

(2) {bid. Série Q, 

(3) Jacques Truo!l, sieur du Pinier, fut enterrée, le 29 juin 1720, dans l'église 
de St-Amand-de-Montmoreau, où il avait droit de banc et de sépulture. 

(4) St-Amand-de-Montmoreau forme acluellement une grosse communs 
comprise dans le canton de Montmoreau et l'arrondissement de Barbezieux 
(Charente). Le bourg est situé à 1.500 mètres environ de la gare de Montmu- 
reau. Il est traversé par la route de Montmoreau à Ribérac. 

(9) Registres paroissiaux de St-Amand, 

(6) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 
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Simon Truol (4), bourgeois, intervint au contrat du 96 juin 
1764 pour garantir à la communauté le paiement de ces 1.500 
livres. Il fut convenu que ledit paiement serail ainsi effectué : 
4.000 livres dans un mois, et les autres 5U0 livres dans 4 ans. 

Sœur de La Visilalion était encore au couvent quand la 
Révolution le ferma. Peu de mois après, elle quitta Périgueux 
pour se retirer sans doule dans sa famille. 


MARGUERITE BOUCINER DE VIGNÉRAS, dite sœur du Calvaire. 
Elle était fille de Léonard Bouchier (2) Faure (3;, scigneur de 


(1) Simon Truul était né le 17 août 1736 (Registres paroissiaux de St-Amond). 
Hi avait épousé, le 13 janvier 1763, dans l'église de Montmoreau, Jeanne Lam: 
bert, fille de Francois Lambert de Mongibeau et de Marguerile de La Haure. 
(Registres paroissiaux de Montmoreau). Il eu eut de nombreux enfants, entr'- 
autres une fille, Francoise, qui se maria le 28 novembre 1786, avec Guillaume- 
Joseph-Grégoire Sénemaud, avocat, et contrôleur-général des fermes du Roi à 
Limoges. 

Devenu veuf de Jeanne Lambert, Simon Truul se remaria avec une de ses 
cousines. 1l mourut le 19 mars 1812. 

Outre ce fière, Ilenriette Truvl avait une sœur, Marie, née le 29 mai 1738, 
et marite, le 21 mars 1765, à Reymond Coustinias, du bourg de St-Raphaël. 

(2) Léonard Bouchier, Laptisé le 21 avril 1709, était fils de Pierre Bouchier, 
sieur de Vignéras, et de Françuise Tourtel, demoiselle de La Boissière, mariés 
en l'église St-Front le 24 juillet 1703. | 

Pierre Boucbier était fils lui-même de Michel Bouchier, docteur en médecine, 
et de Sicarie Reverdy, que j'ai précédemment mentionnés. I fut d'abord 
avocat du Roi. Il résigna cet office le 19 février 1712 en faveur de Jean de 
Labrousse. Il acquit alors une charge de conseiller au présidial, dont l'inves- 
titure Jui fut conférée par lettres patentes du 4 neptembre de la même année. 
Il occupa cette charge pendant 44 aus. C’est seulement le 28 mai 1796 que, 
par acte reçu Robert, il s’en démit en faveur de son fls Léonard, Il mourut 
le 9 septembre 1758, âgé de 78 ans. Son épouse, Françoise Tourtlel, était 
décédée 6 ans auparavant, le 31 janvier 1752. 

Quant à Léonard, il testa le 8 mai 1778 (Minutes Jaly\et mourut le 23 juil- 
let 1762. 

Il avait un frère ecclésiastique. C'était Martial Bouchier de Vignéras, baptisé 
le 2 juillet 1718. 11 passa l'acte constitutif de son titre clérical le 3 novembre 
1744 {Minutes Chinours\. Il remplaça comme chanoine de £t-Astier un de secs 
oncles, Pierre Bouchier, démissionnaire en sa faveur le 18 avril 1748. A son 
tour, il résigna ce bénéfice le 4 mai 1768 en faveur de son neveu, Marc-Antoine. 
1] avait été pourvu, quelque temps auparavant, d’un canonicat à St-Front. 
Jl en avail pris possession le 9 novembre 1767, Iltesla le 23 septembre 1785 
(Minutes Dubois) et mourut le 14 avril 1701. 

(3) A son nom patronymique de Houchier, Léunard ajouta celui de Faure, 
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Vignéras (1), conseiller du Roi, magistrat au siège présidial 
et sénéchal de Périguaux (2) et de défunte Francoise Marty de 
Lamarlinie (3), mariés suivant contrat du 1°" septembre 1738, 
retenu par M° Maïlhetard, nolaire royal à Bergerac. 

Marguerite Bouchier naquit à Périgueux le 17 juillet 1742. 
Trois jours après. elle reçut le baptême dans l'église St-Front. 
Elle eut pour parrain son oncle maternel, Marc-Antoine Marty, 
sieur de Lamartinie et pour marraine sa tante palernelle, 
Marguerite Bouchier de Vignéras {4). Son acte de baptème 
porte, entr'autres signatures, celle d'une cousine germaine 
de son père, Marguerite Haussire, domoiselle des Bourbous (5), 


en mémoire de son oncle, Picrre Faure, sieur du Périnet, ancien curé de St- 
Silain qui, par son testament en date du 12 avril 1759 {Minutes Guy) l'avait 
institué son héritier universel sous la condition expresse qu'il porterait 
son nom ot ses armes. On sait que la mère du sieur du Périnet était 
Madeleine Bouchicr.C'était une sœur de Michel Bouchier, grand'père de Léonard. 

(1} Le flef de Vignéras était situé partie dans la paroisse St-Martlin de Péri- 
gueux, et partie dans la paroisse de Champcevinel. 

{2} On a vu tout-a-l’heure que Léonard Bouchier ne fut mis en possession 
de l'office de conseiller au présidial qu’en 1756; mais la propriété lui en avait 
été assurée, dix-huit ans auparavant, par une cliuse de son contrat de mariage. 
Cet office fut, après sa mort, venda, par acte du 16 décembre 1782 recu Dubois, 
à François Palbavie, avocat, demeurant à Plazac. 

(8) Francoise Marty était fille de Jean Marty, sieur de La Martinie, habitant 
au lieu de La Martinie, parvisse de Lamonzie-Montas'ruc, juridiction de Mon- 
clar, Elle était la tante maternelle de Pierre Larivièr> que j'ai mentionné 
comme beau-frère de l’ursuline Francoise Rambaud. Françoise Marty mourut 
le 26 avril 1759. Son mari, trois ans après {22 février 1762) convola en socon- 
des noces, dans l’église de La Cité, avec Jeanne Lascôtas, qui survécut quel- 
que temps au seigneur de Vignéras et testa le 18 septembre 1782 (Minutes 
Dubois). 

(4) Marguerile Bouchier de Vignéras épousa Joseph Roche, écuver, scigneur 
de Villeneuve, le 25 juin 1743 dans l'église St-Front. Ils avaient passé leur 
contrat devant Me Robert, quatre jours auparavant. La seigneur de Villeneuve 
s’élait, par acte du 17 octobre 1741, reç1 Tempoure, marié une première fois 
avec Gabrielle de Lamothe, de la paroisse de Trélissac. 

(5) J'ai mentionné déjà le mariage de Marguerite Ilaussire des Bourbous 
avec Pierre Bardon, chevalier de Segonzac, ainsi que son testament. Par ce 
dernier acte elle fit un legs à sa nièce, la future sœur du Calvaire. Mais cette 
disposition fut caduque, attendu, dit le procès-verbal d'ouverture du testament, 
qu'avant le décès de la testatrice, la légataire était « morte au monde », étant 
entrée en religion, 


fille de feu Dominique Haussire et de Marie Bouchier (1), sœur 
de Pierre Bouchier de Vignéras, 
Sœur du Calvaire avait plusieurs frères : Pierre (2), baptisé 


le 13 mai 1749; Marc Antoine (3)le 20 avril 1751, et Léonard (4) 
le 9 août 1752. 


(1) Le mariage de Dominique Haussire et de Marie Bouchier avait été célé- 
bré dans l’église St-Front le 5 février 1709. 

(2) Pierre Bouchier de Vignéras fut, en 1778, investi de la charge de tréso- 
rier de France au bureau de la Généralité de Bordeaux. Il épousa Marie-Anne- 
Marguerite Authfaud. Leur contrat fut passé le 28 avril 1778 devant M° Ver- 
delet, notaire royal à Bordeaux. 

1 leur arriva, sous la Révolution, une assez cruelle mésaventure. ls avaient 
un fils, L'onard, né le 1# avril 1779. Quand il eut atteint ses troize ans, 
c'est-a-dire en 1792, ils crurent devoir l'envoyer en Angleterre pour achever et 
perfectionner ses éludes. Ainsi passé à l'étranger, il fut considéré comme 
émigré, et l'on fit à ses parents application dans toute sa rigueur de la sévère 
législation qui en pareil cas, frappait les père et mère. 

Vainement ils protestérent auprès du Directoire du département (Arch. dép. 
de la D. Série Q. 82) et auprès de la municipalité (Arch. mun. de Périgueux, 
Registres des pétitions}. Ces administrations leur répondirent invariablement : 
Votre fils est bien émigré, puisque vous ne pouvez pas justifier de sa présence 
sur le territoire français. 

Force fut donc aux époux Bouchier de Vignéras de satisfaire à la lourde 
taxe annuelle imposée par le décret du 26 novembre 1792, c'est-à-dire de faire 
les frais de l'équipement et de la paie de deux volontaires dans les armées de 
la République. Puis, le législateur ayant encore édicté des sanclions plus 
dures, on confisqua tous leurs biens et on les mit sous séquestre. 

Et c'est seulement le 3 fructidor an V (20 avt 1797), c'esl-à dire au bout de 
cinq ans, qu'après avoir mulliplié les mémoires et les procédures el accumulé 
les certificats des professeurs de l'Université de Pétcrboroug, ils amenérent 
l'administration centrale de la Dordogne a reconnaitre quo leur fils, eu égard 
à l'ège où il était sorti de France, ne pouvait pas être présumé avoir eu l'in- 
tention d'émigrer (Arch. dép. de la D. Série Q. 49). 

Les époux Bouchier de Vionctras furent don: remis alors en possession de 
leurs biens, mais, cela va sans dire, on ne leur restitua pas le montant des 
taxes qu'ils avaient acquittées, pas plus que les fruits et revenus de leurs bicns 
dont ils avaient été frustrés duront toute cette longue période. 

(3 Marc-Antoine Bouchier de Vignéras ful nommé chanoine de St-Astier en 
1768. 1] était encore investi de cette dignité quand il mourut le 27 août 17%. 

(4) Léonard Bouchier de Viynéras, prètre comme son frère Marc-Antoine, 
fut a’abord vicaire à Lisle ; puis, le 14 février 1781, il fut nommé curé de 
St-Laurent-des-Bâtons. Dans les premiers temps de la Révolution, il s'efforca, 
semble-t-il, de s'accommoder des idées nouvelles. Aussi fut-il gratifié d’un 
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Elle avait aussi plusieurs sœurs. L'une d'elles, on le verra 
bientôt, se fit également ursuline. 

Marguerite Bouchier de Vignéras prononça ses derniers 
vœux le 9 oclobre 1764. 

Elleavait, l'avant-veille, passé soncontratd'aumônedotale(t). 
Son père y avait comparu et lui avaitconstituéë, independain- 
ment d’une pension viagère de 60 livres par an, un capital de 
4.000livres,dant 2.090 étaient à prendre sur Marc-Antoine Marty, 
sieur de La Martinie, lequel restait les devoir sur les droits 
dotaux de la défunte dame de Vignéras, sa sœur, et comme 
héritier universel instilué par le testament olographe de leur 
père en date d'1 26 août 1739. Le sicur de La Martinie s'ac- 
quitta de cette dette vis-à-vis du couvent le 21 septembre 
1771, par les mains d'Araaud Bowert de Flament, bourgeois 
de Bergerac (2). 

Quant aux autres 2.090 livres, c'est l'administration des 
Domaines qui les encaissa le 13 thermidor an IV (31 juillet 
1796) (3). 

Sœur du Calvaire possédait des qualités éminentes. Elle 
put, dès avant la Révolution, les déployer comme supérieure 
de Ste- Ursule, mais elle eut surtout à les faire valoir plus tard 
dans sa grande œuvre de la reconstitution de la communauté. 


MARIE-ANTOINETTE DE LA BASTIDE, dite sœur St-Louis. Elle 
était la fille ainée de Pierre-Valentin de La Bastide (4), écuyer, 


certificat de civisme les #4 mars el 12 avril 1793. Mais sa conscience ne lui 
permit pas de suivre le mouvement révolutionnaire jusqu'au bout ; et, le 27 
avril 1794, il fut inscrit sur la liste des prètres de la Dordogne désignés pour 
la déportation. 5 fit partie d’un convoi qui devait franchir à pied la distance 
de Périgueux à Rochefort. Mais, au terme de la première étape, c'est-a-dire à 
Brantôme, il se trouva si malade qu'on dut le faire entrer à l'hospice de ceite 
ville, Il y resta tout le temps de la déportation. Il vécut encore une trentaine 
d'années. 

(1) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 

(2) Arch. dép. de la D. Minutes Lavove. 

(3) Zbid. Série Q. 665. 

(4 Pierre-Valentin de La Bastide était fils de Picrre de La Bastide, seigneur 
de Chone, et de Marie-Antoinette de Chalup. Il fut, en 739, du nombre des 
votants pour les députés de la noblesse. Il était alors mestre de camp de tava- 
lerie et chevalier de St-Louis. Il fut inscrit sur la liste des s pe en 1792, 
à Périgueux. Il mourut l’année d'après. 
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seigneur du Périer, et de Jeanne du Cluzel (1), mariés à Péri- 
gueux, en l'église St-Silain, le 12 avril 1746. 

Elle était petite-nièce de Mère St-Antoine, décédée religieuse 
de chœur à Ste-Ursule en 1754. 

Marie-Antoinette de La Bastide fut baptisée le 19 février 
1747 en l’église St-Front. 

Uue de ses sœurs, Marie-Thérèse (2), d'un an moins âyéc 
qu'elle, se fit religieuse au couvent de Sle-Claire. 

Une autre de ses sœurs, Marie-Rose, épousa Alexis de Salle- 

ton, chevalier, seigneur de Jameau, futur maire de Périgueux, 
avec lequel elle divorça par la suite. 
_ Elles avaient un frère, Georges, qui émigra pendant la Ré- 
volulion. Aprés la mort du père, la part qui, dans sa succes- 
sion, devaitrevenir à leur frére fut vendue comme bien natio- 
nal. Ce fut Marie-Rose qui l'acquit, le 12 prairial an IV (81 mai 
1796) (3). 

Le 18 mai 1767, sœur St-Louis fit sa profession. Elle avait 
passé son contrat d'aumône dotale le 20 avril précédent (4), 
en présence de ses père et mère, qui lui constituëérent 4.000 
livres, et de son grand père, Pierre de La Bastide, seigneur 
de Chone, qui lui promit une pension viagère de 60 livres par 
an. 

Sur les 4.000 livres, 2.000 furent, par contrat du 6 mars 
1733 15), mises à la charge de Jean de Bridat, chevalier, sei- 
gneur de Châtillon, chevau-léger de la garde du Roi. 

Sæur St- Louis était, comme sœur du Calvaire dont je vieus 
de parler, une religieuse de grand mérite. Ses compagnes en 
jugèrent ainsi, puisque c’est elle qu'elles placèrent à leur tète 
quand les premiers grondements de la tempête révolution- 
naire leur firent entrevoir les heures critiques qu'elles allaient 


(1) Jeanne du Cluzel était lille de Pierre du Cluzel, écuyer, seigneur de La 
Bénéchie, et de Diane de Lacoste. Une de ses sœurs, Marthe du Cluzel, se fit 
religieuse à Ste-Claire et passa son contrat d'aumôêne dutale le 7 janvier 1745. 
Jeanne du {luzel mourut le 2 janvier 1792. 

(2) Marie-Thérèse de La Bistide recut le baptème à St-Front le 4 septembre 
4718, Son contrat d'aumône dotale est du 29 avril 1765. 

(3) Arch. dép. de la D. Kérie Q. 679. 

(4) (5) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 
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avoir à traverser. Elle était supérieure, au moment où l'éta- 
blissement dut otre évacué et fermé. Quelque temps apres, 
mise en réclusion, elle y contracta une maladie qui bientôt la 
conduisit au tombeau. 


FRANÇOISE DERETS DE MOUNEIx, dite sweur St-Charles. Elle 
était la fille plus jeunc des défunts Pierre Debets (1), sieur de 
Mouneix (2), avocat, et Anne Lagorce {3), en leur vivant de- 
meurant au lieu de La Simeyronie, paroisse de Coulaures. 

Elle avait été baptisée le 2 novembre 1741. 

Elle avait deux frères, Pierre (4) et Francois, et deux sœurs, 
Marguerite (5) et Jeanne (6). 

Elle était cousine de Francois Debets (1), sieur de La- 


(1) Pierrre Debcts de Mouneix testa le 7 juillet 1762. (Arch. dép. de la D. 
Minutes Pierre Rolin, notaire royal à Excideuil) Par un codicille daté du 16 
mars 1763, il fit un avantage à sa fille plus jeune, Françoise, la future ursu- 
line, pour reconnaître - les services qu'elle lui rendait journellement ». 

(2) Pierre Debels était dit sieur de Mouneix, du nom d’un village de la 
paroisse de St-Martial d'Ilautecfort, qui était le berceau de la famille. 

(3) La famille Lagorce, était, comme la famille Debcts, originaire de Saint- 
Martial d'Hautefort. Elle s'était, de là, répandue dans tous les environs, no- 
tamment à Excideuil, où quelques-uns de ses membres occupèrent les pre- 
mières charges municipales, et à Tourluirac, où elle a compté des représen- 
lants jusqu'en ces derniers temps. 

(4) Pierre Debets, frère ainé de Francoise, était avocal comme son père. Il 
épousa par contrat du 9 juillet 1756 {Minutes Rolin) une tante du fulur vain- 
queur d'Isly, Anloinelte Bugeaud de La Durantie, fille de Simon Bu jeaud, 
écuyer, seigneur de La Piconnerie, et de Müurie Dalesme. De leur union pro- 
vinrent, outre quatre filles, deux fils, dont le cadet so fil prètre et devint cha- 
noine de Lombez. Il fut déporté, sous la Révolution, et périt le 3 septembre 
1794 sur le vaisseau « Les Deux Associés ». Il n'élait âgé que de 31 ans. 

(5) Marguerite Debeis s’unit à Guillaume Réjou, bourgeois et habitant 
d'Excideu, lils de feu Joan Réjou et d'Anne Lagorce, celte dernière domi- 
ciliée au Pont de Vez, paroisse de Coulaures. Leur contrat fut passé le {er 
février 1756 Minutes Rolin). 

(6) Jeanne Dcbets épousa Jean de Guilhen, sicur de Puylagarde. Une de leurs 
filles, on le verra bientôt, se fit ursuline. 

(7) François Debets de Lacrousille était le fils aîné de Jean Debets, sieur de 
Las Brouillas, demeurant au Mouneix, lieutenant de la juridiction du marqui- 
sat d'Hautefort, marié, le 142 avril 1701, à Périgueux, en l'église St-Front, à 
Jeanne de Lacroze. Le sieur de Las Brouillas mourut le 25 juillet 1713 
Jeanne de Lacroze lesta le 17 août 1750 (Minutes Giry). 

François Debets de Lacrousille fut consul de Périgueux. Il eut, entr’autres 
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crousille, avocat à Périgueux, marié à Jeanne Brou ({). 

Elle fit sa profession le 19 avril 1768. La veille avait été 
passé son contrat d'a'immône (2). Pierre Dcbets, son frère aiué, 
bourgeois d'Excideuil (31 l'y avait assistée, et avait pris à sa 
charge le paiement des 4.000 livres qu’elle s'était constituées. 
Il versa là-dessus, le 4 avril 1769, un acompte de 2.000 livres (4). 
. Aprés avoir quitté le couvent, lors de s1 fermeture par la 
Révolution, sœur St-Charles, restée à Périgueux, y subit la 
réclusion, puis y décéda, dans le quartier de la Cité ou elle 
était logée, le 19 thermidor an HIT (7 août 1795), ägée de 50 ans. 


MARIE BOUCHIER DE ViIGNERAS, dite sœur St-Xavier. Elle 
était de six ans plus jeune que sa sœur Margucrite, déjà, 


enfants, Jean-Baptiste, avocat, époux d'Anne lérier ; Pierre et Elienne, tous 
deux ecclésiastiques, l’un curé des Lesches, l'autre de St-Méard-de-Drône, ce 
dernier déporté pendant [a Révolution, puis passé en Espagne, où il mourut ; 
Anne-Marie, religieuse, dont le contrat d'aumône dotale fut reçu par M° La- 
vavé le 10 septembre 1763 ; enfin Berlrande-Rose, unie, par contrat du 28 
novembre 1754 (Minutes Rolin) à Aubin Devaux de Lacombe, du lieu de 
Lacumbe, paroisse de St-Raphaël. 

_ Pierre Debets de Lacrousille, fils ainë de François, fut, comme son père, 
un avocat de grand mérite. 

Il fut élu, le 5 août 1790, procureur-syndic du district de Périgueux, avec 
Pipaud des Granges comme substilut. Il ne semble pas avoir occupé longtemps 
ce poste, à cause peut être de l'émigration de son fils ainé, ancien garde du 
corps du Roi, quo, d'ailleurs, il ne se fit p13 faute de désavouer hautement 
(Arch. dép. de la NN. Série Q. 10 et 514). 

1 avait qualre autres lils que, comme par compensation, il fit enrôler jus 
les armées de la République. | 

Il eut aussi plusieurs filles. Une d'elles, Catherine-Theérèze, épousa, par 
contrat du 28 août 1783 reçu (hinours, François Boissat, sieur de Lafont, fils 
de Jean Boissat de La Jarthe. Une autre, Margucrite, s'unit, suivant acte du 
29 janvier 1737, passé devant le mème notaire, à Jean-Baptiste de Merilhou, 
écuyer, seigneur de Lapoujade, garde du corps du Roi, demeurant en son 
chäteau de Lapoujade, paroisse d:: Nailhac. 

(1) Jeanne Brou était fille de Bertrand Brou, sieur de Laveyssous, cet de 
Catherine Girard. 

(2) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(3) Pierre Debhets avait recu de la Jurade d'Excideuil des lettres de huur- 
geoisie le 12 septembre 1762, 

(1} Arch. dép de la D, Minutes Lavavé, 
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comme on l'a vu, religieuse à Ste-Ursule sous le nom de sœur 
du Calvaire. 

Marie Bouchier fut baptisée dans l'église St-Front le 10 
avril 1748. 

Admise au noviciat de Ste-Ursule en 1767, elle prononcça ses 
derniers vœux le 1° août 1769. 

Elle passa le même jour son contrat d’aumône dotale (1). 
Du consentement de son père, elle se constitua 4.000 livres. 
Le seigneur de Vignéras en garantit le paiement et promit de 
l'effectuer en deux pactes de 2.000 livres chacun. Il promit, de 
plus, à sa fille une pension viagère de 40 livres par an. 

Sœur St-Xavier fut mise par la Révolution, d’abord hors du 
couvent, puis en prison. Elle mourut à Pcrigucux dans sa 
maison de la rue Eguillerie, le 17 avril 4807, âgée de 59 ans. 


La communauté de Ste Ursule reçut encore, sous le supé- 
riorat de Mère St-Alexis, une postulante qui devait conquérir 
par la suite une certaine célébrité : je veux parler de GLotiLpx- 
SUZETTE LABROUSSE, de Vanxains, dont il n'y a pas à dessiner 
ici l'étrange silhouette, d'autant que c'est un soin dont s'est 
excellemment acquitté l’abbé Christian Moreau, dans l’élude 
qu'il a publiée sous ce titre : Une mystique révolutionnaire (2). 

Je rappelle seulement que, de très bonne heure, cette pau- 
vre visionnaire crut avoir reçu de Dieu la mission de réformer 
l'Eglise et de régénéror la société. 

C'est dans cette disposition d'esprit que, vers la 20° année, 
sur les conseils de son curé (3), très heureux apparemment de 


(1) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) In-8° édité à Paris, maison Firmin Didot ct Ci. 

(3) Le curé-archiprêtre de Vanxains était alors l'abbé Frédéric du Monteil, 
sieur de Vu':7, ancien aumônier de Ste-Ursule. 

Depuis plus d'un siècle, l’archiprètré de Vanxains avait été constamment 

détenu par des membres de la famille du Monteil. L'abbé de Valay eut lui- 
même pour successeur son neveu, Frédéric-François du Montail, docteur en 
théologie, fils de Léonard du Monteil, écuyer, scigneur de Fayolle, Maville et 
autres places, et de Marie de Lageard. 
Avant de remplacer son oncle à la tête de la paroisse de Vanxains, Frédéric- 
François du Monteil fut titulaire de la cure de Siorac-de-Ribérac, dont il 
prit possession le 31 mars 1777. A la Révolution, il refusa de prèler le ser- 
ment constitutionnel et fut emprisonné. Il mourut au chäleau de Faÿolle le 
12 octobre an XII. | 
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se décharger sur autrui de la direction d'une conscience aussi 
troublée, elle prit le chemin de Périgueux et vint frapper à la 
porte de Ste-Ursule. | 

Nous savons par elle-même que la communauté la recut à 
bras ouverts. 


On me fit, dit-elle, visiter le couvent jusque dans ses moindres 
détails. 

Je demandai à parler à l’aumônier. On me répondit que je ne pour- 
rais le voir que le lendemain après la messe. J'attendis ce moment 
avec impatience. , 

J'avais l'intention de lui raconter toute l’histoire de ma vie. Je desi- 
rais surtout avoir son appréciation sur la mission divine que j'avais 
reçue. Il m'accueillit avec une gravité un peu froide. Je ne me sentis 
pas le courage de lui faire en ce moment mes confidences. J'éprouvai 
une sorte de honte devant l'expression de visage tres moqueuse de 
cet abbé. 

— Que voulez-vous me dire? me demanda-t-il, en voyant que je 
restais muette et quelque peu sotte devant lui. 

— J'ai d'assez graves communications à vous faire ;: mais n'ayant 
pas pris le temps de me recueillir. je vous écrirai tout ce que j'ai à 
vous dire, si vous voulez me le permettre. 

Il me regarda avec surprise et fit un léger signe de tête pour me 
faire comprendre qu'il consentait. 

La première impression que m'avait produite ce prêtre était pénible 
pour moi. Je me sentais horriblement gênée à la pensée de le revoir. 
Je n'étais point habituée à être traitée avec tant de froideur. 

Je voulus savoir comment il se nommait : on me répondit qu'il se 
nommait de St-Geyrac.Toutes les religieuses en faisaient le plus grand 
cas, le regardant comme un homme de beaucoup d'instruction et de 
piété. Cela dissipa un peu mes préventions contre lui. 

Je me hitai d'écrire l'histoire de ma vie, et, quelques jours plus tard, 
je lui remis le manuscrit. 11 le recut sans curiosité, m'assura le len- 
demain qu'il l'avait lu,et me demanda quelque temps pour me donner 
son avis au sujet de ma mission. 

Le jour suivant. il évita soigneusement ma rencontre. Mais, dans 
la matinée, nous étant trouves face à face. je lui demandai ce qu'il 
pensait des choses contenues dans mon manuscrit. ]lme regarda bien 
dans les yeux, et pendant longtemps ; puis, il secoua un peu les 
épaules et me dit : « Tenez vous entre les mains de Dieu, et s'il a 
réellement besoin de vous, il saura vous mettre en marche, quand 
l'heure sera venuc ». 
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Si cette réponse n’était point tres nette par elle-même, elle 
ne tarda pas à recevoir un commentaire qui l'éclaira pleine- 
ment. 

Il y avait, en effet, à peu près deux ans que Suzette Labrous- 
se élait postulante, quand la communauté, conformément, 
sans nul doute, à l'avis de l’aumônier, M. de St-Geyrac, lui 
signifia qu'on ne lui reconnaissait point la vocation reli- 
gieuse, et qu'on ne pouvait pas l'admettre au noviciat. 

Elle partit done, toute joyeuse, d’ailleurs, de courir à nou- 
veau librement vers l'exercice de son prélendu apostlolat, vers 
l'accomplissement de sa prétendue mission divine qui, à 
défaut des Ursulines et de leuraumônier, devait trouver, pour 
la prendre au sérieux, l’évêque constitutionnel Pierre Pon- 
lard (1), et le chartreux dom Gerle (2). 

Suzette Labrousse mourul presque octogénaire en 1821. On 
peut aujourd'hui juger de la valeur de ses prophéties par ce 
simple détail, que la fin du monde, qu’elle avait prédite pour 
1899, se fait attendre encore. 


Religieuses décédées sous le premier supériorat de Mère St- 
Alexis : Gabrielle de Jéhan de Borieporte ; Elisabeth de Tes- 
sicres ; Anne de Brochard ; Madeleine Boucher de Laroque ; 
Marie de Saunier. 


(A suivre). E. Roux. 


. (1) Le consciencieux travail de M. Crédot sur l’'évèque constilutionnel de la 
Durdogne ne me laisse à fournir que ce détail inédit : Pierre Pontard fut 
quelque temps, au début de sa carrière sacerdotale, curé d’\nesse-et-Bélisle, 
Le 27 mai 1748, invoquant ses grades théologiques, il requit de l’évèque de 
Périgueux, par exploit de Me Mourguin, la collation de ce bénéfice. Et il 
Pobtint, puisque, le 18 juin suivant, il en prit possession. (Cuntrôle. Registre 
106). | | 

(2) Dom Gerle, originaire de Riom, fut, de 1777 à 17S0 prieur de la Chare 
treuse de V'auclaire. Le clergé de sa sénèchaussée natale l'élut député suppléant 
aux Etats-généraux le 21 mars 1769, 
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MONSEIGNEUR DE SOUILLAC 
ÉVÊQUE DE LODÈVE 


(1685-1750) 


05 
RTAUTE 


Jean-Georges de Souillac naquit à Azerat, le 20 août 1685 et 
fut ondoyé le mème jour à cause du danger de mort où il fut 
jugé. Il était fils de François de Souillac, seigneur de Ver- 
neuil, et de Charlolte d'Aubusson, habilant leur château du 
Poirier. Le 30 août de la même année, ont élé suppléées les 
sacrées cérémonies du bapléme, à Azerat ; son parrain fut son 
oncle maternel, Jean-Georges d’Aubusson, prêtre, abbé com- 
mendataire de l’abbaye de Chastres, habitant Périgueux ; sa 
marraine fut Anloinette du Chesné, dame de la Cousse 1), 
habitant le chäteau de la Cousse, paroisse de Coulaures. 

Il était bachelier en Sorbonne et prieur de Saint-Germain 
de Pontromieu (2), quand il ful nommé vicaire-général de 
Périgueux. Le 14 août 17328, il fut choisi pour prédicaleur de 
l'Avent et du Carëme à Bergerac (3). En 1732, il fut nommé évé- 


A) Femme de Charles de Lestrade, seigneur de la Cousse. 
(2) Commune de Saint-Germain, canton de Bergerac. 
(3) Jurades de Bergerac. 
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=. 
que de Lodèveet il mourut dans sa ville épiscopale en février 


1750. 
Il avait fait son testament le 16 mai 1742, commencant ainsi : 


Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, un seul Dieu, créa- 
teur du ciel et de la terre, Amen. 

Je Jean-Georges de Souillac, par la permission divine, evêque, sei- 
gneur comte de Lodève et de Montbrun : sain, maintenant, par la 
grâce de Dieu, de corps et d'esprit, offrant à Dieu par J. C., son fils, 
le sacrifice de ma vie, qui peut à chaque instant m'être enlevée par 
la mort, j'ai fait mon testament comme s'ensuit : 

Prosterné en esprit dans la poussière à laquelle mon corps doit être 
un jour réduit en attendant la résurrection générale, profondément 
humilié à la vue des péchés sans nombre dont je me confesse coupa- 
ble, pénétré de douleur et couvert de confusion dans ce moment où 
repassant les divers âges de ma vie, je n°y trouve, de la part de Dieu, 
que les marques les plus touchantes de sa miséricorde ; et de la 
mienne qu'inconstance, qu'ingratitude, qu'infidélité, infiniment con- 
vaincu qu'ayant à rendre un compte exact d'une vie si peu digne 
d’un chrétien, d’un prêtre et d’un évêque, je ne pourrais subsister 
devant la face du souverain juge des vivants et des morts s’il voulait 
me traiter selon les rigueurs de sa justice que j'ai méritée, ne pouvant 
rien trouver dans mon propre fonds qui ne me rende une réponse de 
mort, je mets toute mon espérance dans les mérites infinis de Notre 
Seigneur et Sauveur J. C. qui est mort pour nos péchés, qui est res- 
suscité pour notre justification, qui est notre caution, notre victime, 
notre prêtre, notre rédempteur unique et tout puissant médiateur 
entre Dieu et les hommes, fondateur, époux et chef de l'église chré- 
tienne, catholique, apostolique et romaine, dans laquelle il a renfermé 
la grâce de la foi, de l'espérance et de la charite par le Saint-Esprit 
qui, lui ayant été donné le jour de la Pentecôte, doit. selon la pro- 
messe, lui enseigner toutes vérités jusqu'a la consommation des 
siècles, et la rendre infaillible dans son enseignement et dans ses 
décisions dogmatiques. 

C'est dans le sein de cette Eglise que J. C. s'est acquise par son 
sang, et hors de laquelle il n°y a point de salut, que je veux, par la 
grâce de Dieu, vivre et mourir, docile à sa voix et fidele à la faire 
entendre au cher troupeau dont il a plu à Dieu de me charger et pour 
lequel il a daigné, dans sa miséricorde, me donner un cœur de père 
et de pasteur. Je ne sépare point du suprême médiateur à qui j'ai 
recours dans l'ennui de mes misères, la très Sainte-Vierge Marie, sa 
ère, à qui il a communiqué une si grande abondance de sa charité 
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et de sa puissance médiatrice, St-Jean Baptiste et St-Georges mes 
patrons, St-Genet, martyr,etSt-Fulcran. patrons de mon église cathe- 
drale, tous les saints glorifiés dans l'unité de son corps mystique et 
qui unis aux Esprits Bienheureux que le Seigneur Jésus a fait entrer 
dans son Eglise triomphante, puisent avec eux,dans son sein, Ja cha- 
rité tendre qui les rend nos intercesseurs. En les conjurant de m'ac- 
corder le secours de leurs ferventes prières. je ne crains point «e déro- 
ger à la vertu toute puissante de la médiation de J. C. puisque je n'ai 
d'autre intention que d'intércsser et d'implorer dans ses membres la 
charité et le pouvoir qui résident en lui et qu'il leur communique de 
sa plénitude, et que c'est duns le Christ entier, composé du chef et 
des membres que je mets ma confiance pour avoir acces au trône de 
Dieu. Egalement éloigné de l'erreur des protestants qui rejettent l'in- 
vocation des Saints, pour ne pas comprendre l'étendue du mystère de 
J. C., et des idées superstitieuses auxquelles les simples fidèles 
ne sont que trop sujets à se livrer, si les ministres de J. C. n'ont un 
extrême soin de les éclairer sur un article aussi important à la reli- 
gion. Le zèle qu'il a plu à Dieu de me donner sur ce point capital de 
la doctrine chrétienne, m'a suscité beaucoup d'ennemis, qui par dé- 
faut de lumiere ou par passion, m'ont chargé de calomnies. Je prie 
Dieu de ne pas le leur imputer. Je Jui demande la même grâce pour 
tous ceux qui ont refusé de rendre justice à mes vrais sentiments tou- 
chant la Constitution L'xigenilus. Et je déclare qu'également attaché 
à l'autorité, à la vérité et à l'unité de 1 Eglise, j'ai sincerement accepté 
cette Bulle des qu'il m'a paru qu'elle était généralement donnée et 
recue par le corps des pasteurs unis au Pape, chef visible de l'Eglise 
et premier vicaire de J. C. J'ai rendu cet hommage à l'autorité de 
l'Eglise sans préjudice des dogmes precieux que le St-Esprit lui a 
enseignés des le commencement et que le grand Saint-Augustin a 
défendus avec tant de forces et de lumieres. Croyant fermement que 
Dieu est souverainement libre et indépendant dans la dispensation de 
ses grâces, qu'il est tout puissant sur les cœurs pour les tourner 
comme il] lui plait sans blesser la liberté, que la charité est l’âme de 
de la religion, le principe de la vie des fidèles et de leur culte, le prix 
des vertus et des actions ; regardant la foi, l'espérance et la crainte 
comme bonnes, utiles et nécessaires, mais comme insuffisantes sans 
l'amour de Dieu, comme source de toute justice, qui seul convertit le 
cœur et peut le rendre bon et juste : et quoique je sois convaincu que 
l'on peut porter trop loin la rigueur dans le tribunal de la pénitence, 
par une conformité trop littérale à la première discipline, j’ai toujours 
cru que le relächement en cette matière était la plus grande plaie de 
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l'Eglise et que c’est lui nuire au ucrnier point que de s'éloigner des 
sévères maximes des anciens Pères et des excellentes instructions 
que St-Charles Borromeée nous a laissées dans le dernier temps. C’est 
ce qui a décidé de ma conduite lorsque j'ai refusé à certains prètres, 
seculiers et réguliers, le pouvoir d'administrer le sacrement de péni- 
tence dans mon diocese. On nr'a fait une grande injustice si l'on m'a 
imputé d’autres motifs, tous indignes d'un évêque et dont, par la 
miséricorde de Dieu, je ne me sens point coupable. En acceptant la 
Constitution Uuig., je n'en ai pas été moins tidele à recommander la 
lecture de l’Ecriture Sainte, persuadé que l'abus que peuvent en faire 
les particuliers ne saurait autoriser les pasteurs à retirer inditférem- 
ment et indistinctement ce livre divin, ce trésor public des mains des 
fideles. La regle générale étant de les exhorter en commun à une lec: 
ture si utile et si sainte, l'exception ne regardant que ceux qui en 
abuserajent, comme les faux pénitents abusent de l’Eucharistie ; je 
n'ai pu voir sans étonnement certains ministres de l'Eglise, craindre 
si vivement l'abus des livres saints, et si peu la profanation du corps 
et du sang de J. C., comme si ce dernier crime n’était pas plus vrai- 
semblable, plus commun et plus énorme que le premier. Kn recevant 
la Bulle avec ces théologiens, non de leurs mains, mais de celles de 
l'Eglise, je n'ai prétendu me livrer ni à leurs sentiments, ni à la cha- 
leur de leur zèle, ni à leur conduite, par là je me suis attiré les bruits 
calomnieux qu'on a affecté de semer contre moi au sujet des affaires 
qui troublent maintenant l'Eglise ; j'ai cru la servir en séparant sa 
cause de la leur, j'ai consenti à passer pour tolérant plutôt que de 
contribuer à une séparation funeste, à un schisme dont les suites 
seraient affreuses et que l'inimitié des deux peuples qui se combat- 
tent dans le sein de l'Eglise doit toujours faire craindre. Persuade 
que cette Eglise, maitresse de toutes les nations, doit dominer sur 
toutes les écoles et qu’aucune ne dait dominer sur ses enfant<, moins 
encore sur ses pasteurs, j'ai rejette d'une main l'appel de la Bulle et 
de l’autre d’indignes commentaires qui lui font dire ce qu'elle ne dit 
point et que l'Eglise n’autorisera jamais. 

L'amour de l’unité, je le proteste, a été le vrai principe de ma con» 
duite en ce point et j’ai cru suivre la route que St-Grégoire-le-Grand 
m'avait ouverte dans une situation semblable à celle où l'Eglise se 
trouve actuellement. A Dieu ne plaise que dans cet acte dont l'humie 
lité et la componction doivent dicter toutes les paroles, je cherche à 
faire mon apologie et à plus forte raison mon éloge: j'ai voulu seules 
ment lever le scandale que peuvent avoir pris, touchant ma conduite 
et mes sentiments, beaucoup de personnes dont on a surpris le juge- 
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ment et qui m’auraient rendu plus de justice, s'ils avaient vu par 
eux-mêmes l’état de mon diocèse et les principes sur lesquels je tâche 
de le gouverner. J'avoue, en même temps. que je n'ai ni assez de zele, 
ni assez de prudence pour remplir dign+ment ma charge, snrtout dans 
ces temps fächeux et je m'humilie devant Dieu aussi profondément 
que je le puis à la vue d'un très grand nombre de fautes que mon 
incapacité m'a fait commettre. 

Venant à la déclaration de mes volontés et à la disposition de mes 
biens, je déclare que si je meurs dans cette province, je veux être 
enterré dans mon église cathédrale et dans la chapelle des Evèques 
dédiée à Dieu sous le titre de l'Archange St-Michel. je désire qu'on 
mette sur mon tonibeau pour toute inscription, mon nom et au bas 
ces paroles : Dontez-lui, Seigneur, le repos élernel. 

Je veux, pour le lendemain de mon déces, qu'il soit dit plusieurs 
messes dans les quatre communautes de cette ville, pour le repos de 
mon âme, à chacune desquelles il sera donné la somme de 25 1., une 
fois payée par mon héritier ci-bas nommé, scavoir : à celle des Pères 
de la Doctrine chrétienne, 25 1., pareille somme à celle des Cordeliers, 
à celle des Recollets et à celle des Carmes, ce qui fait la somme de 
100 I. qui seront distribuées le lendemain du jour de ma mort. 

Je veux que chaque année, au jour anniversaire de mon décès, il 
soit dit une grand-messe des morts pour le repos de mon âme par le 
vénérable chapitre de mon église cathédrale, pendant vingt années 
consécutives, auquel je lègue pour cet effet une somme de 30 1. qui 
seront distribuées entre les présents seuls, payable par mon héritier, 
ci-sprès nommé, dont je le charge par exprès pendant les susd. années 
seulement, après lesquelles mon chapitre sera déchargé de la susdite 
obligation. Je donne à mondit chapitre, mes ornements qui consis- 
tent en chasubles, étoles, manipules, voiles et chapes, le tout en bro- 
derie d’or, la médiocrité de mes biens ne me permettant pas de lui 
faire un don plus proportionné au tendre attachement que je lui porte, 
lui ayant payé. pour le droit de chapelle, un tiers de plus que mon 
prédécesseur imimédiat. Je donne à M. le vicomte de Souillac, mon 
frère aîné, une canne à pomme d'or que je tiens de l’amitié de M. le 
duc de Richelieu, plus un bassin à barbe, son coquemar et les petites 
boëtes à éponges, le tout d'argent et à mes armes. 

Je donne au marquis de Souillac, son fils ainéet mon cher filleul, 
ma chaise de poste avec les deux chevaux qui servent à la tirer, et 
ma litière à Mm° la comtesse de Souillsc, ma belle-sœur. Je donne à 
l'abbé de Souillac, mon second neveu, qui m'est tres cher, et qui, 
comme je l'espère de la grâce de Dieu, servira utilement l'Eglise, tous 
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les livres des deux premières tablettes de ma bibliothèque. Quelque 
tendresse que j'aie toujours eue pour mon frere et pour sa famille, c'est 
tout ce qu'il m'est permis de faire en sa faveur. 

Je donne à M. de Flaumont, mon vicaire général et otlicial, dont 
l'attachement sincere pour ma personne m'est connu par tant de 
marques qu'il m'en a donné et pour les bons services qu'il ne cesse 
de me rendre, tous les tableaux et estampes qui sont dans ma maison 
et deux chevaux de mon écurie, à son choix, autres toutefois que 
ceux que j'ai donnés ci-dessus au marquis de Souillac, mon neveu. Je 
lui donne de plus la petite pendule qui est dans ma chambre avec la 
croix pectorale que je porte chaque jour et mon cachet. Il serait juste 
si je le pouvais et il me paraitrait bien doux de lui donner de plus 
fortes preuves de mon amitié et de mon estime pour sa droiture sin- 
gulière, pour son parfait desinicressement et pour toutes les autres 
qualités excellentes que Dieu lui a départies. 

Je donne à M. Clairac, qui a abandonné sa patrie et ses espérances 
pour me suivre et servir en qualité d'aumônier, à présent prieur, curé 
de Monpeiroux, la grande pendule qui est dans ma petite antichambre, 
du côté du parc, comme un gage de mon amitié et de ma reconnais: 
sance pour 3es utiles et infatigables travaux dans sa paroisse. 

Je donne à M. Roumegier, prieur curé de Rives, qui a été mon secré: 
taire, mon aumônier et promoteur de mon diocèse pendant pres de 
dix ans, la petite pendule qui est dans ma chambre avec mes bagues. 
pour lui laisser au moins quelques marques de mon amitié... Je donne 
à tous mes domestiques, sans exception, qui se trouveront à mon 
service lors de mon décès, les entiers gages d’une année. outre et 
pardessus ce qui sera trouve leur être dû, voulant qu'ils soient tous 
nourris et défrayés pendant huit jours aux dépens de mon héritier, 
Je donne en particulier à Basile, un de mes valets de chambre, outre 
ce qui a été dit ci-dessus, tout le linge et les hardes qui servent à ma 
personne et dont il est chargé. | 

Je donne à Odon, qui a été chargé, jusqu'ici, de presque tout le 
détail de ma maison et qui s'en est acquitté avec tant de fidélité que 
d'application, la somme de 200 I. que je veux qui lui soit payée huit 
jours apres mon décès. 

Et à l'égard de tous les livres imprimés et reliés de ma bibliotheque 
qui n'ont pas été légués ci-dessus, je les donne au séminaire de cette 
ville que j'ai fondé depuis peu, voulant que si ledit séminaire n’a pas 
lieu, ils reviennent et appartiennent au collège des Pères de la Doc 
trine chrétienne de Lodève. 

Pour tous les autres biens, noms, voix, droits, actions, meubles, 
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immeubles, en quoi qu'ils consistent ou puissent consister, je nommé 
mes héritiers universels et généraux les pauvres de l'hôpital de la 
ville de Lodève. Je nomme exécuteurs testamentaires M. de Flaumon 
et M. Renaud, mes grands vicaires : et je prie ce dernier de recevoir 
comme un témoignage, quoique bien faible, de ma sincère amitié et 
de ma parfaite reconnaissance pour son mérite, tous les ouvrages 
imprimés, non reliés, qui se trouveront dans ma bibliothèque et 
ailleurs dans ma maison. 

J'entends que si je fais quelque codicile dans la suite, il aura lieu 
nonobstant le présent testament pourvu qu'on y lise les mots sui- 
vants : quis me separabil à charilate C'hristi, et non autrement. Fait à 
Lodève dans le palais épiscopal le 16 mai 1342. Et afin que ce testa- 
ment. quicontient ma dernière volonté soit valable et mis à exécution, 
je l’ai signé au bas de chaque page. 


Signé : JEAN-GEORGES DE SOUILLAC, 
Evéque, comte de Iodève et de Montbruxn. 


Voulant savoir si Me" de Souillac était mort à Lodève et avait 
été enterré, comme il l'avait demandé dans son testament, 
dans la chapelle de la cathédrale, dédiée à St-Michel, j'écri- 
vis à M. l’archiprêtre de Lodève pour lui demander ce renu- 
seignement, et j'en ai reçu la lettre suivante qui contient cer- 
tains détails intéressants. 


Lettre de M. l'Archipréètre de la cathédrale de Lodève 
Lodève, le 24 octobre 1912. 
Cher Monsieur, 


Nous gardons à Lodève, tres fidelement, la mémoire de M£r de 
Souillac. 1] a été enterré dans la chapelle de Saint-Michel parmi les 
autres évêques de Lodève. Nous avons l'inscription de sa tombe, qui 
est celle-ci : 


CY-c1r M£' JEAN-GEORGES DE SOUILIAC 
ÉVÊQUE ET COMTE DE LODÈVE ET DE MONTBRUN 
MORT LE QUATORZIÈME FÉVRIER 
MIL SEPT CENT CINQUANTE 
LA SOIXANTE QUATRIÈME ANNÉE DE SON AGE 
LA DIX HUITIÈME DE SON ÉPISCOPAT 
DONNEZ-LUI, SEIGNEUR, LE REPOS ÉTERNEL 


{1 ÿ a à la sacristie un tableau qui le représente. On trouve encore 
en ville quelques gravures de lui, mais très rares. 
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Les jansenistes abuserent de son nom et firent paraitre peu de 
jours avant sa mort une série de volumes sous le titre de Conférences 
de Lodève, où ils enseignaient leurs erreurs. M£' de Fumel venyea la 
memoire de son vénéré prédécesseur en déclarant que « ce n'était 
point l’œuvre de M5° de Souillac, mais l'œuvre clandestine de quel- 
qu'un de ces faux amis de la vérité, qui, trompant la contiance de 
l'évêque, profiterent, dans la dernière année de sa vie, des restes 
d'une sante faible ct languissante pour faire paraître sous le couvert 
de son nom, un ouvrage que sa piété réprouvait. » (Mandement sur 
les sources de l'incredulité.) 

1.6 testament de M5" de Souillac prouve combien il était attaché à 
l'Eglise de Rome et au Pape. 

Ce sont les renseignements que je trouve sous la main, à Ja hâte. 
ll serait facile de trouver d'autres documents sur le pontiticat de 
Mer de Souillac si quelque érudit avait la bonne pensée d'écrire sa 
vie. | 

Heureux de vous être agréable, veuillez, cher Monsieur, recevoir 
l'hommage de mes sentiments respectueux. 

RLISÉE LAGAIRE, 


Protonotaire apostolique, archiprétre de Saint-Fulcran. 


il y a daos la bibliothèque du château de la Gaubertie un 
exemplaire des Conférences de Lodève. L'ouvrage se compose 
de six volumes in-12, richement reliés en maroquin rouge, 
tranches dorées ; sur les plats sont gravées et dorées les armes 
de l'évêque de Lodève, d'or à trois épées de gueules, en pal, 
la pointe en bas, qui est de Souillac, ornées du chapeau épis- 
copal, de la crosse et de la mitre. Les Conférences sont précé- 
dées d'un mandement signé de l’évêque de Lodève et daté 
du 30 janvier 1748. Elles ont été imprimées à Paris, chez : 
J.-B. Coignard et Boudet, P. G. Le Mercicr au Livre d'or, 
Desaint et Saillant, 1749, avec privilège du Roi. L’exemplaire 
de la Gaubertie a appartenu à M. l'abbé de Flaumon, vicaire 
général et official du diocèse de Lodève, auquel Me de Souil- 
lac lègne quelque souvenir et qu'il nomme son exécuteur 
lestamentaire. Cet ahbé de Flaumon avait été prieur de St- 
Germain de Pontromieu et prévôt d'Issigeac ; il n'avait pas de 
parents et c'est le marquis de Souillac, neveu de l’évèque de 
Lodève, qu’il fit son héritier ; de là vient, sans doute, que cet 
exemplaire des Conférences de Lodève se trouve à la Gaubertie, 
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Je pense que les gravures de Ms° de Souillac dont parle 
M. l’archiprètre de Lodève sont les mêmes que celles dont 
nous possédons quelques exemplaires ; elles sont gravées par 
J.-B. de Poillv. C'est celle dont une reproduction accompagne 
ces notes, 

XAVIER DU PAVILLON. 


LA MAISON OÙ LE CHATEAU DES BAUDIES 


DEPUIS LA FIN DU XVII* SIÈCLE JUSQU A NOTRE EPOQUE 


Cette maison des Baudics, dans la commune de Mauzac, 
fut la demeure de plusieurs personnages illustres soit par le 
grand nom reçu de leurs ancètres, soit par la haute dignité 
et les nobles fonctions qui furent la récompense de leurs 
brillants et éminents services. Elle fournit matière à un petit 
historique, s'étendant depuis le déclin du xvir: siècle jusqu'à 
nos jours, et dont les registres de l’état-civil de Mauzac sont 
la source principale. Ge récit de courte haleine, mais non 
sans intérêt, préterait matitre à de graves réflexions. Il 
nous apprend, en effet, que le domaine des Baudies, dans 
le cours d'environ deux siècles, a chargé de maitres au moins 
sept fois, c'est-à-dire, en move 1n2, tous les trente ans. 

Faut-il en conclure que ce manoir et ses dépendances soient 
dépourvus de charmes et d'agréments assez puissants pour 
y lier et attacher fortement le cœur de ses maitres ? Tant s’en 
faut! Adossé, au couchant, à une petite colline, faisant face, 
au levant, à l'entrée d'une riante vallée, que commandait 
autrefois le château du Roc (1), entouré de térrains très 
fertiles et fort rénumérateurs ; le site en est charmant, 


(l' Le Roc, ancien repaire noble, de la famille de ce nom, les Adhémar du 
Rue, seigneurs du Saule, de la Capelle, de Paleyrac et autres lieux, alliés 
aux d'Archer, aux de Briançon, aux de Laborie de la Batut, et dont le dernier 
rcjelon périt sur l'échafaud en 1793. Aujourd'hui en ruines, ce manoir appar- 
tient à M. de Latour, de Verdon. 


nn 


des plus agréables, l'accés très facile el gracieux ; enchanteur 
le coup d'œil sur la plaine de la Dordogne, bien qu'il soit un 
peu borné, tronqué et gêné par le remblai de la voie ferréo 
qui s'étend lourdement. comme un rideau disgracicux en 
scindant la plaine et le bourg de Mauzac. 

En ce lieu de choix se trouvaient donc réunis, ou peu s’en 
faut, tous les avantages désirables et pouvant faire le charme, 
le bonheur de ses habitants. Aussi, de temps immémorial, 
cette demeure a-t-elle fait l'envie des amateurs à la recherche 
d'un lieu favorable tant au travail qu'au repos, également 
nécessaires, l’un et l'autre, à Ja nature humaine. Si, souvent 
elle a changé de propriétaire, elle n’en a jamais manqué. 
Déjà, vers la fin du xvn° siècle, et bien avant sans doute, elle 
fut la résidence de familles de haute. bourgeoisie. Elle portait 
méme le nom de chäteau, mais sans en avoir ni le cachet ui 
les caractères : dépourvue de tours, de créneaux, de machi- 
coulis, de donjon, elle n'avait d'un château qu’une ressem- 
blance assez lointaine ; elle n’en a recu la forme et la physio- 
nomie que dans la restauralion récemment exécutée par les 
soins de M. Albert Cantellaube, au lendemain de son acqui- 
sition des Baudies, ainsi que nous allons le rappeler dans le 
tableau historique et chronologique des propriétaires succes- 
sifs de ce domaine. 


| 
LES GONTHIER 


Vers la fin du xvu siècle, et certainement bien avant, les 
Baudies étaient habitées par la famille des Gonthier, sieurs 
de la Guarrigue. G. Gonthier, qui en était alors le chef, avait 
pour épouse Judith Moreau ou Maureau, fille de Raphaël 
Moreau, juge de Mauzac. 


Il 
LES MOREAU 


Dans les premières années du xvin siècle, les Morceau, 
alliés aux Gonthier, habilent les Baudies ; le chef, nouveau 
propriétaire du manoir, est Henri Moreau, neveu de Judith 
Moreau, dont il a recueilli la succession, 
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LES GONTAUT-BIRON 


Or, simultanément et avec les Moreau, habite le manoir des 
Baudies, une de leurs parentes, Anne du Castein, demoiselle 
de la Vigerie. Elle devient, en 1723, l'épouse du comte Félix 
de Gontaut-Biron-Saint-Geniès, chevalier, seigneur de Las: 
serre-Belet, de la paroisse de Saint-Cyr. Mais elle meurt jeune 
encore, à quarante ans, laissant au comte, son époux, un fils, 
Charles-Félix de Gontaut, né aux Baudies en 1729. 


Connu sous le nom de C'harles-Saint-Cyr, comte de Gontaut-Saint- 
Genies, il embrassa la carrière des armes ; à l’âge de quatorze ans, il 
était cornette au régiment de Languedoc ; il fut promu lieutenant en 
1748 ; deux ans plus tard, il devint capitaine au régiment du Roi- 
Dragons, successivement colonel au régiment de Tournaisis, en 1761, 
brigadier des armées du Roi, le trois janvier 1770, colonel du régiment 
du Perche, en 1775, maréchal de camp le 1° mars 1780 ; il recut le 
deux août 1787, la croix de commandeur de l'Ordre militaire de Saint- 
Louis. 

Pendant ses campagnes de guerre, il avait été blessé d'un coup de 
feu à l'épaule, en 1744, à l'affaire de Montalton, et encore blessé à 
Coni, en 1745, à Tortone. en 1746. En Allemagne, près de Brunswick, 
au village de Vareneck, en 1757, il défendit, avec le plus grand cou- 
rage, une porte qu'il occupait, tandis que M. de Villeneuve établissait 
les quartiers : il résista pendant trois heures à huit cents hommes, et 
il ne lui resta que treize dragons, tous les autres ayant été tués ou 
mis hors de combat. Lui-même fut atteint de trois coups de feu dans 
cette affaire, un au travers du corps, un à la jambe et l’autre à la tête. 

(Ertrail des Archives de la Guerre, par les soins obligeants de 
M. Joseph Durieux). 


Voilà bien un glorieux passé militaire. Avec un pareil état 
de services qui relevaient un nom déjà grand par ses aïeux, 
Je comte Félix-Charles pouvait prétendre à un brillant 
mariage. Il obtint, en effet, la main de Anne de Montterrand. 
De leur union provinrent plusieurs enfants, dont la naissance 
fut honorée et célébrée, aux Baurdies, par la présence d’un 
du Castein, chevalier, seigneur des Taboisies, d’un de La 
Palisse, seigneur du Montdounel, des de Gontaut-Saint- 
Geniés, des de Malet de la Valouze, etc, etc,. 
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Parmi leurs enfants doit trouver place ici, une fille, née en 
janvier 1780, Gabriolle de Gontaut, qui fut chanoinesse de 
Maubeuge. La mort de la mère suivit de près la naissance de 
cette enfant ; et, quant au père, il mourut en septembre 1793, 
âgé de soixante-quatre ans. A treize ans, Gabrielle de Gon- 
taut est donc orpheline de père et mère, et à peine a-t-elle 
accompli sa quatorzième aunée, que déjà elle cst fiancée à 
M. Jean-Elie Morand-Dupuch. 


IV 
LES MORAND-DUPUCH 


Et le vingt-cinq ventôse, an II (17 mars 1794), a lieu, à 
Mauzac, 


le mariage de Gabrielle Gontaut, âgée de quatorze ans, et de Jean- 
Elie Morand-Dupuch, militaire, maréchal de camp (1), àgé de vingt-six 
ans, natif de Gageac, district de Bergerac. fils de Théodore Dupuch, 
cultivateur, et de Marie Planteau, demeurant aux Marteaux. (Registres 
de l'élat-civil de Mauzac). 

. Ua de leurs enfants, 

le troisième, naquit le vingt-quatre pluvidôse, an VI, (12 février 1798) 
sous le patronage ou parrainage de son grand-pere, Elie-Théodore 


Dupuch, du lieu des Marteaux et de Martin Dupuch, habitant de la 
Grangeneuve, paroisse de Trémolat (2). 


Théodore fut baptisé (qu’on me permette ici ce détail) par 
le vénérable abbé Lafarge, curé de Mauzac, qui, rentré 
en France, après un exil de plusieurs années en Espagne, 
exerça plus ou moins ouvertement, souvent en se deguisant, 
le saint ministère, dans notre contrée dépourvue de prêtres. 

Thév..o'ce Morand-Dupuch portait dans ses veines du sang 
des Biron ; il se montra digne héritier de la valeur de son 


(1) « Maréchal de camp », est-il dit dans l'acte de mariage, mais grade qui 
ne lui est pas atiribué aux Archives de la guerre. 

(2) Les Dupuch de Trémolat et ceux de Gugeac étaient parents, ainsi que 
les Matthieu Dupuch, d'Eymet ; ces derniers, du reste, étaient originaires de 
Trémolat. Mais tous ces Dupuch étaient-ils parents du général Dupuch, dunt 
il est queslion dans notre Bulletin, au 5 février 1908 ? Je l’ignore enti:re- 
ment. 
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grand-père maternel ; il fut la gloire de sa famille. Avant, en 
citet, embrassé la carrière des armes, il devint général de 
division ; il est juste de rapporter ici les états de service de 
ce brillant officier que le toujours abligeant M. Joseph Du- 
rieux a extrait, sur ma demande, des Archives du Ministère 
de la Guerre. 


Garde du corps de Monsieur, en 1815, puis garde du corps du Roi 
jusqu'en 1830 ; capitaine au huitieme Dragons ; lieutenant-colonel au 
deuxieme chasseurs d'Afrique, en 1844 : colonel du quatrième chas- 
seurs,en 1851 ; général de division, en 1858 ; inspecteur général 
et Président de la Commission d'hygiène hippique et grand officier de 
la Legion d'Honneur en 1861. 


Le général Dupuch se maria à Paris, en 18352, à la mairie 
du dixième arrondissement, avec demoiselle Pauline de Fou- 
cault, originaire de Dussac, canton de La Nouaille. Elle était 
la nièce de l’abbé de Féletz, célèbre homme de lettres, et en 
outre confesseur de la foi, ayant souffert de longs mois sur 
les pontons de Rochefort. En l'abbé de Féletz, qui mourut en 
1850, s'éteignit le dernier rejeton de l'ancienne Maison de 
Féletz. (1). C'est en raison de ces touchants et glorieux sou- 
venirs que le général Théodore Dupuch demanda l'autorisa- 
lion de joindre à son nom, qu'il avait illustré par les armes, 
le nom de Féletz, si renommé dans les lettres. Il obtint, en 
effet, un décret impérial signé Napoléon IIT, daté de Saint- 
Cloud le 29 octobre 1853, et qui l'autorisait à s'appeler Dupuch 
de Feletz. À ce décret vint s'ajouter, quelque temps après, un 
jugement du 24 janvier 1855, signifié au général par exploit 
de he Chaume, huissier à La Linde, du 24 février 1855, lequel 
acte fut inscrit et annexé, comme on peut l'y voir et le lire, à 
l'acte de naissance du général du 14 pluviôse, an VI. 

Il faut enfin, pour ètre complet, ajouter que l'autorisation 
susdite s'étendait à loule la famille de M. Th. Dupuch, et 
devait être inscrite : {° ainsi qu’il vient d'être observe, à l’acle 
de naissance du demandeur ; 2° à l’acte de mariage du même 
personnage ; et 3° à l'acte de naissan:’e de son fils. 


© (D Féletz, ancien repaire noble, aujourd'hui de la commune d'Aubas can- 
ton de Montigoac. 
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Après 1841, on ne trouve plus de traces, à Mauzac, des Mo- 
raud-Dupuch ; ils en ont disparuet se sont fixés à Bergerac 
ou aux environs où je n'ai pas à les suivre... 


V 
LES BOURSON 


Aux Morand-Dupuch succéda, dans le domaine des Baudies, 
M. Bourson, banquier à Bergerac. Entre eux intervint un 
échange par lequel celui-ci prit les Baudies et délaissa au pre- 
mier son grand vignoble ou un domaine aux portes de la 
ville. Cet honorable agent de change eut, dans la région, un 
moment de vogue et de crédit. A lui, à son dévouement, et 
aussi, disons-le, à sa générosité revinrent, en partie du moins, 
le enccès et le mérite de la reconstruction, vers l’an 1860, de 
la nouvelle église de Mauzac. Mais, hélas ! malheureux dans 
ses opérations financières, M. Bourson dut se retirer des 
affaires et liquider sa situation. 


VI 
LES VIZERIE. 


Après la retraite du banquier Bourson, les Baudies durent 
ètre mises en vente. La propriété en échut à M. Vizerie, fils 
du docteur médecin Vizerie, de la ville de Bergerac, protes- 
tants l’un et l’autre. C'était vers l'an 1870. Cette famille n'y 
fit qu'un court passage. de quelques années, 


VII 
M. CANTELLAUBE. 


Vers 1895, les Vizerie ayant quitté les Baudies, j'ignore pour 
quelles raisons, cettte propriété fut achetée par M. Albert 
Cantellaube de Ritat, originaire de Campsegrel, receveur 
particulier des finances. Il avait épousé demoiselle Reygou- 
deau de Villebardet. Avant de prendre sa retraite, il avait 
déjà fait l'acquisition de ce domaine, qu’il avait eu occasion 
de connaitre alors que, jeune encore, il venait en visite, avec 
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ses frères, dans une famille du voisinage, chez les MM. Sé- 
pière, propriétaires, à cette époque, de l'antique Maison de 
Laumède, paroisse de Drayaux. 

Depuis de lungues années, M. Caotellaube avait dù jeter 
son dévolu sur le domaine des Baudies. En en devenant le 
propriétaire, ce fut une idée bien arrêtée chez lui d'en faire 
le lieu de son repos. Il s'y attacha séricuseiment, et, voulant 
l'embellir, afin de consolider son affection ct d'en étcrniser 
les liens, il consacra au renouvellement de cette antique mai- 
son, une grande partie de son avoir. Sa douce et aussi très 
chaude affection en fit jaillir un tout gentil châtelet, ainsi que 
sous les doux ct chauds rayons du soleil s’épanouit la fleur 
gracieuse el parfuméc. Ce pelit bijou d'architecture paraît, en 
cffet, et se présente comme une fleur éclose de la futaie un 
peu sombre des arbres qui l'ombragent, ct l'enserrant de 
trop près, peut-être, le dérobent ainsi à l'étude de l'artiste 
amateur, désireux de prendre la vue de ce manoir élégant et 
coquet, avec ses tours sveltes et dégagées qui en ornent Îles 
angles, le tout dans un style peut-être un peu mélangé, qui, 
sans le choquer, satisfait l'œil et flatte le goût du visiteur. 


VIT 


En touchant au terme de cette courte excursion, nous arri- 
vons au propriétaire qui, le huitième, depuis environ deux 
siècles, va continuer la vie et le mouvement dans ces licux 
trausformés par le restaurateur que nous venons de voir à 
l'œuvre. M. Cantellaube était digne de jouir longuement, à 
loisir et paisiblement des délices de son ouvrage. Mais elle 
n'a point de ces égards de sentiment ou de raison, 13 mort 
qui l'a visité et enlevé de son tout chéri castel pour lui don- 
ner un autre asile . | 

Il n'a pas laissé d'enfants pour recueillir sa succession. A 
qui passera-t-elle ? La châtclaine, sa digne veuve, jouira sans 
doute, sa vie durant, du manoïr restauré et de ses dépendan- 
ces. Tout l'y attache : elle a lan contribué, avec la délica- 
tesse de son goût, à embellir ce lieu choisi et à y répandre le 
charme ! Elle y a vécu, quelques années, trop courtes, mais 
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heureuses ! Elle y a cufin recu le dernier soupir de 530 très 
bon époux dont l'ombre, doucement errantée dans ces lieux 
chéris, lui laissera au cœur la consolante assurance du revoir 
sans fo. 

Mais après elle ? Ce domaine ira ou bien à quelque neveu 
portant le même nom, sans être héritier par filiation directe, 
ou bien à quelque étranger qui en aura fait l'acquisition. Nou- 
veau changeinent, par conséquent ! Nouveau nom ! Nouveau 
propriélaire. 

PETITE CONCLUSION 


‘ 


L'histoire est une école ; il ne suffit pas, pour profiter de 
ses leçons, de relever et d'exposer les faits dont elle se com- 
pose, il faut en faire la philosophie, et, pour cela, remonter 
aux causes des évènements et en déduire leurs effets et leurs 
conséquences. C’est ainsi que la science du passé devient une 
leçon pour quiconque, étant esprit sérieux, attentif, réfléchi, 
impartial, sans préjugé ni parti-pris, aime la lumière et cher- 
che la vérité. 

Ainsi du court exposé qui précède se dégagent et jaillis- 
sent naturellement, sans cflort, des conclusions telles qu'il 
est à peine besoin de les signaler : 1° pour l’homme, indivi- 
duellement, comme pour les familles il n'est pas de demeure 
stable, durable, permanente ; 2° nous travaillons beaucoup, 
nous peinons grandement, mais hélas ! ce n’est pas pour 
nous-mêmes ; sic vos, non vobis, quatre mots du poète latin qui 
expriment très brièvement, mais bien fortement une pen- 
sée et un fait d'expérience fréquente ; parole qui est un écho 
parfait de cette sentence de l'Infaillible et Eternelle Vérité : 
l'hommæe thésaurise, mais pour qui ? Il l'ignore. 


Le chanoine GOUSTAT. 


RER, ne me mur — ds. « he Rene 
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NÉCROLOGIE 


EMMANUEI, DUVERGIER DE HAURANKXE. 


Notre Société, cruellement éprouvée depuis quelque temps par la 
perte de plusieurs confrères, vient de l'être de nouveau, de la façon 
la plus sensible, par la mort de M. Duvergier de Hauranne, survenue 
au château d'Herry (Cher), le 6 mars dernier. 

Bien qu'il ne fût pas Perigourdin d'origine, notre regretté confrère 
l'était devenu par l'achat qu'ilfit. il y a une trentaine d'années, du 
château et du beau domaine de Boisseuilb, à la porte d’Hautefort. 
Cette acquisition l'attacha par des liens étroits à notre province, où 
il faisait de fréquents séjours. Devenu ainsi propriétaire de ce manoir 
de Bellegarde, où la légende fait naître Bertran de Born, et de la forèt 
et de l'étang de Born, qui perpétuent le nom du fameux troubadour, 
il avait trop le culte de la tradition pour ne pas sentir tres vivement 
la grandeur des souvenirs qui s'attachaient à ces lieux. Il prit de la 
sorte le goût de l'histoire du Périgord, et notre Société le recut de 
bonne heure au nombre de ses membres. Je l’ai suffisamment connu 
pour témoigner que, si ses multiples occupations l’empechérent de 
collaborer activement à nos travaux, il ne cessa de les suivre avec le 
plus sympathique intérêt. 

. Quand la mort nous a pris notre confrère, il avait 75 ans, étant ne 
le 15 janvier 1839. Il portait dignement l'héritage d'un nom glorieux 
à plus d'un titre. Nul n'ignore que la famille Duvergier de Hauranne, 
originaire du pays de Labourd, était déjà illustre au xv1” sièele, 
grâce à ce fameux abbé de Saint-Cyran, l'un des premiers propaga- 
teurs en France de la doctrine janséniste et qui dut à son inflexible 
résistance à l'autorité royale de passer plus de quatre années à la 
prison de Vincennes, d'où il ne sortit qu'après la mort du cardinal de 
Richelieu, qui l'y avait fait enfermer. Plus pres de nous, les ascendants 
les plus proches de notre regretté confrére inscrivirent leur nom de 
la facon la plus honorable dans les fastes de l'histoire de la monarchie 
parlementaire. Témoin son aïeul. député de la Seine-Inférieure sous 
la Restauration, connu par ses écrits et par son opposition libérale à la 
politique absolutiste, et surtout son pere, Prosper (1398-1881), qui, 
après avoir été un des chefs du parti doctrinaire, devint l’un des 
principaux lieutenants de Thiers dans sa lutte contre le ministre 
Guizot, contribua ainsi (il devait le regretter plus tard) à la chute de 
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la monarchie de Juillet, et termina sa carrière politique en s’opposant 
au coup d'Etat du 2 décembre 1851, ce qui lui valut d'être empri- 
sonné et exilé. Auteur d'une importante ÆHisloire du (Gouvernement 
parlementaire en France de 181% à 18%8, restée malheureusement 
inachevée après le dixième volume, il fut élu membre de l'Académie 
francaise le 19 mai 1870. 

Prosper Duvergier de Hauranne eut deux fils. Le plus jeune, auquel 
il devait survivre, continua la tradition politique de la famille, mais 
dans un sens plus avance : il fut envoyé à la Chambre des Députés 
par le département du Cher. L'ainé, notre confrere, garda la ineil- 
leure part et se dévoua à faire le bien. 

Non qu’il se désintéressit des affaires publiques. loin de là! Maire 
de sa chère commune d'Herry depuis 1872, conseiller général du Cher 
pendant vingt-sept ans, il fut le maire modele, le conseiller général 
exemplaire, au témoignage même de ses adversaires politiques (il n°a- 
vait pas d'ennernis), dont il forcait l'estime. Maïs le meilleur de son 
activité, il le donnait aux œuvres philanthropiques et à l'agronomie. 

Délégué de la Croix-Rouge pour l'organisation des ambulances dans 
la région du Centre pendant la guerre franco-allemande le dévoue- 
ment avec lequel il remplit cette mission, fut justemer.t récompensé 
par la croix de chevalier de la Légion d'honneur. Son zele pour le 
succès de cette œuvre, zéle qui, comme l'on voit, datait de loin, ne 
se ralentit jamais et il resta jusqu'à la fin l'un des conseillers les plus 
actifs, et jusqu'en 1909, président de la Commission des finances, de 
la Sociélé de secours aux blessés des armées de lerre el de mer. Mais sa 
bienfaisance. toujours en éveil, estimait qu'elle n'avait jamais assez 
fait. Soucieux d'assurer le sort, toujours incertain, des membres de 
l'enseignement libre, il fonda, à leur usage, une caisse mutuelle de 
retraites pour la région du Centre, et il faudrait ignorer la passion de 
l’agriculture qu'il eut toute sa vie, pour penser qu'il ne fit pas en fa- 
veur des travailleurs de la terre tout son devoir et mème au-delà. 

L’'agronomie fut, en effet, son occupation préférée. Il avait foi en 
elle, et une foi agissante. Toujours à l'avant-garde du progres, pré- 
chant d'exemple par la parole- et par l'écrit (on lui doit plusieurs 
brochures d'économie rurale), il visa à faire de ses deux principaux 
domaines, celui d'Herry et celui de Boisseuilh, des exploitations mo- 
deles, et, si j'en crois de bons juges, il y réussit. Et pour lui, en agri- 
culture comme en toutes choses, l'intérêt général primait l'intérèt 
particulier. Cette conception élevée de son rôle lui faisait remplir avec 
toute sa conscience, infiniment scrupuleuse, les nombreux mandats 
qui lui furent conférés et que tant d'autres qui en sont investis ne con- 
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sidèrent que comme d'honorifiques sinécures. Membre du conseil dé 
la Société des Agriculteurs de France, correspondant de la Société 
nationale d'Agriculture, président de la Société d'Agriculture du Cher, 
vice-président pour le département de la Haute-Vienne de l'Union des 
Syndicats agricoles du Périgord et du Limousin, vice-président du Syn- 
dicat de la race bovine limousine, sa prodigieuse activité suffisait à 
tout mener de front, et l'on n'a pas oublié, pour ne citer qu'un seul 
exemple, avec quel zele vraiment juvénile il sut préparer le grand 
concours de reproducteurs qui se tint en 1911 à Perigueux. 

Sur la tombe de notre regrette confrere., des voix éloquentes ont 
salué, comme il convenait.la mémoire de cet homme excellent, de qui 
l'on peut dire, sans nulle exagération. qu'il a passé en faisant le bien. 
Citons simplement les paroles par lesquelles son ami, le comte Louis 
de Vogüé, parlant au nom de la Société des Agriculteurs de France et 
de Ja Société d'Agriculture du Cher, a caractérisé une carriere si bien 
1emplie : 

« Deux grandes idées dirigeaient tous ses actes : le bien, le devoir. 
Lorsqu'une initiative nouvelle lui paraissait bonne, il n’hésitait pas à 
la prendre ; rien n’arrétait son activité toujours en éveil, quand sa 
conscience lui montrait un noble but à poursuivre. Homme de bien, 
homme de devoir, il le fut dans toutes les circonstances de sa vie ; il 
le fut dans toute l’acception de ces mots sublimes, ferme dans ses 
convictions. indulgent pour les autres, avec cette simplicité char- 
mante, avec cette bonté obstinée qui étaient les traits dominants de 
son caractere, avec cette sérénité en,ouée que donne aux âmes droites 
la foi dans leurs destinées éternelles. » 

On ne pouvait mieux dire, ni plus justement. Ceux d’entre nous qui 
ont connu d'un peu pres M. Duvergier de Hauranne ont pu apprécier 
en lui le noble cœur, l'esprit eleve, ce type achevé de courtoisie et 
d'obligeance, qu'il était. Le grand vide que leur laisse la disparition 
de ce parfait gentilhomme donne la mesure de la perte qu'ils ont faite 
en se séparant de lui. 

R. VILLEPELET. 


Deuæ planches accompagnent relte licraison : la 1" représente les 
Mégalithes de la Dordogne; et la 2° est le Portrait de Ms" Georges de 
Soutllac, éc'que de Louéce. 


Le gérant responsable, H. Erourneau. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


DE LA 


SOCIÈTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 
| Du 27 mai 1914 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à huit heures du soir, dans la salle. 
du Château-Barrière. 

Sont présents : MM. Aublant, de Biran, le marquis de 
Fayolle, Féaux, Fourgeaud, le docteur Lafon, Ribette, Eugène 
Roux et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Dujarric-Descombes, Charles Durand, 
Bayle, Délugin, le capitaine Manhès et le comte de Saint- 
Saud. | 

Le procès-verbal de la séance du 7 mai est lu et adopté. 


M. le Président nous annonce tout d'abord la mort de deux 
de nos confrères, de M. DE LA SALLE DU MAIGNAUD, qui était 
trés aimé et très connu aux environs de Thiviers et qui, à plu- 
sieurs reprises et pendant de longues années, a été maire de la 
commune d'Evzerat: — et de M. Ivan DE VALBRUNE, officier du 
Mérite agricole, ancien archiviste-adjoint de la Dordogne, an- 
cien conseiller d'arrondissement, président du Comice agrico- 
le de Saint-Astier, au château de La Batut, qui était des nôtres 
depuis la fondation de la Société et s'intéressait à loutes les 
questions his:oriques concernant notre province. Collabora- 
teur de Léon Dessalles, il avait rédigé un répertoire numéri- 
que des séries de l'époque révolutionnaire aux Archives de 
la Dordogne et un inventaire très sommaire des archives de 
l'hôpital de Périgueux. 

De sympathiques regrets accueillent cette triste communi- 
cation. 


M. LE PRÉSIDENT nous rappelle qu'aux termes de l’arlicle 
8 de nos staluts, nous avons à procéder aujourd'hui à l'élec- 
17 
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tion des membres du bureau soumis à réélection, leurs pou- 
voirs étant épuisés. Il invite nos confrères présents à venir 
voter immédiatement pour ne pas troubler l’ordre de la 
séance et quoique l’urne doive rester ouverte jusqu'à la fin 
pour les retardataires. 

Chacun apporte successivement son bulletin de vote. 


Depuis le commencement du mois, notre bibliothèque a 
reçu les ouvrages suivants : 


Comptes-rendus des séances de l'année 1914 de l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de janvier, in-8°, avec 
planches et illustrations, Paris, Auguste Picard, éditeur ; où, 
p. 68, dans une communication de M. Marcel Dieulafoy sur 
la Basilique de Lugdunum Conrenarum, l'auteur dit : 


Sidoine Apollinaire rapporte qu'Euric, roi des Visigoths (466-485), 
monta sur le trône après le meurtre de son frère Théodoric et marty- 
risa l'évêque des Convènes en même temps que les évêques de Bor- 
deaux, de Périgueux, de Rodez, de Limoges, de Javols (Lozere), 
d'Eauze (Gers), de Bazas (Gironde), d'Auch et beaucoup d’autres vil- 
les, supprima leurs sièges et ferma les églises, Avant d'être évêque, 
Sidoine avait lutté contre Euric et s'était montré son adversaire 
résolu. En souvenir de cette période de combats, il semble qu'il ait 
exagéré les méfaits de son adversaire et qu'il y ait eu plus d'exils 
que d'executions..…. 


Bulletin philologique et historique du Comité des Travaux 
historiques et scientifiques, année 1913, n°° { et 2, un fasci- 
cule in-8°, Paris, Imprimerie nalionale ; contenant 1° p. 31, 
une communication de M. Géraud Lavergne sur Un diplôme 
inédit de Philippe Auguste, concernant l’abbaye d’Ivry, diocèse 
d'Evreux (1195), qui a été relrouvé aux Archives de la Dordo- 
gne, dans le fonds des du Lau d'Allemans, récemment donné ; 
et 2 une autre cominunication de notre savant confrère sur 
Un acte inédit de François E (45 juin 1530) relatif aux impôts ; 

Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n°5, 10 mai 1914, in-8v, Périgueux, imprimerie 
Cassard frères ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome VI, 5° livraison, mai 1914, in-8° avec un por- 
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trait, Périgueux, typographie Ronteix ; contenant une notice 
de M. Dujarric-Descombes sur Mistral et le Bournat ; 

Bulletin trimestriel de la Société des sciences, lettres et arts de 
Bayonne, année 1414, n° 1, in-8 avec une planche, Bayonne, 
imprimerie Foltzer ; 

Annales de la Faculté des lettres d'Aix, tome VI, n° 1-2, 
janvier-juin 1912, un fascicule in-8°, Marseille, imprimerie 
Barlatier, 1912 ; 

Annales de la Faculté de droit d'Aix, tome VI, n° 1-2, jan- 
vier-juin 1912, un fascicule in-8°, Marseille, imprimerie farla- 
tier, 1913 ; 

De M. Délugin, le tiré à part de son mémoire sur le Relief 
sur pierre Aurignacten à représentations humaines, découvert 
au Terme Pialat, commune de Saint-A vit-Sénieur (Dordogne), 
in-8°, avec deux planches ; 

De M. le comte Charles de Beaumont, sa brochure sur 
L'église de Montbron (Charente), in-8° avec plan, inscriptions 
et illustralions, Caen, Henri Delesques, imprimeur, 1914 ; et 
son autre brochure sur les Tours du xu° siècle dans la région 
Nontronnaise, in-8, avec planches, Caen, Delesques, impri- 
meur, 1914 ; 

De M. Ernest Dannery, membre de la Société française 
d'Archéologie, trois tirés à part de sa Troisième lettre ouverte 
au Conseil municipal de Périgueux, les grands travaux, Peri- 
gueux capitale du Tourisme, in-8, Périgueux, imprimerie Jou- 
cla, 1914; 

Et de M. Dubut, trois numéros du journal l'Etoile, de Ribé- 
rac, des 8, 15 et 22 inmui 19i4, où il publieson important tra- 
vail sur Rtbérac et les environs pendant la Révolution française 
(de 1792 et 1796. 


Des remerciements sont votés aux donateurs. 


Plusieurs journaux L'Indépendant de Loir-et-Cher, du 13 
mai, Le Courrier du Centre, du 17 mai, font l'éloge du mé- 
moire de M. Délugin, récemment publié dans notre Bulletin 
sur un Relief sur pierre Aurignacien à représentations humaines, 
découvert au Terme Pialat, commune de Saint-Avit-Sénieur 
(Dordogne). M. le docteur Capilan en parla dans une confé- 
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rence faite à Blois le 4 mai courant à la Société d'Histoire na- 


turelle de Loir-et-Cher, dont notre confrère M. Délugin est 
un des fondateurs. 


M. le comte pe Sarnr-Exuréry et M. André DE LACHAPELLE, 
élus dernièrement membres titulaires, adressent leurs re- 
merciements à la Sociélé, « qui accomplit la grande tâche de 
faire revivre le passé de notre province. » 


M. Féaux a la satisfaction de nous annoncer qu'il vient de 
terminer le travail de restauration de la défense de mam- 
mouth, trouvée dans la sablicre des Maurilloux, commune 
de Trélissac, le 20 décembre 1912. 

« On se souvient qu'en nous faisant connaître cette décou- 
verte, M. Féaux nous signalait l’état de décomposition dans 
lequel se trouvait malheureusement cette défense (4) et qu'il 
exprimait cependant l'espoir d'arriver à la consolider et à la 
sauver de la destruction ; c'est aujourd’hui chose faite dans 
la mesure du possible. 

« Notre érudit confrère nous donne quelques détails sur la 
facon dont il a procédé pour arriver au résultat désiré ; il n’a 
pas fallu moins de 8 kilogr. de colle forte de Givet, addition- 
née de 620 grammes d'acide phénique et diluée dans environ 
50 litres d'eau que la défense a dû absorber bouillante, pres- 
que goutte à goutte, en de nombreuses séances ; le durcisse- 
ment complet a été oblenu ensuite par l'emploi de 3/4 de 
litre de formol à 40 0/0, élendu d’eau. 

« Aujourd'hui la défense se présente comme un bloc solide 
dans lequel se voient les lunes d'ivoire encore en place du 
côté de la racine de la dent, mais presque entierement dislo- 
quées et déplacées sur le reste de la longueur, principalement 
du côté interne de la courbure. La face qui, lors de la décou- 
verte, était en dessus et que montrait la photographie que M. 
Féaux fit jadis passer sous nos yeux, a été la plus endom- 
magée par la dessication ; le côté opposé, le premier dégagé 
de son enveloppe de plâtre, a mieux résisté ; ce. défaut d'ho- 
mogénéilé de la masse empêchera de placer la défense dans la 
méme position que celle de la sablière de Pont-Bonne ; elle 
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devra rester couchée dans une vitrine, sur un lit de sable et 
conserver, en dessous, une bande de son alvéole de plâtre. 
C'est ainsi qu'elle sera mise sous les yeux du public aussitôt 
que certains travaux d'aménagement projetés au Musée per- 
mettront de l'exposcr. » 


L’assemble félicite M. Féaux de la longue et habile cons: 
tance sans découragement qu'il a apportée à cette difticile 
restauration. | 


Notre confrère M. GRENIER nous informe qu'on a trouvé sur 
lo territoire de la commune du Fleix des quantilés de médail- 
les et de monnaies qui, malheureusement, ont eté dispersées. 
« J'ai pu cependant, nous écrit-il, me rendre acquéreur de 
quelques-unes qui, toutes, provenaient du cimetière catholi- 
que. L'une d'elles, assez curieuse, m'a été décrile par mon 
voisin et ami, M. le commandant Babut, président de la So- 
ciété numismatique de France, qui était venu visiler sa pro- 
priété de Monfaucon. 

« Frappée dans le Sud-Ouest de la France, elle est au type 
Wisigoth et du vi siècle de la période de transition ; elle pré- 
sente au droit le buste dégénéré d'un empereur romain, qui 
deviendra bientôt Mérovingien et elle conserve au revers le 
type byzantin qui sera bientôt remplacé par celui de la croix ; 
comme sur la plupart des monnaies de cette époque, la lé- 
gende est composée de lettres gravées sans suites et qui ne 
forment pas de mots intelligibles. Les lettres O N O durevers 
sous le personnage assis sont la dégénérescence de GONOB 
Constantinople. | 

« Si je n'ai pas empêché l'exode de ces monnaies, parce que 
je ne le pouvais pas, j'ai du moins l’avantage de n'avoir pas 
laissé au pillage la station magdalénienne de Gabastou, située 
au nord du bourg du Fleix, au sommet des coteaux. 

« Je termine maintenant mes lravaux (fouilles) qui me don- 
neront plus de trois mille pièces. Les burins sont les plus 
nombreux, ils sont de toutes sortes, avec des doubles grattoirs 
et notamment de belles lames de 0.25 c. Je ne compte pas 
dans ce nombre la quantité considérable de pièces microli- 
thiques. » 
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Dans une seconde lettre, notre confrère nous fournit quel- 
que précision sur la situation de la station de Gabastou, qui 
se trouve dans la commune du Fleix et dans celle de Monfau- 
con. « L'atelier magdalénien se trouve dans Monfaucon et 
n'est séparé de celle du Fleix que par le chemin de la Fley- 
taie qui sert de limites. 

« Gabastou sera bicntôt connu par la découverte de celte 
station magdalénienne à ciel ouvert ; mais il est déjà renom- 
mé par le séjour qu'y firent les chauffcurs commandées par 
le fameux Labredandaine et qui furent condamnés à la peine 
de mort suivant jugements rendus par le tribunal criminel du 
département de la Dordogne, les 22 ventôse an IX et 16 ger- 
minal, même an, de la République francaise. 

« J'ai écrit cette cause célèbre dans la monographie inédite de 
la commune du Fleix que je ne tarderai pas à mettre au jour. 

«Ce Labredandaine (nom de combat) avaittrois filles. Quand 
il partait avec Sa compagnie, ses filles la passaient en revue et 
si l'un d’eux élait reconnu comme non assez bien maquillé, 
toute la troupe changeait de costume. 

« L'un d'eux, qui avait échappé aux recherches de la muré- 
chaussée, fut reconnu près de Prigonrieux et pendu haut et 
court à une branche d'arbre sur les bords du ruisseau (pro- 
fond ruisseau) par la population ». 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNERAL dépose sur le bureau une petite 
série de silex taillès que lui a remis notre confrère M. Decoux- 
Lagoutte, et qui ont été trouvés, avec un certain nombre d’au- 
tres semblables, dans des blés dits : blés du Danube prove- 
nant probablement de Roumanie. 

Ces silex sont tous de couleur brun jaune clair ; ce sont de 
pelits éclats de forme oblongue, retaillés sur les bords, dessus 
et dessous ainsi qu'aux exlrémilés ; deux sont cassés et pré- 
sentent au point de cassure des arêtes vives, dans tous Îles 
autres les arêtes sont plus où moins abatlues ; ils ont, en 
somine, l'aspect de petils instruments néolithiques. 

C'est la première fois que des objets semblables ont été 
trouvés à la minoterie de Barnabé bien qu'elle ait déjà 
employé des blés de même provenance ; mais il a pu y en 
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avoir qui auraient été rejetés par les appareils de triage, sans 
avoir élé remarqués. | 

Comment expliquer leur présence dans ce blé”? Quoique 
M. Decoux-Lagoutte ne puisse pas préciser la quantité de silex 
qui se trouvaient dans environ 8.000 sacs, cette quantité est 
trop faible pour qu'on puisse croire qu’ils v ont été introduits 
dans le but de frauder sur le poids. Si ce blé eût eté ensaché 
et si le nombre de silex eût été à peu près le même dans 
Chaque sac, on pourrait, nous dit M. Aublant, croire à l'exé- 
cution de quelque pratique d’une sorte de fétichisme, quelque 
rite ancien; mais on ne peut pas s'arrèler à celte supposition ; 
le blé qui contenait ces silex a été prélevé sur le chargement 
complet d’un navire qui l'avait transporté « en vrac » à Bor- 
deaux. M. Féaux perise que ces objets ont étéramassés à terre, 
par hasard, en même temps que le grain et qu'ils se sont 
détachés d’une sorte de herse employée encore de nos jours 
pour le dépiquage du blé, à Madère, à Ténériffe, en Sardai- 
gne, en Tunisie et probablement ailleurs. Cette herse, dont 
J. Evans donne la description et le dessin dans Les âges de la 
pierre (traduction Barbier), pages 277 et suivantes, et qu'il 
compare au Tribulum des Romains, est composée de pièces 
de bois reliées, sur une face, par des traverses et armées, sur 
l'autre face, de plusieurs centaines d’éclats de silex incrustés 
dans le bois ; Evans nc dit pas que ces silex soient taillés, 
mais il est à supposer qu’ils doivent l'être, car des arêtes vives 
risqueraient probablement d’endommager les grains de blé. 

M. Aublant a vu précisément dans les bulletins de la Societé 
préhistorique française un dessin représentant des paysans 
Rounains manœuvyrant un instrumeat semblable ; notre con- 
frère recherchera ce qui a été dit à ce sujet. 

M. Decoux-Lagoutte n'a malheureusement pas en Rouma- 
mie de correspondant près duquel il puisse se renseigner, en 
lui signalant le fait de la trouvaille de ces silex ; mais M Féaux 
le pricra de vouloir bien essayer d'obtenir quelques éclaircis- 
sements du négociant de Bordeaux auquel ces blés du Danube 
ont été achelés et de lui demander, en mème temps, s’il ne 
serait pas possible de faire venir, à l'occasion de l'envoi d'un 
autre chargement de blé, une de ces curieuses herses qui 
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aurait sa place toute indiquée dans la salle préhistorique du 
Musée du Périgord. 


M. Robert VILLEPELET a dressé et nous envoie un inventaire 
des liasses cotées Q' 171-175 des Archives nationales. Ces 
liasses contiennent des titres d’un caractère exclusivement 
domanial. Ils intéressent le Périgord et s'échelonnent depuis 
1400 jusqu à la Révolution. Grande est leur variété. On y trouve 
notamment plusieurs vidimus des lettres du roi Charles VI 
donnant le comté de Périgord à son frère Louis duc d'Or- 
léans ; d’autres actes relatifs au sort de ce même comté pen- 
dant le xv° siècle, mais surtout, des contrats d’aliénation par 
le roi Henri IV et par ses successeurs de nombreuses portions 
du Domaine, corporel et incorporel, de la couronne. Les docu- 
ments analysés fournissent, pour l'histoire des localités et des 
familles périgourdines, de précieuses données que l’on cher- 
cherait vainement ailleurs. Pour faciliter la consultation de 
ce catalogue, notre confrère l'a disposé par arrondissement, et, 
dans chaque arrondissement, par ordre alphabétique des 
communes actuelles intéressées. A l’aide de plusieurs des 
titres inventoriés, M. Robert Villepelet a étudié le rôle de 
Henri IV en tant que dernier comte de Périgord, dans une 
pelile notice qui peut servir d'introduction à l'inventaire pré- 
cité. Il a pensé que l'un et l'autre trouveraient leur emploi 
dans notre Bulletin tout désigné pour porter à la connaissan- 
ce de nos confrères des références uliles à leurs travaux. 


En s'excusant de ne pas assister à la séance, notre confrère 
M. DE SAINT-SAUD, qui fait en ce moment un assez long voyage 
a l'étranger, nous demande si on aurait connaissance d'un 
complot contre la sûreté de l'Etat, commis par un prêtre du 
Périgord, au xvrit siècle. Ce complot devait être grave, car, 
sursoyant à la procédure ordinaire, le Roi évoqua l'affaire au 
Conseil. 

Le 17 décembre 1756, Lettres patentes (enregistrées au 
Parlement de Bordeaux, .frehires départementales de la Gironde. 
B. 88, f° 134, 1°) : 


« Sur arrèt qui évoque et nomine pour commissaires du nombre de 
messieurs du Parlement pour procéder conjointement au jugement du 
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procès de M° Dominique Thibault, prieur d’Auriac de Boursac en Péri- 
gord... » qui était « prévenu du crime d'intelligence et de complot 
avec les ennemis de l'Etat. » Le Roi « désirant que dans une matiere 
importante, il soit apporté à l'instruction et jugement la plus grande 
célérité et une application suivie... nous avons fait rendre en notre 
conseil... un arrêt... évoquant à nous... les accusations formées ou à 
former contre led. sieur Dominique Thibault... ses complices fauteurs 
et adhérens, pour raison du crime. » 


Le premier président au Parlement et deux autres conseil- 
lers sont chargés de l'instruction avec toute juridiction et 
connaissance en dernier ressort. — On observera que l’atten- 
tat de Damiens contre Louis XV eut lieu moins d'un mois 
après. 

. Dans les registres paroissiaux d'Auriac de Bourzac on trou- 
ve au 2 février 1739 : 


« Enterrement de Guillaume Barrière, curé d'Auriac, remplacé par 
Dominique Thibault, chanoine régulier de St-Augustin, sous-prieur 
de l'abbaye de Lestang au diocese de Limoges. » 


M. Joseph pu PAviczLon nous mande qu'il a eu l'occasion de 
noter des erreurs ou des omissions, bien excusables d'ailleurs, 
lorsque M. Roux citait quelques points de filiation de la 
famille du Cheyron dans son étude si documentée des Ursu- 
lines de Périgueux. 

Notre honorable confrère nous demande si la bibliothèque 
de notre Société accepterait une généalogie de cette famille 
qu'il a fait imprimer à Màcon en 1909 et qui n’a pas été mise 
dans le commerce. 

La Société la recevra avec plaisir. 


M. Eus ue Roux, présent à la séance, dit qu'il jugera les 
erreurs Où oinissions, quand on les lui aura signalées. Il fait 
son travail en s'appuyant toujours sur des documents authen- 
tiques. | 


M. Elie DE B1RAN communique ensuite à la Société l'extrait 
suivant d'une lettre du 16 avril 1814, adressée par le docteur 
de Termes, maire de Laforce, au docteur Denoix-Campsegret, 
de Périgueux, qui fut, on le sait, sous la Restauration, coni- 
sciller de préfecture de la Dordogne. Cetle lettre montre avec 
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quel enthousiasme fut accueillie à Bergerac et aux environs, 
la nouvelle de la paix qu'assuraient la déchéance de Napoléon 
et le retour des Bourbons. 


4 


« Venons-en à notre merveilleuse résurrection et aux derniers et 
mémorables moments qui l'ont precédeée. Ma femme et mes enfants 
étaient depuis trois semaines à Bergerac... Moi, j'étais à mon poste, 
entouré des débris de la douane en fuite. 

» J'appris samedi dernier l’arrivée d'une colonne de 6.000 hommes; 
Bergerac en avait dejà 400 de divers débris ; ceux-ci filerent le lende- 
main dimanche dernier, par notre plaine, sur les ports du Fleix et Ste- 
Foy. Le lendemain, les ports d’Eyraud, la Biarnaise et Prigonrieux 
furent occupés. La terrasse de l’ancien château de Laforce fut déclarée 
position militaire ; des lors, plus de doute que nous ne fussions bien 
le tbeâtre de la guerre. Je fis toutes mes dispositions en consequence 
dans mon petit menage, et j’allai le lendemain 12 courant embrasser 
na femme et mes enfants pour la dernière fois. Hélas ! quels tristes 
adieux! Votre cœur encore Aussard célibataire ne pourra s'en peéné- 
trer. J'arrive à Bergerac. Ciel ! quel prodige! Au lieu de préparatifs 
de guerre, ce sont ceux de la Paix. Le drapeau blanc a couvert les 
ponpons rouges ; au lieu du tocsin d'alarme, les cloches sonnent la 
joie ; les canons saluent la paix ; on court, on s'assemble, on s'em- 
brasse sans même se connaître. Les journaux et la cocarde blanche 
sont devenus les signes du ralliement. Je vole au bureau de la poste. 
Dubois (le directeur) me remet dix numéros de mon journal :; je 
déchire le couvert ; ce n'est plus le Journal de l'Empire, c'est celui des 
Débats, etc., son ancien titre. Sans en lire davantage, je cours embras- 
ser ma famille. J'assemble deux aunes de ruban blanc à mon cha- 
peau : ma jument est décorée de laurier ; me voilà parti en courrier 
pour Laforce, sans réfléchir que j'avais deux postes de 25 hommes 
chaque à traverser, et non sans danger. J'ébranle en passant la cloche 
de Prigonrieux ; j'embrasse le pasteur, et ne me donne pas le temps 
de répondre à sa question : « Sommes-nous Anglais ? » Je suis à l’ins- 
tant à Laforce chez notre cher pasteur; je m'y annonce par deux coups 
de pistolets (chargés pour tout autre objet. Le tocsin sonne à Laforce ; 
une affluence de monde accourt ; on se presse dans la maison com- 
mune, et la lecture des journaux confirme notre heureuse régénéra- 
tion par la déchéance de Napoléon. Amcn. 


M. ne BrnAnN offre ensuite à la Société, pour ses archives, 
un registre du xvi* siècle ayant appartenu à un notaire du 
nom de Pelit, et contenant, outre des quittances, des extraits 
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de reconnaissances faites anciennement à diverses personnes 
d'Agonac et des environs, et notamment à l'évêque de Péri- 
gueux. 

Ce registre sera versé aux Archives départementales. 


Puis 16 SECRETAIRE GÉNÉRAL rappelle à l'assemblée qu'elle 
a à régler des questions d'ordre intérieur. 

Quelques-uns de nos confrères ont demandé que l'heure de 
nos séances mensuelles soit un peu retardée, portée à 1 heure 
au lieu de midi et demi, notre salle de réunion étant un peu 
éloignée du centre de la ville. 

D'autres membres ont souhaite que l'heure de l’assemblée 
générale soit de jour et aussi fixée à 1 heure de l'après-midi, 
le lendemain de la foire de Saint Mémoire. 

Les deux proposilions mises aux voix sont acceptées. 


Conformément à l’article 5 de nos statuts et sur la présen- 
lation du Bureau, M. Paul CourTEAULT, professeur à la Faculté 
des lettres de Bordeaux, dont nous avons pu apprécier les 
éminents services lors de notre Congrès de juillet, est élu 
membre correspondani de la Société. 


Après un dernier appel aux votants, M. LE PRÉSIDENT déclare 
le scrutin clos et procède au dépouillement des bulletins qui 
donne les résultats suivants. 


Sont élus membres du bureau pour l’année 1914-1913 : 


_ Président : M. le M': de Fayolle. 

Vice-présidents : M. Charles Durand (arrond. Je Périgueux). 
— M. Gontier de Biran (arr. de Bergerac). 
— et bibliothécaire : M. Lespinas (arrondisse- 

ment de Nontron). 

— M. Dujarric-Descombes (arr. de Ribérac.) 
— M. le vicomte G. de Gérard (arr. de Sarlat). 

Secrétaire Général : M. Villepelet. ù 

Secrétaire adjoint : M. Ch. Aublant. 

Trésorier : M. Féaux. 


M. LE PRÉSIDENT se faisant l'interprète des sentiments du 
bureau, remercie l'assemblée de ce nouveau lémoignage de 
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sympathie et de confiance qu’elle vient de lui donner. Avec 
le concours de ses fidèles et zélés collaborateurs, il fera tout 
son possible pour le mériter. 
La séance est levée à dix heures et demie du soir. 


Le Secrétaire yénéral, Le Président, 
. | 
FERD. VILLEPELET. M: DE FAYOLLE. 
EE A EELELELELELELEZL 


Séance du jeudi 2? juillet 1914 


mc 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure au Château-Barrieère. 

Sont présents : MM. Antony Délugin, Charles Deschamps, 
Dujarric-Descombes, Durand de Ramefort, le marquis de 
Favolle, Féaux, Géraud Lavergne, le capitaine Manhèés, le 
docteur Moreaud cet Villepelet. 

Se font excuser : MM. Charles Durand, Lespinas et Au- 
blant. 

… Le procès-verbal de l'assemblée générale du 27 mai est lu 
et adopté. 

A l'occasion de cette lecture ct de la communicalion de M. 
Elie de Biran sur la joie qui se manifesta dans notre province 
à l’époque de la Restauralion, M. Dusanric-DESCOMBES nous 
signale une inscription figurant sur le grand portail de la 
maison patrimoniale des Durieux, au bourg du Grand- 
Brassac, anno Domini 1814 et pacis. 


M. le Président conslale avec peine que la Société a été bien 
éprouvée depuis un imois par la perle de cinq de ses mem- 
bres : de M. MARÉCHAL, ancien député de la Dordogne, cou- 
seiller général du canton de Saiut-Aslier, pendant de longues 
années. Toujours obligeant, il consacra son activité à plu- 
sieurs œuvres charitables qu'il avait fondées dans sa petite 
ville, et, en ce qui nous touche de plus près, il s'occupa avec 
succès des travaux de restauralion de sa belle église ; 
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De M. LaranrGUE, l'un de nos doyens, qui, après avoir 
acheté divers objets laissés sur le tombeau du chevalier de 
Crémoux, les drnna au Musée ; | 

De M. le colonel pe MONTIFAULT, assidu à nos séances, 
homme instruit, dessinant très bien, ayant Ice goùt des cho- 
ses anciennes qu'il savait discuter avec autant de an Ce 
que de courtoisie ; | | 

De M. le baron Paul be MONTCHEUIL, propriétaire du beau 
château de Roquelaillade dans la Gironde, restauré par Viol- 
let-le-Duc. Il habitail le château de Montcheuil qu'il avait 
fait aussi restaurer avec beaucoup de goût, dans la commune 
de St-Marlial-de-Vallette, où il a été maire de longues années ; 

Et de M. Analole BarEAU, pharmacien à Excideuil, qui 
s'occupait de préhistoire et d’objets de l'époque gallo- 
romaine. Il suivait nos travaux avec intérêt el nous avait 
donné quelques rapports bien faits pour le Bulletin. On se rap- 
pelle qu'il fit obtenir au Musée, de la part de Me Hermann, 
une partie des collections de son mari. 

_ Cette triste communication est accueillie par d’ unanimes 
et sympathiques regrets. 


Notre bibliothèque a reçu dans le courant du mois de juin,: 
les ouvrages suivants : 


Bulletin de la Société des Antiquaires dé Picardie, année 1914, 
4" trimestre, in-8° avec illuslrations, AIRIeRSS imprimerie 
Yvert et Tellier ; | 

Comptes rendus des séances de l’année 1914 de l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de février-mars, in- 8 
avec une planche et des PMBMANORS: Paris, Auguste Picard, 
éditeur ; 

_ Bulletin Archéologique du Comité des Tray aux Fo. et 
scientifiques, année 1913, 3° livraison, in-8° avec illustrations 
Paris, Imprimerie nationale ; Ernest Leroux, éditeur ; conte: 
nant p. cL-cui, un rapport de M. le docteur Capitan, sur les 
fouilles de la Société archéologique du Périgord au lieu dit 
Le Tuf, à Limeuil (Dordogne) et au lieu dit Rochevrel, com- 
mune de Grand-Brassac (Dordogne) ; de 

Bulletin de-la Société nationale des Antiquaires de France, 
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1913, un volume broché in-8 avec planches et illustrations, 
Paris, Klincksieck, libraire ; où p.194 et 195, sont indiqués 
quelques sceaux du prieur de Peyrat, communiqués par M”° 
la comtesse de Roffignac, de Périgueux ; 

Mémoires de la Soctété nationale des Antiquaires de France, 
viue série, tome III, 1913, un volume broché in-8° avec illus- 
trations, Paris, Klincksieck, libraire, 1914 ; 

Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, 
40° année, 1913, un volume broché in-8° avec illustrations, à 
Paris, chez H. Champion, libraire ; 

Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de 
France, tome XL, 1913, un volume broché in-8°, à Paris, chez 
H. Champion, libraire ; 

Documents sur les Juifs à Paris au xvi* siècle, actes d'inhu- 
mation et scellés recueillis par P. Hildenfinger, exercice 1913 
1913, un volume broché, in-8, à Paris, chez H. Champion, 
libraire ; 

Mémoires de la Socièté Eduenne, nouvelle série, tome xL1, un 
volume broché in -8e avec planches, Autun, imprimerie De- 
jussieu et Demasy, 1913 ; 

Bulletin de la Société Nirernaise des lettres, sciences et arts, 
xxv° volume, 1* fascicule, in-8° avec un portrait, à Nevers, 
chez Gremion, libraire, 1914 ; 

… Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des Ar- 
chives historiques, xxxiv° volume, 3° livraison, 1°" juin 1914, 
in-8° Saintes, librairie Prévost ; où p. 188 un certifical du 
chirurgien Audinet du 22 frimaire aa IT (12 décembre 1793) 
atteste que les prètres « reclus dans la maison ci-devant 
Notre-Dame ne sont point cmpèchés par leurs maladies de 
passer les mers ni d'entreprendre tout autre voyage » ; 

Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrése, siège à Brive, tome xxxv, 4° livraison, octobre- 
décembre 1913, in-8° avec planches et illustrations, Brive, 
Roche, imprimeur ; coutenant la suite du travail de MM. Jo- 
seph Durieux et de Nussac sur Les Combattants Limousins de 
la Guerre Américaine ; | 

La Revue Provinciale illustrée, n° 8, 9° année, mai 1914, 
organe de la Sociëlé « l'Union littéraire et artistique de 
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Gähors »,in 8° de 32 pages, Cahors, imprimerie Coueslant : 

Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n° 6, 10 juin 1914, in 8° Périgueux, imprimerie Cas- 
sard frères ; 

Lou Bournat, bulletin de l'Ecole félibréenne du Périgord, 
tome VI, 6° livraison, juin 1914, in-8°, Périgueux, typographie 
Ronteix ; contenant le commencement d'un mémoire, plein 
de poësie, de M. Géraud Lavergne sur Bourdeille, et le récit 
d'Une Visite à Mistral, par M. André de Lachapelle ; | 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences el arls d'Agen, 41° année, mars-avril 1914, in-8° avec 
deux planches, Agen, Imprimerie Moderne ; où p. 184 est 
signalé un mandement inédit de notre compatriote Ms Ja- 
coupy, évêque d'Agen et d’Auch, à la date du 24 avril 1814; 

Bulletin de Biarritz-Association, Société des sciences, lettres 
et arts, 19° année, n° 5, mai 1914, in-8°, Biarritz, typographie 
Soulé ; 

Annales du Midi, revue de la France méridionale, 26° année, 
n° 102, avril 1914, in-8°, Toulouse, imprimerie Edouard Pri- 
val : 

Bulletin de la Socièté d'Etudes des Hautes-Alpes, 33° année, 
4° série, n° 10, 2° trimestre 1914, et Tables de vingt ans, ?° et 3° 
séries (1892-1911), deux fascicules, in-8°, Gap, Louis Jean et 
Peyrot, imprimeurs, 1914 ; 

De M. Benaben, lauréat de la Société Archéologique du 
Midi, ses Monographies de Villeréal, Rives-Tourliac et Montaut, 
in-8°, avec une carte, Agen, Imprimerie Moderne, 1914 ; où 
plusieurs passages sur ces bastides nous touchent ; 

De M. Dujarric-Descombes, Le Journal du Périgord, du 31 
mai 1914, contenant son article sur Rose Chéri à Périgueux 
(1842) ; et Le Périgourdin de Paris, du 5 avril 1914, qui publie 
son article sur Le centenaire de la pomme de terre ; 

De M. Dubut, le journal l'Etoile, de Ribérac, des 29 mai et ÿ 
juin 1914, contenant la suite de son travail sur {übérac et les. 
environs pendant la Révolution Française (de 1792. à 1796). — 
Les subsistances, premiére période ; 

De M. Joseph du Cheyron du Pavillon, la Généalogie de la 
famille du Cheyron, suivie d’une notice nobiliaire el héral- 
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dique, in-4{° avec 4 planches, Mâcon, Protat frères, impri- 
meurs, 1909 ; 

- De M. Loteer Sarlovèze, une belle gravure en couleur, 
divisée en trois compartiments, faite par lui et « dédiée à son 
cher collaborateur le comte Henry de Menthon et aux culti- 
vateurs mutualistes de Franche-Comté par le Président de lu 
Caisse régionale agricole de Grav et de la Haute-Saône ». Le 
compartiment du milieu est intitulé : « Revenez à la terre », 
celui de gauche : « Déraciné », celui de droite : « Déchu ». 
Le tout avec de charmants motifs bien éclairés ; 

Et de M. Georges Margat, aussi bon poële qu'habile dessi- 
naleur, par l'entremise de M. Dujarric, un joli dessin à la 
plume encadré, de la Tour Mataguerre et de la Porte de la rue 
de la Bride. en 1835, au moment où Ja Société eut à lutter 
contre l'administration municipale de Périgueux, pour obte- 
nir la conservation de ces vieux monuments. En souvenir de 
cette lutte, M. G. Margat a placé au bas de son dessin les 
trois vers qui suivent : 

Nuper barbara gens tentavitsternere turrim ! 
A vobis servata fuit, custodibus œvi 
Preteriti, et semper turris manet atque manebit. 


G. M. 


Des remerciments sont votés aux donateurs. 

Mr* Gabriel Charavay nous envoie Sa Rerue des Autographes 
de mai et de juin, dans lesquelles sont indiquées quelques 
pièces périgourdines 

1° Un reçu signe le 30 frimaire an IV par J.-B. Lemoyne, 
compositeur distingué, néen 1751, dela somme de 5663 livres 
3 sols pour trois représentations du Batelier et du Mensonge 
officieux au théâtre Feydeau. 

20 Dix lettres autographes signées du marquis de Montmo- 
reau, de la maison de Mortemart, à M. de Sudrac, à Périgueux, 
1763-1169 : 


Echange de livres et de journaux ; journal des Dames, manuscrits 
de Dumarsais. Menagiana, ouvrages de Voltaire ; les critiques de M. 
de Montmoreau sont souvent justes et sensées : « Je regretterais tou- 
jours, Monsieur, que le Commentaire de Corneille n'ait pas paru du. 
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vivant de son neveu (Fontenelle) et dans le tems qu'il travailloit en- 
core, et qu'il n'etoit ni aveugle, ni sourd : je crois que malgré sa 
modération naturelle et artificielle il n'aurait pas pu s'empêcher de 
prendre la plume comme il le tit à l'occasion de Rolæana. » I] tient 
cependant pour Voltaire et s'emporte contre Palissot et Fréron. 


Et 3° une lettre de Jules Claretie à un confrère, du 15 octo- 
bre 1991 : 


« Je travaille, depuis dix ans, à mes moments de liberté, à deux 
ouvrages : Ce bon Nicolas (roman dans le genre de Gil Blas, pardon de 
la comparaison, je dis : dans le genre). Et mes Mémoires. Toute la vie 
d'un homme de lettre qui a b'aucoup vu. Mais j'ai peu de temps à 
moi ». 


M. Joseph DuriEux nous signale dans le catalogue n° 302 du 
libraire Gougy, de mai 1914, les pièces suivantes : 


32 CHANCEL-LAGRANGE. Amusemens ou Œuvres diverses de Mon- 
sieur Chancel de La Grange, grand chancelier de l'ordre de Mars et 
officier dans le régiment de Poitou. Copié de sa main à Longwy ce 26 
juin 1736, in-4 de 40 pages non chiffrées, velin /Rel. anc.) 20 fr. 

Manuscril aulographe contenant des poésies inédites du frere de 
l'auteur des PAilippiques. parmi lesquelles nous citerons : Haransue 
ironique à M. d’Argouges, évêque de Périgueux. — A M. le comte de 
Bonneval, tres bon officier qui passait pour avoir la tête fort légere et 
qui fut logé dans une ville d'Allemagne à l'enseigne de la Girouette, 
ce qui lui attira beaucoup de plaisanteries, etc. 

73 CHANCEL LAGRANGE. Le deuzième volume des voyazes curieux 
faits dans diverses provinces de France, d'Espagne, de Flandres et 
de Loraine l’espace de cinquante ans, par Messire Louis de Chancel 
de Lagrange, ancien officier de la Marine, chevalier de l'ordre royal et 
militaire de St-Louis. commandeur de celuy de St-Lazare et de Nos- 
tre-Dame du Mont-Carmel, commanderie de St-Georges de Périgueux, 
1 vol. pet. in-fol., de 210 pages non chiffrées, vélin, (Æel. anc.). 50 fr. 

Manuscril autographe inédit contenant la relation de huit voyages : 
Voyage curieux de Paiis fait en la comté d'Eu, Vexin, Beauvoisis et 
partie de la Picardie (1730). — Voyage de Paris pour le Poitou, An- 
goumois et Périgord (17330). — Retour de Périgueux et autres lieux 
(1331). — Voyage de Paris par Tours, Richelieu, Nantes et Brest (1735 
et 1736). — Voyage de Paris à Alençon, à Lassay, au Mans, et retour 
à Paris (1337). — Voyage de Paris à Metz, en Lorraine et à Luxem- 
bourg, et Retour à Paris (1738). — Deuxième voyage par diverses 
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provinces du royaume de Paris à Rochefort (1738). — Voyage de Ro- 
chefort par la province de Saintonge et ses environs (1739). 
251 LA GRANGE-CHANCEL. Les Philippiques. À Paris, ce 26 février 
1750, pet. in8, maroq. rouge, dentelle sur les plats, dos orné, dent. 
int., tr. dor. (Rel. anc.). 50 fr. 


Manuscrit d'une bonne écrilure remboîté dans une très jolie reliure 
d’une grande fraîcheur. 


M. Paul COURTEAULT, professeur à la Faculté des lettres de 
Bordeaux, élu membre correspondant de la Sociélé dans notre 
assemblée générale du 27 mai, la remercie avec empresse- 
ment. « Les motifs de sa décision, écrit-il à notre président, 
que vous voulez bien me faire connaître en me la communi- 
quant, eussent été bien insuffisants en ce qui me concerne. 
L'amitié a fait le reste, et ce reste, en l’espèce, c'était tout, 
j'en ai peur. Aussi ma reconnaissance est-clle profonde ; je 
vous prie d'en agréer pour vous-même l'expression bien 
cordiale et de la faire agréer à mes nouveaux et déjà très- 
chers collègues, en les assurant de mon dévouement et de 
monentière bonne volonté à collaborer, toutes les fois qu'il 
me sera possible, à leurs recherches et à leurs travaux. » 


Comme suite à la communication relative aux silex taillés, 
trouvés dans des blés du Danube, le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donne 
lecture d'une lettre de MM. Marcillac et Guiraut, correspon- 
dants à Bordeaux de MM. Decoux-Lagoutte et Aubier. 
MM. Marcillac et Guiraud, après avoir fait connaître que les 
blés contenant les silex en question, ont été chargés à Bour- 
gas, port Bulgare sur la Mer Noire, ont bien voulu demander 
à leur expéditeur dans ce port des renseignements complé- 
mentaires sur la provenance et l'usage possible de ces silex ; 
mais ce correspondant n'ayant probablement pas saisi Île 
sens précis de la queslion s'est borné à répondre qu'ils 
proviennent « des carricres de la Bulgarie du Nord, aux 
environs de Schoumla » el a envoyé trois autres spécimens, 
semblables aux premiers, mais un peu plus grands. 

D'autre part, M. Aublant qui se fait excuser de ne pouvoir 
assister à la séance, a prié M. Féaux de nous communiquer 
un n° du Bulletin de la Socièté préhistorique française (tome X, 
n° 10, octobre 1913) dans lequel M. le docteur Marcel Baudouin 
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parle des instruments destinés au battage du blé et armés de 
dents en pierre (1). 

M. le docteur Baudouin rappelle la description donnée par 
John Evans (2) du Tribulum des Romains : herse à dents de 
pierre ; il cite également A. Rich, parlant de la Traha ou 
Trahea des Egyptiens (3) ct encore M. A. de Mortillet qui « est 
revenu sur ces faits il y a quelque temps » (4). 


Il y a environ 25 ans, dit-il, on vendait encore sur certains marchés 
de Roumanie des lames de silex ; à l'Exposition Universelle de 
Vienne, de 1874, des lames analogues figuraient dans la Section Tur- 
que. Ces lames servent à armer une sorte de herse destinée à dégager 
le grain des épis... 


Après avoir indiqué ce qu'est le Tribulum des Romains, il a 
rappelé que les Egyptiens et les Grecs en avaient fait usage. 


Il a été employé, ajoute-t-il, jusqu'à ces derniers temps, en Espa- 
gne, en Portugal, à Madère, aux Canaries. Il est encore en usage dans 
la basse vallée du Danube, en Turquie, au Caucase, en Amérique, en 
Syrie et dans le Nord de l'Afrique. Mais les lames de silex ont été gé- 
néralement remplacées par des fragments de roches volcaniques, 
fréquemment taillés en cubes, plus ou moins réguliers. En Tunisie, 
on se sert souvent d’éclats de quartz grossièrement taillés dont on 
pouvait voir des échantillons à l'Exposition de Paris en 1909. Le 7ri- 
bulum ne paraît pas avoir été employé en France... 


Eofin M. le docteur Baudouin donne la reproduction d’une 
photographie de M. le Dr Pittard {de Genève), représentant des 
paysans bulgares du pays de Soyali, dans la Dobroudja, aux 


(1) M. Baudouin traite de ces curieux instruments dans une note destinée 
à faire connaître des berses dont il a vu un spécimen en Vendée, herses dont 
les denis en bois, taillées en forme de haches polies lui ont suggéré l'idée que 
certaines haches, surtout celles en diorite, si communes, ont pu être eim- 
ployées comme denis de herses à l'époque névlithique. 

(2) Jubn Evans. — Los âqes de la pierre : instruments, armes, etc. trad, 
E. Barbier. — Paris, 1878, in-8° p. 277-278. 


(3) A Rich. — Dict. des ant. rom. et grecques. Trad. Chéruel. — Paris 
1861 in-8°, art. Trahca (p. 663) et Tribulum (p. 666). 
(4) A. de Mortillet. — Survivance actuelle de la pierre. — Rev. Anthrop, 


4911, XXI, n° 3, mars, p. 81-97. Nous reproduisons entièrement la citation de 
M. le Dr Baudouin. 
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environs de l'embouchure du Danube, tenant debout un Tri- 
bulum en bois pourvu de dents en silex tlaillés. 

Il est donc à peu près certain que les petits silex trouvés à 
la minoterie de Barnabc, dans les blés du Danube, el que no- 
tre confrère M. Decoux-Lagoutte a eu l'heureuse idée de re- 
cueillir et de nous signaler, sont bien, comme l'avait supposé 
tout d’abord M. Féaux, des dents détachées accidentellement 
de herses ayant servi au batlage du blé et qui ont élé invo- 
lontairement ramassées avec le grain. Ces objets sont d'autant 
plus intéressants que l'emploi de procédés et d'instruments 
aussi primitifs ne durera probablement pas longtemps et qu'il 
n'en restera bientôt plus que le souvenir. 


M. DELUGIN nous dit ensuite que se trouvant récemment 
au Musée de St-Germain, il demanda si l’on possédait des 
couvercies de pots en terre de l'époque gallo-romaine, fer- 
mant hermétiquement par un ingénieux système, comme 
ceux qui ont été signalés dans noire séance précédente. On 
lui répondit qu'on n'en avait pas. 

M. LE PRÉSIDENT nous donne aimablement quelques détails 
sur ses impressions rapportées du Congrès de la Société 
française d'Archéologie, tenc, il y a quinze jours, en Bretagne. 
[a vu presque partout des mobiliers d'églises du xvi* et du 
xvue siècle fort intéressants, des reliquaires figurantla forme 
de l'os conservé, etc. 

M. Dusarric-DESCOMBES nous communique ensuite son 
compte-rendu bibliographique de la seconde édition de 
l'Histoire de Sarlat, par notre confrère M. Escande, qui, « du- 
_rant une dizaine d'années, toujours guidé par son zèle pour 
la glorification de sa ville natale, s’est appliqué à reviser son 
premier travail et à lui donner de plus amples developpe- 
ments », surtout pour les événements de l’époque moderne. 

M. Robert ViLrLEPELET nous écrit qu'il tient de notre érudit 
confrere, M. le capitaine de Cardenal, quelques renseigne- 
ments sur les noms révolutionnaires de certaines communes 
du département, renseignements de nature à venir utilement 
se joindre à ceux qui fizurent déjà dans l’Appendice à La 
formation du département de la Dordogne. Cette liste ne saurait 
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être considérée coinme close, et c'est en dépouillant les archi- 
ves de l'époque, comme M. de Cardenal le fail avec lant de 
zèle et de succès, que l'on parviendra progressivement à la 
complèter. Voici les renseignements communiqués par M. de 
Cardenal : 

En feuilletant les registres de la série L de Nontron (1 641 passim) 
j'ai trouvé quelques tableaux des communes de l'arrondissement eta- 
blis sous la Révolution. En comparant les noms des 62communes du 
district ainsi classées avec la liste que vous avez donnée des noms 
révolutionnaires des communes de la Dordogne dans votre étude sur 
la formation du département, j'ai pu identifier quelques noms nou- 
veaux : 

Saint-Estèphe se serait appelé Roc-Branlant. 

Saint-Angel se serait appelé Les Landes. 

Saint-Pardoux-la-Rivière se serait appelé Sables-sur-Dronne. 

Enfin Saint-Pancrace aurait vu son saint disparaitre et se serait 
appelé simplement Pancrace ; mais je ne sais pour quelle cause cette 
commune figure sur toutes les pieces que j'ai vues sous le nom pitto- 
resque de Sans crasse. C’est sans doute un effet du peu de culture ou 
ou du manque d’acuité auditive du scribe, mais la coquille n’est pas 
mauvaise. » 

M. Robert Villepelet a pensé qu’il pouvait être intéressant 
de consigner cette note au procès-verbal ; car les additions 
qu'elle apporte par elles-mêmes, utiles à retenir, en provoque- 
ront peut-être d’autres qui permettront d'établir défininitive- 
ment la toponymie révolulionnaire en Dordogne. 


Notre zélé confrère M. Joseph Durteux nous apprend que 
l'Académie nationale des sciences, belles-lcttres et aris de 
Bordeaux vient de publier la liste de ses membres depuis 1712 
jusqu'en 1912. « Un certain nombre de Périgourdins y sont 
inscrits d'après l’ordre chronologique : le D" Jean Pascal (de 
Sarlat), l'abbé Peix qui professait à Périgueux la philosophie 
au milieu du xvin* siècle, M. Sarlat (de Dorume) qui se dispo- 
sait en 1752 à faire un voyage en Amérique, les chanoines 
Nicolas Baudeau et Leydet, l’écuyer H. F. Jourdain de la 
Fayardie (de Montpon), M. Peyvicux-Dussaud (de Sarlat), le 
conseiller André-Timothée-Isaac de Bacalan, le chanoine 
chanceladais François-Philippe de Laurens de Reyrac, curé 
de Saint-Maclou d'Orléans, le médecin Valleton de Boissière 
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(de Bergerac), l'abbé Joseph Nadaud, curé de Tevjat (et non 
de Reyrac, comme on l'a imprimé inexactement), le profes- 
seur Jouannet,J.-J. Valade-Gabel (de Sarlat), l'érudit R. Dezei: 
meris et l’archéologue nontronnais Jules de Verneilh. 

« Le volume est tout entier consacré au 2° centenaire de 
l'Académie qui eut pour premier protecteur le duc de La 
Force ; il contient notamment une trés intéressanic notice de 
de M. Paul Courteault sur l'abbé Jules Bellet, où il est question 
des voyages de ce savant ecclésiastique au château de La 
Force en 1711 et à la Chartreuse de Vauclaire vers la fin de 
1738. 

« La description du château de La Force et de ses pavillons, 
de ses tapisseries, de son théâtre et de sa bibliothèque devrait 
être rapprochée de celle du château en 1622, indiquée par 
nous dans le Bulletin de 1912. 

« Quant à celle de Vauclaire et de ses boiseries en noyer 
sculpté, qui, depuis... ont fait parler d'elles au Conseil géné- 
ral de la Dordogne et à latribune du Sénat, elle mérilerait à 
coup sûr d’être reproduite d'après le manuscrit de la Biblio- 
municipale de Bordeaux et nous croyons devoir la signaler à 
nos studieux confrères. » 


M. Charles DEscHAwps faisant remarquer les inconvénients 
d'un défaut de catalogue de notre bibliothèque, nous propose 
d'en faire un alphabétique sur fiches, avec la collaboration 
de M. Lavergne. Ils y viendraient, l'un et l'autre, travailler plu- 
sieurs fois par semaine ct ils pensent qu'au bout de quelques 
mois, el à l'aide de cet index, on pourrait se reconnaitre dans 
les recherches qui deviendraient ainsi faciles. 

La proposilion est accueillie avec empressement. 


Eufin M. Dusarnic-DEscouRes, comme à son ahnable habi- 
tude, invile les membres de la Sociète à assister à la félibrée 
du Bournal qui se liendra le dimanche 2 août, à Bourdeillce, 
jour dela fête patronale de St-Pierre-ès-liens. Tous nos con- 
freres sont assurés d'être les bienvenus. 

L'assemblée remercie M. Dujarric. 

La séance est levée à trois heures. 

Le Secrélaire-general, Le Président, 
FEHD. .ViLLEPELET. Mis DE FAYOULLE. 
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PIERRE A GRAVURES, A FIGURATIONS ANIMALES 
DE L'ÉPOQUE AURIGNACIENNE ET INDUSTRIE LITHIQUE 
DE TERMO-PIALAT 
{commune de St-Avit-Sénieur, Dordogne) 
(AURIGNACIEN MOYEN, NIVEAU SUPÉRIEUR) (1) 


Entre Bayac et Montferrand (point terminus de la vallée 
de la Couze), les stations classiques de La Gravette et Combe- 
Capelle ont offert un champ d'activité merveilleux aux 
explorations préhistoriques et contribué puissamment à la 
détermination du caractère Pré-Solutréen de l'Industrie Auri- 
gnacienne. C'est aussi une station syuchronique du plus vieil 
âge du Renne que celle de Termo-Pialat. Situé à 3 kilomè- 
tres environ de Montiferrand, le coteau, dont l'aspect dénudé 
ou le démantèlement des cimes appelérent la qualifica- 
tion de « Tertre pelé » (Termo Pialat) surplombe, eu face 
du château de Ste-Croix, la route de Couze à Belves. La Couze, 
aux eaux limpides, coule à peu de distance dans la plaine. 

Quelques pointes rocheuses, base d'un ancien Abri qui cou- 
ronnait sans doute le coleau de puissantes assises, émergent 
çà et là du sol à une assez grande hauteur. Surplomb, plafond 
et la plus grande partie de la base ont disparu, projelés sous 
forme de blocs et débris détritiques par des phénomènes brus- 
ques et violents, semble-t-il, plutôt que par une lente érosion 
dans une profonde cuvette inférieure où des glissements 
durent aussi entasser les terrasses supérieures avec l’indus- 
trie qu'elles renfermaient (2). 

La stratigraphie est nulle, à moins qu'on ne regarde comme 
une véritable couche archéologique l'uniqne el mince strate 
caractérisée simplement par une agglomération plus accen- 
tuée de silex, mais identique par la nature et la couleur du 


(1) Un mémoire, dont la publication ne doit avoir lieu qu'après l'achèvement 
des fouilles, étant annoncé par notre savant collègue, M. Délugin, nous nous 
bornerons à accompagner la description de la Pierre à gravures de Termo- 
Pialat (et cela uniquement pour la situer) d'un extrait de l'étude que nous 
avons faite sur l’industrie de ce gisement. 

(2) Peut-être à la suite de débordements torrentueux de la Couze (?) 
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sol à l'ensemble des terrains qui forment la station. Elle fut 
mise à découvert lors de travaux exécutés pour la réfection 
du chemin qui traverse le coteau. 

Le propriétaire et nous-même y avons recueilli des silex 
nettement Aurignaciens : grands rabots, gratloirs carénés, 
nucléiformes et à museau, tarauds de grande taille, grands 
outils pour les gravures pariétales, etc... La position de 
cette couche (qui n’est surmontée par aucune autre) à l'extré- 
mité supérieure de la station, au-dessus de l'énorme cuvette 
où l'industrie rencontrée a été identique, montre bien que 
seules les tribus Aurignaciennes s'établirent dans ce lieu 
choisi pour leur habitat. Les silex se trouvent diffus sur toute 
l'épaisseur des fouilles, dans un terrain composé de sables 
jaunàtres et d'argile grise et contenant une grande quantité 
de pierrailles et d'éclats. À quelques mètres, à l'Est, nous 
-avons rencontré une accumulalion considérable de gros ro- 
gnons de silex. C'était, saus doute, le filon exploité par les 
indigenes et l’une des raisons qui fixa leur préférence pour 
cet endroit comme aussi du vrai gaspillage de silex auquel ils 
se livraient. Les outils en os ne se sont pas conservés. Nous 
n'en possédons que des débris informes, un bout de lis- 
soir, etc... 

De rares ossements et quelques dents ont été soumis à l’ap- 
préciation si compétente de M. Harlé, à qui nous offrons ici 
nos meilleurs remerciements : la détermination de ces os lui a 
révélé : 

Le Renne, le Cheval, avec prédominance de ce dernier ; 
c'est bien une partie de la faune qui caractérise l'époque Auri- 
gnacienne. 


INDUSTRIE LITIHIQUE 


Quelques racloirs (n° 27) de bonne facture Moustérienne et 
plusieurs silex alypiques représentent seuls l'industrie du 
Palcalithique moven. Tout le reste de l'industrie dérive, 
comme à Masnaicre de la laine large avec la retouche abrupte 
Aurigsnacienne (1): par quelques Lypes elle se rapproche du 


(t) Stat. prehist. de Masnaigre, par le cap. Bourlon. 
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Bouïtou inférieur (1) {lames étranglées, grattoirs carôénés en 
éventail, à museau), par plusieurs autres, du Bouïtou supé- 
rieur et de Cro-Maguon (gratloirs carénés étroits et surélevés, 
burins polyédriques et busqués, etc...). Notons la complexité 
fréquente des outils : grattoirs carénés doubles inverses, l’un 
d'eux avec ébauches de percçoirs latéraux, doubles-rabots, 
buriu-rabot-gratloir, etc... 

La série des grattotrs, avec quelques exemplaires du type 
classique Magdalénien, nous offre en abondance les formes 
très spéciales de l'Aurignacien : grattoirs sub-discoïdes au 
front tantôt en arc-de-cercle, tantôt rectiligne, parfois déjeté 
fortement sur un côté ; souvent en ogive avec museau (n° 6) 
ou oblique sur éclat incurvé ; d’autres formes plates et larges 
avec museau (n° à) ou larges, discoïdes, presque plates à deux 
gorges, ou allongées avec une seule gorge adjacente. Ceux à 
retouches latérales sout lrès soignés. Nombre des autres 
sont, au contraire, frustes ct grossiers. A signaler un grattoir 
muni de deux denticules à délicates retouches (n° 16); cegenre 
de grattoir denticulé ne nous paraît pas avoir encoreélé signalé. 
Grattairs carénés nombreux, très variés de formes, depuis le 
prototype des carénés jusqu'aux rabots, en passant par les 
grattoirs nucléiformes (n° 12) (beaucouprappellent le facies de 
ceux décrits dans le foyer 6 de la grotte Lacoste) (2) et de nom- 
breux types de transition. Larges grattoirs discoïdes (n° 11) 
semblables à ceux de Masnaigre, grattoirs à front pyraimidal 
ou elliptique, quelques-uns rectilignes, certains très grands 
et presque discoïdes ; type caréné surélevé et large (n° 4) ou 
surélevé etétroit (n°7) avec museau plus rétréci qu'au Bouïtou 
etsouvent! nsé. Plusieurs doubles-grattoirs inverses (n° 25-26) ; 
les outils c.wplexes sont, au reste, assez fréquents {grattoirs- 
rabots, grattoirs-rabots burin, etc...). Un grand nombre de 
grattoirs comme aussi d’autres silex (tarauds, rabots, grosses 
pièces carénées) offrent d’une facon marquée les écrasements, 
machûres, signalés pour la première fois par M. l'abbé Bouvs- 
sonie. au Bouïtou. 

(1) Stal. préhist, de Coumbo-del-Bouituu, par les abhés Bardon et Bouyÿs- 


sonie. 
{2} La grotte Lacosto, par MM. les abbés Bouyssonie et Bardon. . 
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Les rabots sont nombreux, presque tous de grande taille, 
les uns plais, pyramidaux (chapeau de gendarme) ou en forme 
de cône tronqué, à fase presque circulaire, les autres à front 
rectiligne ou busqué ; certains très étroits rappellent les gros 
burins. Le n° 10 est un pelit rabot caréné identique à ceux 
de Masnaigre. En le comparant avec le gratloir caréné n° 4, on 
voit la grande différence qui existe entre les rabots et les 
graltoirs carénés (1). 

Parmi les farauds, nous trouvons toute une gamme de 
types ; beaucoup ressemblent à ceux de Masnaigre : ils sont 
généralement grands (n° 9, ; quelques uus ont été retouchés 
avec soin ; le bec est souvent usé : outils ayant peut-être 
servi pour les reliefs sur pierres détachées, ou les sculptures 
pariétales, les plus grands pour préparer et dégrossir le tra- 
vail. Quelques spécimens de tarauds-percçoirs et rabots à la 
base. 

Nous trouvons dans les burins, à côté du bec-de-flûte 
grand et fort, généralement à facettes simples, quelquefois 
multiples, le burin à troncature retouchée oblique, rectiligne, 
toujours de grande taille (n° 24) ; le burin busqué avec coche 
(n° 8) sur éclats forts et épais; le burin prismatique (l'un d'eux 
burin-rabot-grattoir) ; Ie burin ciseau et enfin un scul exem- 
plaire de burin sur lame appointée de forme un peu spéciale 
(no 17) (2). 

Les lames élranglées (n°* 3 et 15) (le plus souvent grattoirs 
coinme le n° 15) rappellent assez exactement celles du Bouïtou 
et de Font-Yves (3j : elles sont peu nombreuses, mais de fac- 
ture soignée. | 

Presque analogues aussi à celles du Bouïtou supérieur sont 
les grosses pièces carénées (nos 1-2 et 13) lourdes, massives, 
mais souvent bien retouchées. Le n° 1-2, sorte de gros pic, 
taillé sur Ics deux faces, est largement étranglé. 

Les perçoirs nous offrent deux types fort distincts : l’un sur 
grand éclat épais, discoïde, fa pointe formée par deux enco- 


(1) Grattoirs carénés, rabots el gratloirs nucltifurmes. Essai de classifica- 
lion des grattoirs, par MM. le I‘ Buurlon, J. ct A. Bouyssonie. 

(2 Essai de classilication aes brins, par le | Bourlun. 

(3) Station préhistorique de Font- Yves, par les ahbés Bouyssunie et Bardon. 
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ches latérales symétriques, avec fines retouches ; l'autre, 
allongé, avec sa pointe longue et eftilée. Un double-grattoir 
inverse porte des ébauches latérales de perçoirs. 

Il y à peu de lames retouchées ; elles sont plutôt larges et 
épaisses, rarement minces et longues ; à retouches plus sou- 
vent unilatérales, quelquelois bilatérales. Certaines à bout en 
ogive, d'autres à bords abrupts et élevés. Un certain nombre 
à section triangulaire et arête médiane écrasée ; quelques-unes 
se rapprochent du type 54 de Font-Yves. Deux seuls frag- 
ments de pointes de l1 Gravette. Une pointe de Chatelperron 
en mauvais état, en silex blanc translucide. 

Les lamelles sont rares ainsi que celles d'avivage. Les lames 
sans retouches peu communes aussi; la plupart ont les bords 
très usagés ; elles sont gran les ct larges. 

Les quelques disques rencontrés, sont nucléiformes, à con- 
lour retouché, ou plutôt légèrement abattu. | 

Deux piéces écaillees. 

Quelques cnlèvements en dessous, de ravivage de rabots 
ou grattoirs nucléiformes. 

La survivance des formes Mousttriennes se traduit par quel- 
ques racloirs bien typiques et d’autres rares outils atypiques à 
retouches Moustériennes. 

Une seule enclume assez fruste. 

Les percuteurs, au nombre d’une dizaine, sont en quartzite ; 
l’un d'eux, percuteur- molette, a sa surface polie par l'usage 
à deux endroits opposés. 

Plusieurs nucle: ont servi de percuteurs. 

Très abondants, les nuclei sont grands, généralement 
de forme pyramidale tronquée ; beaucoup ont été utilisés. 

Presque tous les silex sont revêtus d’une patine uniforme 
ou plutôt d'un épais cacholong de couleur blanc-grisâtre. 


CONCLUSION 


L'absence du fossile direcleur des trois niveaux Aurigna- 
ciens (pointes de Chatclperron, losangique et de la Gravette), 
plus exactement : l'extrême rareté de la pointe de Chatelper- 
ron et de la Gravette et l'absence de la pointe losangique, 
augmentent la difficulté de la détermination stratigraphique, 
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du moins quant à l’une de ces trois divisions, le caractère Au- 
rignacien de l’industrie ne faisant aucun doute. 

Nous pencherions volontiers à situer Termo-Pialat au niveau 
supérieur de l'Aurignacien mayen (1), en raison de la fré- 
quence des grattoirs carénés surélevés, de la présence des 
burins busqués et des rapports marqués qui existent entre 
l'ensemble de notre industrie et celle du Bouïtou supérieur et 
de Cro-\Magnon : en notant toutefois qu'un certain nombre 
detypes caractéristiques de l’Aurignacien inférieur persiste. 

Par la coéxistence de ces deux facies, la station appartient 
en somme à l’Aurignacien moyen. 


PIERRE A GRAVURES A FIGURATIONS ANIMALES 
REPRÉSENTANT UN CHEVAL (2) 


Celte pierre fut trouvée sous nos yeux lc jour mème où 
nous louâmes la station (3 mai 1912) par notre éminent col- 
légue, M. l'abbé Chastaing.Sa découverte devint même l'un des 
motifs déterminants de notre location. 

Nous inspeclions ensemble un amas de pierrailles prove- 
nant des premiers sondages cffectués par lc propriétaire, 
M. Janicot. (Tous les silex qu'on y rencontra nous furent soi- 
gneusement remis). L'attention de notre confrère fut attirée 
par la forme évidéc d'une sorte de grosse dalle sur laquelle 
un examen altentif nous révéla des gravures : très gracieu- 
sementil voulut bien nous l'offrir. 

C'est un bloc calcaire, sorte de dalle à contours irrégu- 
liers, se rapprochant de la forme carrée. Il mesure 24 centi- 
mètres de longueur sur 20 de hauteur ; l'épaisseur moyenne 
est de 8 centimètres. Il est fracturé sur trois côtés au moins, le 
haut, le bas et le gauche ; la fracture esl ancienne ; la patine 
qui la recouvre est conne celle de la surface d'une couleur 
jaunâtre, par place rubiacée et noiràtre. Cetle surface a été 
légèrement évidée et forme une concavite régulière. 


di Æssai sur la stratigraphie de l'Aurignacien, par le capitaine Bourlon. 
(2) Nous sommes heureux d'offrir ici nos plus vifs remerciements à MM. les 
abbés Bouyssonie et à M. le D' Lalanne pour leurs excellents clichés de la 
pierre à gravures, ct à M. le capitaine Bourlon qui, avee son amabililé cou- 
tumiére et son talent éprouvé, à bien voulu dessiner les silex, 


n 


L 


S 


»: 


1R 
NES 


“en: 
"A 


.. 4 4 
Ÿ à HS » * 
2 Ds ve UN 


ss ES 


À 
LS, 
h 


Le 


NE ne 


“RES. 


% 
D” 1 2e + hgà 
2 , 


> 


4 
{ 


[| (NN 
” LL, \ 
Digitized by 3 


Para 


Ve 1 
Len 


s » 
+ 


Cliché de MM. À et J. Bouyssonie 


Piata [A Urignacien I10Yent ) 


“à FiGURATIONS ANIMALES, DE TERMo- 


S 


Li 
… 


PIERRE A GRAVUR 


Cm 


— 281 — 

La gravure la plus importante représente un grand animal 
de 0"183 de largeur sur une hauteur de 0"125 à partir de la 
base du cou (?}. Le contour du dos est net, très profondément 
incisé vers le cou (peut-être pour figurer une crinière) et 
suflisamment sur la croupe ; les deux traits qui marquent la 
queue, épaisse à la base, bien distincts. Le reste de la queue 
a disparu avec la zône fracturéc. 

La jambe postérieure. bien dessinée, est à profil abso- 
lu, dans le même plan que celle qui lui est opposée, sui- 
vant la technique habituelle des Aurignaciens ; la cassure 
de la pierre a emporté l'extrémité de la patte. La ligne du ven- 
tre, proéminent et tombant (peut-être indication de sexe fémi- 
nir:) est très ferme el largement entaillée au départ, esquis- 
sée seulement ensuite sur le reste du contour. La patte anté- 
rieure, nettement marquée, avec l’avant-bras bien prononcé, 
paraît se continuer sur la tranche. Il semble qu'on apercoit 
un sabot assez large à son extrémité. 

Il y a plus de difficulté dans l'interprétation de la têle. On 
pourrait la voir dans-la figure un peu inclinée sur la jambe 
antérieure et qui déborde légèrement la ligne de cette jambe, 
comme si l’animal se penchait pour brouter. On perçoit nette- 
ment des naseaux ; le front, le haul de la tête et l'oreille 
gauche couchée sont suffisamment indiqués. Une petite 
dépression creusée à la place de l'œil le figure sans doute. 
L'ensemble évoque naturellement l'idée d'une tête d’équi- 
dé d’une espèce plutôt gracile (hémione (?). Mais une dif- 
ficulté se présente. Si l’on regarde cette tèle comme celle du 
sujet principal, la pusition de la patte antérieure telle que 
nous la décrivions ci-dessus n’est plus normale. Il faut la cher- 
cher plus bas, en raccord avec la ligne du ventre. 

Les formes générales du dos, de la croupe, de la cuisse, du 
poitrail et de la jambe antérieure, rappellent bien plus exac- 
tement dans l'ensemble le fucies d’un cheval que celui de tout 
autre animal. 

Une seconde hypothèse a élé suggérée : la tête d’équidé ne 
se raltacherait pas au sujet principal ; elle aurait été gravée 
après Coup ; les deux lignes parallèles montantes représente- 
raient celles du cou (la tète absente enlevée avec la partie 
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supérieure du bloc) ; la double ligne sinueuse qui retombe 
vers le chanfrein, serait une grande corne recourbée et l’ani- 
mal un bouquetin. 

Enfin, troisième hypothèse (1), et qui nous paraît finale- 
ment la plus vraisemblable: l'animal serait un cheval, mais 
dont la tête manque; celle qu'on aperçoit eur le poitrail étant un 
motif gravé après coup, et la corne qui se recourbe sur le dos 
également un motif séparé. 

Quoi qu'il en soit, si l'on compare cette gravure avec les 
gravures rupestres de chevaux ou de bouquelins de Pair-non- 
Pair, décrites par M. Daleau (2 (ou avec celles relevées ré- 
cemment par M. l'abbé Breuil sur les parois de la Croze à 
Gontrau) (3), on remarque une singulière analogie et avec 
l'ensemble des autres gravures de la célèbre station Auri- 
gnacienne un grand air de famille, un factes enfantin identi- 
que, le mème archaïsme très spécial de part et d'autre. 

Examinons maintenant les autres gravures, incomplètes et 
difficiles à déchifirer. 

Entre la têle (?) du cheval et la lisière fracturée du bloc, 
apparaît une sorte de museau (??) allongé vu de face. 

Sur les flancs, une corac est esquissée, forte à la base, efli- 
lée à la pointe, peu différente d'aspect de celle qui se recourbe 
vers le dos. 

Au-dessus de la croupe, on aperçoit comme une tête ter- 
minée par un groin ou une lrompe qui se prolonge au- 
dessous de bajoues accentuces. Tout cela n’est peut-être 
qu'un assemblage de lignes capricieuses ?.. Et cependant, 
sous un angle spécial, ce protil ne rappelle-t-il pas, d'une façon 
un peu imprécise, celui d'une tête d’éléphant, avec son front 
bombé, la base de la trompe, l'œil bien marqué et la partie 


(1) Emise par l'abbé Breuil, à qui nous sommes bien reconnaissant ainsi 
qu'à M'° les abbés Bouyssunie, d'avoir voulu, avec l'autorité que leur confère 
la plus haute compétence dans l'étude de l’art quaternaire, nous donner leur 
appréciation. | 

(2) Les gravares sur rocher de Païr-non-Pair (Daleau) in Actes Soc. Arch. 
Bordeaux, 1897, p. 236. 

(3) La Croze à Gontran (Tayac), grotte à dessins aurignaciens, par L. Capi- 
tan, H. Breuil, D. Peyrony, in-lievue Anthropol. Juillet-août 4914. 
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inférieure des défenses (?) atteignant la cassure ? Ne pourrait- 
on rapprocher ce dessin des graffiti de Font-de-Gaume repré- 
sentant un Mammouth (1) et surtout du Mammouth gravé de 
Bernifal? (2) Est-il permis d'y voir, au contraire, un embryon 
de figure humaine avec masque (?/?)}. Vaguement deux orbi- 
tes, plus vaguement une dépression pouvant figurer le nez, et 
moins indistinctement un trait épais transversal simulant la 
bouche, se pourraicnt à la grande rigueur concevoir (??7?). Ou 
bien encore, en retournant le dessin, une sorte dé hauie mi- 
tre (?”?). Les signes linéaires compris entre ce dessin et la 
ligne du cou sont saus doute des ornementations (3). 

Aussi incomplètes et énigmaliques soient-elles, ces gravu- 
res sur pierre méritent d'être signalées : les moindres vesti- 
ges de ce vieil art glyptique qui prit naissance à l'époque Au- 
rignacienne ont une véritable importance, que l’on s'attarde 
à les considérer comme ayant servi de simples distractions à 
nos lointains ancêtres, ou qu'avec beaucoup plus de vraisem- 
blance on les regarde comine des manifestations de pratiques 
religieuses, félichiques (4), ou de cérémonies magiques, peut- 
être aussi comme des symboles représentant l'animal tulé- 


(1) Evolution de l'art pariétal (A. Breuil, p. 16). 

(2) Manuel d'archéol. préhist. (Déchelelte, 1. dr, p. 247). 

(3) Enfin, dans la partie supérieure du cou, — au niveau de la grande corne 
recourbée — et entre la patte poslérieure et l’abdomen, on remarque trois grou- 
pes de petites cupules accolées deux à deux et qui paraissent surmonter deux 
lignes se rejvignant plus bas cn formant ogive. Celles qui sont à côté de la 
grande corne pourraient bien ne former avec elle qu’un seul sujet (sorte de 
masque cornu ???) 

(4) Par association d'idées, qu'il nous soit permis de rappeler les conclusions 
par lesquelles, tout récemment, MM. les abbés A. et J. Bouyssonie et L. Bar- 
don terminaient leur beau Mémoire sur la Stat. Moustérienne de la « Boufiä- 
Bonneval », à la Chapelle-aux-Sainis (Anthropol, nov.-déc. 1913). Après 
avoir consiaté « par la position du corps du squeletie et la présence d'une 
fosse +, l'existence d’une sépullure intentionnelle et montré que des « marques 
de respect et de protection (pièces de venaisun, outils et armes à la portée du 
défunt pour son usage ou sa défense) avaient été données au cadavre » les 
auteurs conclusient que « dans la mesure où ilest démoniré par la philoso- 
» phie et la science que l'acte d’ensevelir les morts suppose des croyances et 
» des sentiments religieux, dans cette mesure-là on peut affirmer que, dès la 
» période Moustérienne, il y avait de la religion dans l'humanité », . 
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laire, le fofem de la tribu. D'autant que les représentations 
animales sur blocs ou dalles, datant de l'étage supérieur du 
plus vieil âge du Renne, sont encorc extrêmement rares. Les 
admirables découvertes du docteur Lalanne, dans l’Aurigna- 
cien supcrieur de Laussel, et les curieuses trouvailles de 
M. Didon, dans l’Aurignacien moyen dé l’Abri-Blanchard, se 
rapportent, en effet, les premières à des représentations hu- 
maines, les secondes à des objets d'un culte spécial (?) 
Quant aux gravures sur pierres séparées, offrant des des- 
sins d'animaux, le nombre en est encore plus restreint ; celles 
qui nous ont été signalées comme provenant de cet elage 
n'ont pas encore été publiées (1). 
_ Ajoutons que jusqu'à ce jour aucun vestige de gravures à 
représentations humaines ou animales n'a encore été trouvé 
dans l'étage de l'Aurignacien moyen. £a « femme au profil », 
découverte par M. Délugin, et le «cheval s de Termo-Pialat 
seraient donc {si l'achèvement des fouilles confirme nos pré- 
visions et transforme de graves présomptions en certitude) 
les plus anciennes manifestations de l'art quaternaire. 


Château de La Beaume, avril 1914. R. TAREL. 


or om mme eranceee 


COURSES DE FEMMES A PÉRIGUEUX 
| AU XIII SIÈCLE. 


Par ce temps de foot-ball à outrance, il est curieux de 
constater qu'il y avait à Périgueux, dès le xin° siecle, des 
courses de femmes à des jours de réjouissances. Ces courses 
se tenaient à l'occasion de la charité du Mardi-Gras, tantôt 
dans un endroit, tantot dans un autre. Je me demande si 
pour pénétrer dans l'enceinte on percevait une taxe au profit 
de la dite charité ; on n'en trouve pas trace dans les registres 
de la comptabilité municipale. 


(1) Nous ne parlerons pas des galets gravés de la Columbiére (Ain) trouves 
par MM. le d' Mayet et Pissot ([/lustration, 25 oct, 1913). Les pointes à pé- 
doncule recueillies dans la même couche que les galets, situent ces derniers 
dans le protu-Solulréen, niveau correspondant à celui de la Font-Rubert, 
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Cette charité s'appelait aussi del Baro (1) ou del Dimartz 
Lardier. De fondation ancienne, cette institution flzure sur le 
Registre des Charités de 1220 (?), série GG. 175, f° 21 verso. 
En 1271, B. Gramani fonde sur sa maison, dont il indique les 
confrontations, une aumône de 3 sols de cens et18 deniers 
d'acapt, à partager entre les femmes qui prennent part à la 
course du Mardi-Gras ou del Baco. Il spécifie bien que cette 
aumône sera distribuée en pain et ne pourra venir en dimi- 
nulion de « l'autra almona qui lor es acoudusmada a donar del 
baco ansianamen. per amor de Diou ». 

Les femmes engagées dans ces tournois élaient vraisembla- 
blement des pauvresses. 

La charité du Mardi-Gras. sinon celle de la Pentecôte, se 
célébrait en raison de sa date, avec une solennité particulière : 


C'était jour de liesse, écrit M. Robert Villepelet (2), où la robuste 
gaieté de nos aïeux se donnait libre carrière. En 1322, Ja municipa- 
lité fit, à cette occasion, enclore la place du Codere et x offrit un 
grand repas pour lequel soixante quatorze porcs furent abattus (3). Ce 
festin était de tradition : en effet, nous voyonsle consulat, en 1326, faire 
acheter dans les environs de Limoges les porcs nécessaires au banquet 
de l’année (4). L'on organisait alors, pour amuser le peuple, des 
réjouissances diverses : la moins goûtée n'était pas la course de 
femmes, qui avait licu au Pré-l'Evêque près de Saint-Georges. 


En 1328, un nommé H. Maneschalc, sans doute un mauvais 
plaisant, paye une amende de 60 sols pour avoir, contraire - 
ment aux arrêtés municipaux, franchi la lice sur laquelle les 
femmes couraient au Pré-l’Evèque, le jour du Mardi-Gras, et 
en faisant tomber par terre celle qui tenait la tête, l'avoir 
empèchée de gagner le prix (à). 

Ces distributions de secours, continue M. Robert Villepelet, étaient 
impatiemment attendues de ceux qui en bénéficiaient, principalement 


(4) Raynouard, Lexique Roman, dit Bacon, morceau de porc salé qu'on 
devait distribuer en aumoüne. 

(2, Histoire de la ville de Périgueux et de ses institututions municipales, 
p. 194. 

(3) Arch. munic. de Périgueux, CC. 43. 

(4) Jbidem, UC. 47. 

(5) Zbidom, FF, 203, 

19 
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aux époques de disette alors fréquentes. Tel fut le cas en 1347 : lors 
de la charilé du Mardi-Gras, la foule qui se pressait dans l’église de 
Saint-Front pour recevoir l'aumône communale, était telle que huit 
personnes périrent étouffées. A celle de la Pentecôte, le nombre des 
Pauvres réclamant leur part de distribution fut si considérable que le 
pain vint à manquer. La municipalité décida alors de donner à chaque 
pauvre un brulal, monnaie valant 2 deniers et 1 maille. Cette dépense 


supplémentaire s'éleva à 30 livres tournois. chiffre correspondant, 
disent les comptes de l'année, à 2880 distributions (l:. 


Cette mème année, 1347, le Pré-l'Evêque etant couvert 
d'eau le jour du Mardi-Gras, par suile d’une inondation, on 
fait la lice (las lissas) entre les Deux Villes (2). 

Maintenant, il faut dire, pour être véridique, que ces cour- 
ses de femmes au x° siècle, étaient établies dans un but de 
réjouissance publique et non d'encouragement au sport tel 
qu'il se pratique aujourd'hui. 

F. V. 


Courses de femmes et la Charité del Baco, 1271 


« Anno Domini m° ce° Lxx° j°, B. Dautier, clercs, compretiij sol. de 
cese xviij d. dachapte de B. Gramani sobre la soa maijo qui fo P. 
Gramani qui se te ab la maijo Hel. Las Chezas e ab la maijo M* Del- 
brelh e ab lo verdier Mora, los quals iij sol B. Gramanis mandet a 
redre à totz temps maihs al dinnenc que preneir prenden lor Caresme 
a la charitat del Bavo an G. Debalho qui era bailes de la charitat per lo 
coman deldich B. Dautier clerc qui los donet per amor de Diou a las 
femnas qui coren al dimartz lardier qui sian devis entre lor per egual 
partida e que ges per aquo lautra alimona qui lor es acoudusmada a 
donar del baco ansianamen per amor de Diou no perdan maimamen 
com elas o afanen be ga no sia mas Jo senhals que hom lor en fay. La 
qual chausa lodich G. Debalho promes a far per amor de Diou a bona 
fe per sy e per los cofrairs qui venran apres lui. E aquist iij s. deven 
esser donat a las dichas femnas en pa.» 

(Archives municipales de Périgueux, GG. 175, Registre des Chari- 
tés fo 21 verso. 


(1) Zbidem, CC. 66. 

(2) Zbidem, CC. 60. — D'après Mistral, las lissas veut aussi bien dire le 
lieu de la course qu'une haie en Quercy. En Périgord, il aurait également 
les deux significations : le champ du tournvi et une clôture en bois tressé. 
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NOTE SUR LA PRISE DE DOMME 
(4347) 


La prise de Domme en 1347 cest, avec la chute de Bergerac 
(23 août 1345), la bataille d'Auberoche (octobre) et le sac de 
Villefranche de Périgord (1346), un des épisodes marquants 
de la campagne d'Henri de Lancastre, comte de Derby, en 
Guyanne ct Périgord (1). La découverte, dans les Archives de 
Domme, d'un extrait du compte de la recelte ordinaire de 
Périgord pour l’année 1348, nous permet de dater plus exac- 
tement qu'on ne l'avail fait jusqu'ici cet important fail de 
guerre et d'en mesurer les conséquences matérielles (2). 

En tixant à l'année 1346 la prise de Domme par les Anglais 
et à juin 1347 la reprise de cette ville par le sénéchal Guil- 
laume de Montfaucon, Tarde a commis une erreur que n'ont 
manqué de relever ni Lascoux, ni Dessalles, ni le vicomte de 
Gérard (3). Mais les corrections apportées par ces derniers 
manquent encore de précision. Désormais c'est à la Fête-Dieu, 
31 mai 1347, qu'on doit placer la prise de Domime par trahison, 
et les Anglais ont occupé la ville — sinon le château — jus- 
qu'aux environs de Pâques, 20 avril 1348. Le sénéchal de 
Périgord, aidé des gens du pays, particulièrement des bour- 
geois de Sarlat, n'a reconquis Donne qu'à cette date. 

Pendant cette occupation de près d'un an, les ennemis 
avaient pour ainsi dire entièrement détruit le lieu de Domme 
et nous savions d'autre part que les archives en avaient été 
dispersées. Du même coup, le Trésor royal subit dans le bail- 
liage de Domme des pertes qu’il est facile d'estimer d'après les 
renseignements contenus dans notre fragment. 

Le revenu de la baillie n'a pu être affermé avant la clôture 
du compte de 1348. Les cens, ventes, acaptes et aulresrevenus 


(!) Cf. Dessalles, Histoire du Périgord, t. 11, Périgueux, 1835, p. 204-215. 

(2) Orig. parch., aux Arch. de la Dordogne, sério E, cartuns Domme. On 
ne possède que quelqués-uns de ces comptes royaux pour le Périgord entre 
1340 et 1489. Arch. nat., K 498 et Bibl. nat., fr. 21424. 

(3) Les Chroniques de Jean Tarde, Paris, 1837, p. 110-111 ; (l.i1scoux) 
Documents historiques sur la ville de Domme, dans le Chroniqueur du 
Périgord, 1. 11, 1854, p. 241. 
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domaniaux n'ont rien produit. Personne n’a voulu prendre en 
commende le revenu de la baillie des terres situées en deçà 
des croix de Caudon, qui sont sur la frontière des guerres. Il 
en est de même pour les dîime et revenus de Castelnau, et 
pour l'écrivanie des assises du sénéchal. De tous les droits de 
châtellenie, d'exécution du sceau royal, de garde des tours et 
de la geûle, un seul, l'exécution du sceau, a pu être affermé, 
20 livres tournois. 

Ces déficits durent être fort sensibles au Roi de France qui 
se trouvait en proie à toutes sortes de difficultés militaires et 
financières. Néanmoins, dès la reprise de Domme par Guil- 
laume de Montfaucon, il confirmait les privilèges du Mont de 
Domme, perdus pendant l'occupation étrangère, et se plaisait 
à reconnaitre « la solide et vraie constance, l'entière et par- 
faite fidélité des habitants à la Couronne et pour le fait de la 
guerre (1). » C'était d’une excellente politique. 


Géraud LAVERGNE. 


Du comple de ladille recepte ordinaire de Perigort, de l'année finissant 
âla Saincl Jehan mil CCC XLVIII, ouchappitre intitulé Recepta domanii, 
est escriplt ce que s'ensuyl : 

De baylivia Montis Dome, nichil hoc anno, quia inimici domini 
nostri Regis dictum locum in festo Corporis Christi CCC XLVII cepe- 
runt, oCcupaverunt et destruxerunt et occupatum tenuerunt quous- 
que circa Pascha Domini CCC XLVIII, circa quod dicti inimici armo- 
rum potentia de dicto loco fuerunt per dictum senescallum et alias 
gentes expulsi.Que baylivia, a die dicte expulsionis usque ad Sanctum 
Johannem, post vendi non potuit nec fuit repertus qui eam vellet re- 
cipere in comenda, quia dicti inimici quasi de toto destruxerunt dic- 
tum locum. 

De censibus, vendis, accapitis et aliis domaniis Regis dicte baillivie 
Montis Dome, nichil, causa qua supra proxima de baillivin Montis 
Dome. 

De baillivia terrarum existencium infra cruces de Cadonio cum ejus 
pertinenciis universis, judicata perpetuo remanere sub manu regia, 
nichil hoc anno, quia est in fronteriis guerre et prope locum Montis 
Dome, propter quod non fuit inventus emptor nec qui cam vellet reci- 
pere in comenda. 


(1) Orig. parch., aux Arch. de la Dordogne, série E, cartons Domme. 
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De baillivia de Pratis et de Trapa, affirmata Petro de Ponte, precio 
L. s. t., debitis pro dictis duabus partibus, prout supra, pro toto. 

De baillivia terre Radulphi de Montibus, Bernardi de Ruppeforti et 
domini Ponci, affirmata Geraldo de Guillaco, precio XX s., pro dictis 
duabus, pro toto. 

De decima et redditibus quos solebant habere apud Castrum Novum 
Radulphi, Guillermus Jordani, nichil hoc anno, quia non fuit inventus 
emptor nec fuit qui eam vellet recipere in comenda, propter captio- 
nent factam per inimicos dicti domini nostri Regis de loco Montis 
Dome, Lrope quem locum sita sunt decima et redditus memorati. 

De bayilivia Ville franche de Lopchato, aflirmata Bernardo Sarral- 
lerii, pro toto, XL s. 

Ilem oudicl compte, ou chappilre inlilulé Sigilla et executiones, est es- 
cripl ce que s'ensuyt : 

De castellania et executione sigilli regii Montis Dome, una cum cus- 
todia turrium et carceris dicti loci, de quibus vendi non potuit, nisi 
dicta executio dicti sigilli, quia locus predictus Montis Dome fuit an- 
tequam venditiones dictorum ofliciorum regiorum clauderentur per 
dictos inimicos proditorie occupatus et ideo de dicta exequtione dicti 
sigilli afirmata post hujus modi captionem Geraldo Fregerii, precio 
XX I. t., debitis pro dictis duabus partibus, pro toto. 

De emolumento dicti sigilli Montis Done atfirmato magistro Petro 
de Vonco, precio XX 1. t., debitis pro dictis duabus partibus, prout 
supra, pro toto. 

Ile oudicl comple, ou chappitre inlilulé Scribanie, est escripl ce que 
s'ensuyl : 

De scribania assisiarum Méntis Dome dicti senescalli, nichil hoc 
anno, quia dictus locus fuit captus per Anglicos ante Sanctum Johan- 
nem CCC XLVII, ut superius continctur. 

Eslraict des registres. Dupont. 
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BULLE DU PAPE ALEXANDRE VII 
NOMMANT ÉVÉQUE DE SARLAT 
FRANCOIS DE SALIGNAC DE LA MOTHE-FÉNELON 


(1659) 


Ce précieux document, trouvé, paraît-il, dans une mélairie, 
est communiqué par M. l'abbé Le Brun, curé de Saint-Jean - 
d'Eslissac. 

Les bulles sont les Lettres papales, expédiées par la chan- 
cellerie romaine, les plus solennelles, écriles sur parchemin, 
et qui tirent leur nom du cachet de plomb pendant, aux deux 
extrémités réunies, d'une corde de soie ou de chanvre. 
Jusqu'au 29 décembre 1878, on les rédigeait en caractères 
gothiques. Cet usage s'établit lorsque Avignon était la rési- 
dence de la curie apostolique. 

A la date sus-mentionnée, Léon XITT, par un motu proprio, 
abolit cette coutume. Il y régla aussi que ce genre de com- 
muuicalions ne serait employé désormais que pour les actes 
les plus importants du Saint-Siège, et non, comme autrefois, 
pour la collation de bénélices mineurs et les dispenses d'em- 
pêchements de mariages. 

Les bulles de promotion épiscopale sont, pour chaque 
sujet, de nombre varié, suivant les pays, la qualité concorda- 
taire ou non concordataire des régions, les époques, etc... 
Elles sont adressées à l'élu, au métropolitain, au chapitre 
cathédral intéressé, au clergé et au peuple. 

Celle que nous avons sous les veux est libellée pour les 
vas aux de l'église de Sarlat. 

Elle émane du pape Alexandre VIT (1655-1667). Ce Pontife, 
dans le Siècle Fabio Chigi, succédait à Innocent X, mort en 
1659. Il laissa, le 22 mai 1667, ic trône de saint Pierre à 
Clément IX, cardinal Jules Rospigliosi, désigné par les suf- 
frages le 20 juin 1667. Sur les instances des évêques de 
France et avec l'appui de Louis XIV, Alexandre VII acheva l’é- 
crasement du jansénisine en fulminant la bulle Ad sanctam 
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(16 octobre 1656:. C'est dons bien quatre ans apres, comme 
dit le texte, qu'il fit la nomination de Sarlat. 

François de Salignac de la Mothe-Fénelon, observe M. le 
chanoine Mayjonade, secrétaire général de l'évêché de Péri- 
gueux, qui siégea de 1659 à 1688, succédait à Nicolas Sevin, 
lequel avait résigné sa fonction pour devenir coadjuteur de 
notre compatriote, le vénérable Alain de Solminihac, ancien 
chanoine régulier et abbé de Chancelade, alors évêque de 
Cahors. Il fut remplacé par Pierre-Francois de Beauveau du 
Rivau, qui fut nommé en 1638. 

Ses contemporains, sur le siège de Périgueux, étaient 
Cyrus de Villers de Lafaye (1653-1667) et Guillaume VII 
Le Boux (1667-1693). 

Cette pièce est remarquable par son parfait élat de conser- 
valion, la finesse de son parchemin et de sa corde de chanvre, 
le relief des figures coulées sur le plomb et l’art avec lequel 
on a exécuté à la main les grandes lettresinitiales en fleurs. 

Les noms des secrétaires mentionnés au bas sont les sui- 
vants : 

R. DELABORNE, F. DUBHEUY, ABSALON. 


Au dos et sur le pli formant enveloppe : 


Bulla ad vassallos Ecclesiæ Sarlaten. 
HACHE. 


A. JARRY, 


Aumônier du Lycée de Périgucuz. 


ALEXANDER, episcopus, servus servorum Dei, dilectis filiis univer- 
sis vassellis ecclesiæ Sarlatensis, salutem et apostolicam benedic- 
tionem. Hodie, ecclesiæ Sarlatensis ex eo quod venerabilis frater vir 
Nicolaus, episcopus nuper Sarlatensis regimini et administrationi 
dictæ ecclesiæ cui tunc fuerat, in manibus nostris sponte et libere 
cessit, nosque cessionem hujus duximus esse admittendam pastoris 
solatio destitute de persouna dilecti ftilii Francisci electi Sarlatensis 
nobis et fratribus nostris obfuerunt exigentiam meritorum accepta 
de fratrum eorundem consilio. Apostolica auctoritate providimus 
ipsumque illi in episcopatum præfecimus et pastorem, curam et ad- 
ministrationem ipsius ecclesiæ sibi in spiritualibus et temporalibus 
plenarie committendo prout in nostris inde confectis temporis plenius 
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continetur. Quocirca universitati virtute tanquam patrem et pasto- 
rem animarum vestrarum devote suscipientes et debita honorificentia 
prosequentes, ei fidelitatem solitam necnon consueta servitia et jura 
a vobis debita exhibere integre studeatis, alioquin sententiam sive 
pænam quam ipse Franciscus electus vitæ tulerit seu statuerit in 
rebellas ratam habuimus et faciemus auctoritate denuo usque ad sa- 
tisfactionem condignam inviolabiliter observari. Datum Romæ apud 
Sanctuim Petrum, anno Incarnationis divinæ millesimo sexcentesimo 
quinquagesimo nono, pridie Idus aprilis, Pontiticatus nostri anno 
quarto, 


ar me“ e. 


ORDONNANCE DE POLICE 


POUR LA CHATELLENIE DE COUTURES 
(1700) 


Requeste par le procureur d'office de la présente chastelenie comparant 
par Fayole. 


Disant qu'à raison de ce qu'il y a longtemps qu’il n'a été fait aucun 
réglement pour la police dans la présente chastelenie, il se commet 
journellement divers abus, tant dans la débite du pain, vin, viande 
que pour les poids et mesures, ce qui revient à un notable préjudice 
au public, à raison de quoi il requiert que, ce considéré, il vous plaise 
vouloir procéder à la taxe du pair, vin, viande, apres délibération et 
attestation des principaux habitants de la présente juridiction, et ce 
fait, enjoindre aux cabaretiers, boulanger. l'oucher, chacun les con- 
cernant, de ne contrevenir à la taxe et au reglement qui sera fait à ce 
sujet, à peine d’encourir l'amende qui sera par vous réglée et de la 
confiscation des choses dont ils les trouveront en contravention, leur 
cnjoindre aux mèmes peines de ne débiter dans leurs maisons pain, 
vin, ni viande pendant le service divin, aux jours de dimanche et 
fêtes ni parcillement après la nuit close ni souffrir, ni retenir aucun 
varabond, ni enfant de famille, ne donner aucun jeu de cartes, ni 
souffrir qu'il en soit tenu dans leurs maisons. ni que le saint nom de 
Dieu y soit blasphème ; comme aussi faire inhibition tant au boucher 
aue autres tenant hétails gros et menus de l'amener paître dans bleds 
et autres endroits domimageables, le tout aux mêmes paynes et de 
tant que plusieurs habitants du bourg despendant du présent destroy 
ne laissent pas, au mépris de nos précédentes inhibitions, d'occuper 
Jes places communes en y plassant du fian, bois, pierres ou autres 
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choses à quoy par icelle il est nécessaire d’y pourvoir, requiert qu'il 
vous plaise réitérer vos précédentes inhibitions et lui permettre d'in- 
former contre les contrevenans et les condempneren l’amende et aux 
despans. C'est à quoy il conclud et a signé, ainsi signé : 


FAYOLLE, procureur d'office. 


Veu la dite requête, faisant droit aux conclusions prises, ensemble 
et oui le procureur d'oftice requérant et autres bourgeois et autres 
habitants de la présente chastellenie, qui nous ont donné leurs avis et 
délibérations sur le prix commun du blé, vin, viande, après laquelle a 
esté «lit et délibéré : le pain fin bien blanc et bien cuit d’un sou devoir 
être du poids de douze onces, le pain noir moitié moins. la pinte du 
bon vin pur et net, mesure de Coutures, à 2 sous. La pinte du vin 
médiocre à 1 sou 6 deniers, la pinte mesure de Celles à un tiers 
moins le bon et le médiocre, et à l'égard de la viande, le veau de lait 
de 3 mois à 3 sous 6 deniers la livre, le grand veau d'un an à 7 sous 
et demi la livre carnatière, le cochon de même, le bon bœuf bien 
gras à 6 sous et demy la livre carnatière, la vache moitié moins aussi 
grosse livrée, eten conséquence de ces susdites attestations avons 
taxé le pain, vin. viande aux prix ci-dessus, avec inhibition et défense 
auxdits cabaretiers, boulangers et bouchers, de contrevenir à ladite 
taxe, à peine d’encourir l'amende de dix livres et de Ja confiscation 
des choses dont ils se trouveront en contravention. Enjoignons aux 
dits cabaretiers de débiter du vin à 2 sols et à 1 sou 6 deniers, aux 
mêmes peines leur defendons d'en débiter pendant le service divin et 
vêpres, he tenir aucun jeu de cartes dans leur cabaret ni souffrir qu'il 
en soit tenu, ni que le saint nom de Dieu y soit blasphémeé, ne souffrir 
aucun vagabond, ni enfant de famille dans leur cabaret apres la nuit 
close, defendant aussi aux boulangers de ne débiter de pain pendant 
le service divin à peine d'encourir l'amende de dix livres contre un 
chascun des contrevenants et de confiscation, et afin que nostre preé- 
sente ori.:1ance soit noctoire, ordonnons qu'elle sera leue, publiée 
et affichée tant aux portes des maisons servant de parquet, qu'à celles 
des églises paroissiales et places publiques, pourquoy faire avons 
commis le premier de nos sergents ou autre royal sur ce requis, à 
l'issue de l'audience de la chastellenie de Coutures tenue à Celles par 
M. de Chamizac, juge seneschal le 22°sme novembre 1700. 


Pour copie conforme : 
E. AMADIEU. 
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LES URSULINES DE PÉRIGUEUX 


(Suite) 


XXIV 


PREMIER SUPÉRIORAT DE FRANCOISE DE LACROPTE 


(21 mars 1769 — 20 mars 1775) 


Le supériorat de Mère St-Alexis aurait dû régulièrement 
prendre fin le 18 octobre 1768, puisqu'il avait, à cette date, 
atteint une durée de six années. Mais la communauté trouva 
bon de le laisser se continuer cinq mois de plus, pour ne pas 
déroger à la tradition, fixant en marsles élections périodiques 
des supérieures, 

C'est donc seulement le 21 mars 1769 que fut tenuc l’assem- 
blée capitulaire convoquée pour pourvoir au remplacement 
de Mère St-Alexis. Le choix de la communauté se porta sur 
Mere St-Augustin, (Françoise de Lacropte). 

Sœur plus jeune de la supérieure sortante, elle occupait 
depuis une douzaine d'années l'important emploi de procu- 
reuse, et la façon dont elle s’en était toujours acquittée avait 
mis en grand relief ses aptitudes administratives. 

Il y cut entre les deux sœurs simple permutation de fonc- 
tions. De même que Mère St-Augustin succéda comme supé- 
rieure à Mere St-Alexis, de mème Mère St-Alexis succéda 
comme procureuse à Mère Sl-Auguslin. 

Ce fut le seul changement opéré parmi les dignitaires du 
couvent, du moins jusqu'au 24 septembre 1771 ; car, à cette 
date, Marguerite Dalvy, première assistante, étant décédée, 
Elisabeth de Lacropte fut, tout en restant procureuse, nantie 
de la charge dont la défunte élail revêtuc. 

Les placements de fonds, effectués sous ce supériorat, 
s'élevèrent à un chiffre qu'ils n'avaient encore jamuüis atteint. 
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Il frisa les 40.000 livres (1). D'autre part, l'importance des 
encaissements, dus en majeure partie à des remboursements 
d'anciennes créances, fut exceptionnelle aussi. Je n’en ai pas 


(1) Ces placements sont constatés : 1° par des billots sous-seing privé, 
souscrits les 27 mars 1770 et 20 juillet 1778 ; 2° par des obligations consen- 
ties : devant M° Reydy, le 14 août 1770 ; devant M° Valette, le 22 novembre 
1772 ; devant M° Sarlande, le 11 septembre 1773 ; et devant M° Lavavé les 
14 avril, ® juillet et 9 novembre 1769 ; 22 juin, 14 avût et 30 septembre 1770 ; 
10 et 14 avril, 4, 4, 26 et 27 octobre, 27 et 30 décembre 1771 ; 19 mars, 9 
avril, 4 et 21 mai, 26 novembre et 28 décembre 1772 ; 20 février, 11 juillet et 
16 septembre 1773 ; 10, 14 et 25 janvier, 14 février, 1° et 12 avril 1774 ; 23 
février et 6 mars 1775. | 

Les empruntieurs furent Bust de Lagrange, Terrasson de Malet, Gabrielle 
de Langlade, Philippe de Gralereau, chevalier, seigneur des Groges, Le Mou- 
nard et autres places, demeurant ordinairement en son château de Beaulieu, 
paroisse de St-Pardoux-de-Mareuil ; Joachin Sarlandie, bourgeois de Périgueux ; 
Pierre Pupuy, notaire ruyal ; Louis Périer, bourgeois de Périgueux ; Guil- 
liäume Gravier, procureur en la juridiction du commun pariage ; Simon Ladoire 
de Chamizac, lieulenant criminel au présidial et sénéchal de Périgueux ; 
Pierre Reymondie, procureur ès-sièges royaux ; François-Hector de Verneuil 
de Lioncel ; Jean-Pascal Chiniac de Lamorelie, chanoine en l'église cathé- 
drale ; Elisabeth d’Arnaud, veuve d’Etienne de Belcier, en son vivant seigneur 
du Verdier ; Jean Balabaud, dit Latour, marchand, parvisse St-Silain ; Jean- 
François Fournier, seigneur de La Charmie, conseiller du Roi, l'eutenant- 
particulier en l'Election ; Jean Picon, marchand, paroisse St-Silain ; Antloine- 
Henry de Gentil, seigneur de Lavalade, demeurant en son chäleau de Lavalade, 
paroisse de Lisle ; François-Siraire de Lapeyronie, sieur de La Fauquelie, 
bourgeois de Périgueux ; Jean-Joseph de Benoist, écuyer, seigneur de Manou 
et de Laubresset, demeurant en son château de Manvou, paroisse de Coursac ; 
Léonard Debord, avocat ; Marie Parade ; Chancogne ; Pierre-Thimotibée de 
Gomondie, licencié ès-luis ; Jeon de Tessières, seigneur de la Renaudie, 
capitaine de dragons du régiment de Damas, habitant au château de la Renau- 
die, pars. : de St-Privat ; Robert-Benoïît Dufaux, écuyer, conseiller du Rui 
et son procureur en la maréchaussée de Gu yenne, au département du Périgord ; 
Front de Monto/on, écuyer, seigneur de Loterie ; la veuve de Louis de Mère- 
dieu, cn son vivant conseiller au présidial ; Louis Le Mas de Roumagère, du 
lieu du Mas, parvisse de Bourgnac ; Christophe Meynard, sieur de Javerdat, 
capitaine d'invalides, du bourg de Vanxsins ; l'Etat représenté par la caisse 
des lsilles ; Jean Défieux, marchand aux Quatre-Chemins ; Gabriel Dauche, 
habilant 4 Guibaudie, paroisse de St-Léon-de-Grignols. 

Cf. actes portant exlinction de quelques-unes de ces créances : Arch. dép. 
de la D. Minutes Lavavé, 13 mai 1778. Serie Q. 25 nivôse, 24 fluréal et {er 
iour complémentaire de l'an III ; 3 pluviôse de l’an IV. Registres 653, 664 et 665, 
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relevé pour moins de 28.000 livres (1). 

L'activité de Mère St-Augustin ne s’appliqua pas moins à 
la gestion des immeubles qu’à celle des deniers de la com- 
munauté. 

Le besoin de certaines réparations à l’église se faisait sentir 
depuis un certain temps. Elles furent entreprises et menées 
à bonne fin. C'est à cet usage que fut notamment employé 
le montant du legs de François Laliot, ancien curé de Saint- 
Martin, selon, d’ailleurs, la volonté formellement exprimée 
par le donateur dans son codicille que j'ai mentionné. 

Puisque je parle de l'église, il me faut constater que le por- 
tier chargé de la garde de cet édifice se vit à nouveau menacé 
d’avoir à loger des soldats. 

La supérieure, à l'imitation de deux de ses devancières, 
protesla sur le champ auprès de la municipalité de la facon 
la plus énergique ; el, de plus, comme elles également, elle 


(1) Ces encaissements résullent de quiltances délivrées, par sous-seing 
privé le 10 juillet 1772, et par actes devant M° Sarlande les 7 juin 17069 et 
23 février 1773, devant Me dJaly le 2 août 1769, devant Me Lavergne le 16 
seplembre 1774, et devant M° Lavavé les 4 avril, 2 mai, 2 juillet, 2 août et 29 
novembre 1769 ; 9 mars, 9 avril et 30 dévembre 1770 ; les 14 février, 8 avril, 
23 mai, 11 et 24 juin, 23 et 30 septembre, et 21 decembre 1774 ; 9 avril, 4 ct 
8 mai, 4 aout el 22 décembre 1772 ; 8 février, 9 juin et {+ septembre 1773 ; 
7 mars et 7 septembre 1774, enfin 21 février 17795, à Antoine Lavaud ; Four- 
hier de Fontaneau ; Détrieux ; Jean Bonnet ; dame de La laucherie ; Debets 
de Mouneix ; François de Crémoux ; Françnise de Chantegreil ; Pierre Grel- 
lety de St-Avit ; Antoine Merlhie de Lagrange ; Jeanne de Verneuil, veuve 
de François de Sl-Yrieix, seigneur de La Baronnie ; François Dumazeou, sieur 
de La Mevnardie ; Desvignes, sicur de La Jambertio ; Jean Dalesme, sieur de 
Polignac ; René de Lagceard, chevalier, seigneur de Grésignac, demeurant au 
chäteau du Breuil, paroisse de Verteillac ; Marie de Charon, demoiselle de 
Sencenac ; Christophe de Mevnard, capitaine d'invalides ; Eymard ; Margue- 
ile Pichon, épouse Roux de Fazillac ; Marie-Anne de Peyruchaud ; Arnaud 
Boivert de Flament, bourgeois de Bergerac ; Madeluine Orfaure, épouse d'Elie 
Koussarie, mattre-apothicaire ; Laubarëde ; Dominique Courtois du Maine ; 
Jean Leblant, seigneur de St-Just, habitant paroisse de Brouchaud ; Jean 
Juufre, seigneur des Riviéres ; Dominique Chaudru, scigneur de Trélissac » 
Arnaud de Foucaud de Lardimalie ; Jeun-Gabricl Merlhes, docteur en medo- 
cine ; Philippe de Graterceau, payant à la décharge de Joachim Sarlandie ; 

* Sicaire Labrue, serrurier à Marsac. 
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qui était alors le chevalier Esmangart (1). 

C'était au commencement d'octobre 1772. Le 5 de ce mois, 
le chevalier Esmangart communiqua la requête de Mère St- 
Augustin aux ofliciers inunicipaux de Périgueux, et leur 
assigna, pour douner leur réponse, un délai de trois jours. 

Voici, textuellement, cette réponse (2) : 


Il vient d'être vérifié sur le contrôle de M. Guerdon (3), consul de 
la Cité, que l'article du logement des gens de guerre qui concerne le 
particulier qui hatite dans la cour de l'église des religieuses de Ste- 
Ursule est noté « exempt » ; ces dames doivent être sûres que nul 
logement ne sera établi dans ladite maison, vu sa situation à proxi- 
mité de la porte de l’église, conformément à la décence et aux déci- 
sions des prédécesseurs de Mér l'Intendant. 


Le 8 octobre 1772. DÉFIEUX, consul (4). 


La note ci-dessus élait accompagnée d'une lettre d'envoi 
datée du 21 octobre. Le consul Défieux y renouvelait l'assu- 


(1) Charles François-Yacinthe Esmangart était seigneur des Bordes, Feynes, 
Prérerve et autres lieux. Il avait aussi la qualité de conseiller du Itoi en ses 
conseils el de maître des requêtes ordinaire de son hôtel. 

(2) Arch. dép. de la Gironde. C. 43:. 

(3) Il s’agit de Daniel Gueydon, fils de Jean Guevdon et de Marguerite Cha- 
boussie. Il était marié à Elisabeth Bruneau. Il était 7* consul de Périgueux, 
Son élection datait du 2 février 1771, 

C'est en secondes noces, je l’ai dit déjà, que Margucrite Chaboussie avait 
épousé Jean Gueydon, dont elle n’avail eu d'autre enfant que Daniel. Elle avait 
été mariée une première fuis avec Jean Dalesme, écuyer, sieur de Vige, et de 
celte univn-là étaient provenues deux filles : Marguerite, religieuse hospita- 
lière à Ste-Marthe, qui passa devant Me Lavavé son contrat d'aumône dotule 
le 29 décembre 1747, et Marie, religieuse de chœur à St-Benoil, où son contrat 
d'aumône dotals fut reçu le {** novembre 1749 par M° Guischard. 

Marguerite Chaboussie testa le 13 août 1780 (Minutes Fournier). 

(4) Jean-Baptiste Défieux, bourgeois et marchand, en mème temps directeur 
de la poste, fut élu, lui aussi le 2 février 1771, 6° consul de la ville. Il était 
marié à Anne Mourguin, fille de Guillaume Mourgoin et de Marie Pellisson. 
Jean-Baptiste Défleux mourut peu de temps après l'incident relaté plus haut. 
Il avait eu de son union avec Anne Mourgoin un fils qui, du prénom aussi de 
Jean-Baptiste, fut comme son père, directeur de la poste, et, par contrat du 
1e" février 1779 reçu Fournier, épousa Suzanne Poumeyrol. 
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rance que les dames de Ste-Ursule pouvaient être tranquilles 
sur l’objet de leur demande. 

L'incident se termina donc, une fois de plus, à la satisfac- 
tion complète de la communauté. 

Une difficulté d'une autre nalure surgit avec un voisin, 
Antoine Favard, taillandier. Il avait, dans une construction 
qu'il faisait élever, ménagé des ouvertures, d'où le regard 
aurait pu plonger, soit sur l’enclos du couvent, soit dans l'ir.- 
térieur d’une des maisonneltes données en location par les 
Ursulines. 

La communauté recourut, pour conjurer un tel inconvénient, 
à des pourparlers amiables qui eurentun assez prompt succes. 

Antoine Favard consentit à faire à sa bâtisse les modifica- 
tions que les religieuses désiraient, moyennant quelques 
légers avantages qu'il leur réclama et qu'elles lui concédèrent. 

Les conditions de leur accord, où un autre voisin, nommé 
Défieux, marchand aubergiste, fut aussi partie, sont consi- 
gnées dans un contrat en date du 8 juillet 1769 (1). 

Il a été question tout-à-l'heure d'un membre de la famille 
Gueydon. Elle comptait plusieurs autres représentants à 
Périgueux. L'un d'eux, Jacques-Stanislas Gueydon, sieur de 
Dive (2), devint locataire de Ste-Ursule. Les religieuses lui 
affermérent pour neuf ans une de leurs maisons et un lopin 
de terre, le tout situé aux Quatre-Chemins, moyennantle prix 
annuel de 80 livres. L'acte fut passé le 20 juillet 1774 (3). 

J'ai parlé plusieurs fois déjà de la terre et de la maison dont 
il s’agit. Elles étaient, comme on sait, contigües, mais exté- 
rieures, à la cloture du couvent. 

Quant à cette clôture, un document de l'époque permet 
d’en préciser les dimensions : je fais allusion au plan de la 


(1) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) Peu de temps après, dJacques-Stanislas Gueydon fut aussi consul de 
Périgueux. 11 était fils de Mathurin Gueydon, sieur de Dive, et de Margus- 
rite Seguy, mariés par contrat du 16 mai 1720. 11 avait trois frères : Lazare, 
sieur de Plantagène ; Guillaume, sieur de Lammartinie, époux d’Anne Puyber- 
trand, et Jean-Baptiste, sieur de Villat, époux d’Antoinette de Méredieu, 
décédé le 22 avril 1774. 

(3) Arch. dép. de la D. Miautes Lavavé. 
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ville de Périgueux dressé en 1773 par Lallier de Latour (1j, 
ingénieur des ponts-et-chaussées, et reproduit, il y a quelques 
années, dans le Bulletin historique et archéologique du Périgord (2). 

D’après ce plan, le côté nord de la clôture de Ste-Ursule, 
celui donnant sur la route actuelle de Bordeaux, avait une 
étendue de 139 loises, autrement dit de 260 mètres. 

Le côté est avait 140 mètres. 

Le côté sud formait un polygone à deux côtés, dont le pre- 
mier était de 100 mètres, et le second de 140. 

Eufin le côté ouest mesurait 120 mètres. | 

Au nord-ouest, entre le Lâtiment du couvent et la clôture, 
existait un terrain d'environ 60 mètres. C'est là que se trou- 
vail la chapelle primitive, devenue, on sc le rappelle, après 
la construction de l’église, le cimetière de la communauté. 

J'ai signalé des acquisitions de terres faites, sous le supé- 
riorat précédent, dans la paroisse de Manzac par les Ursuli- 
nes. En passant ces contrats, elles avaient eu pour but de 
couper court à des contestalions qui s’élevaient à lout instant 
entre leurs métayers et les propriétaires des fonds dont il 
s'agit. Mais il leur fallut se conformer à une ordonnance édic- 
tée eu août 1749 et faire approuver, par leltres patentes du 
Roi, les achats qu'elles avaient fails. Cette approbation ne 
pouvait être obtenue que si elles prenaient l'engagement de 
vendre d'autres fonds leur appartenant pour une somme égale, 
ou à peu près égale, à celle de leurs acquisitions. 

C'est sous cette condition que leur furent accordées les let- 
tres patentes au mois de juin 1769, et que le Parlement les 
entérina par arrêt du 22 mars 1770. 

En exécution de la promesse qu'elles avaient ainsi dû cou- 
tracter, elles aliénèrent, le 21 avril suivant, moyennant 540 
livres, certaines parcelles dépendant de leur propriété de 
Dolivou (3). Les acquéreurs furent André Ronteix et Antoine 
Laporte. 


(1) Louis-Victor Lallier était Parisien. Il mourut à Périgueux le 20 ventôse 
an V (10 mars 1797), âgé de 65 ans. 

(2 Année 1901, page 39%, 

(3) Arch. dép. de Ja D, Minutes Lavavé. 
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L'intervention du Roi se manifesta bientôt à Ste-Ursule sous 
une autre forme que celle de lettres patentes. Elle se mani- 
festa sous la forme d'une lettre de cachet. 

Le ministre Bertin, sur un rapport que lui adressa le sub- 
délégué Jean Eydely, fit ordonner par Louis XV, le 10 août 
1772, la détention au couvent des Ursulines d'une jeune orphe- 
line de Thenon, Marguerite Valade. 

Cette mesure s'inspirait des intentions les plus louables. 
Elle avait été sollicitée par plusieurs proches parents de cette 
jeune fille — ou plutût de cette enfant, car elle n'avait, à ce 
moment, que 12 ans — entr'aulres par le chevalier de Robinet 
et Jean Lafon du Cheylard (1). Il s'agissait de la soustraire à 
la cupidité de son tuteur, qui songeail à lui faire épouser son 
fils, de façon à faire passer dans sa famille les biens considé- 
rables que Marguerite Valade avait recueillis dans les succes- 
sions de ses père et mère. Il s'agissait aussi de lui assurer une 
éducation en rapport avec sa situation de fortune. 

Marguerite Valade était enfermée depuis un peu plus de 
deux ans à Ste-Ursule quand elle tomba malade. 

Les mêmes parents qui avaient provoqué son internement 
furent les premiers à saisir le ministre Bertin d’une demande 


(1) Jean Lafun, sieur du Cheylard, avocat, demeurant au bourg de Thenon, 
avait épousé, par contrat du 22 novembre 1749 (minutes Lavave) Gabrielle 
Gros de Beler, fille d'Antoine de Beler, sieur de Giraudon, et de Jeanne de 
Guumondie, el sœur de François Gros de Beler, marié à Jeanne Eydely, fille 
du subdélégué de Périgucux. 

Est-ce dans cette alliance de famille qu’il faut chercher l'explication de la 
complaisance avec laquelle le subdélégué seconda dans cette affaire les vues 
du sieur du Cheÿlard, qui pouvaient ne pas être exemples elles-mêmes de 
quelque calcul d'intérêt personnel ? | 

Jean Eydely avait, outre sa fille Jeanne, un fils, Antoine, qui le remplaça 
comme subdélégué quand il mourut, ce qui ne tarda guère [1° mai 1779). 

Antoine avait, en 1768, épousé Marie-Anne-[Louise Bonneau de La Jarte, 
fille de Jean-Sicaire Bonneau, écuyer, sieur de La Jarte, et d’Anne-Guilhelmine 
Dureau, demeurant au chäteau de La Jarte, paroisse de Trélissac. 

Il fut le dernier subdélégué de Périgueux. Il exerça ses fonctions jusqu’au 
#0 seplembre 1790, c'est-à-dire jusqu'à la mise en vigueur de la nouvelle 
organisation administrative, créte par l'Assemblée Nationale, qui aux ancien- 
nes démarcations provinciales substitua la division du territoire de la France 
en départements. 
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en sa faveur d’élargissement temporaire. Ils firent valoir Île 
mauvais état de sa santé, constaté par un certificat médical, 
et les bons resultats qu'il serait permis d'attendre pour elle 
d'un changement d'air et des soins qu'elle pourrait recevoir 
chez son oncle Lafon du Cheylard. Ils expriméèrent donc Île 
vœu qu'elle füt remise aux mains de ce dernier, qui la garde: 
rait pendant 4 mois, et lui ferait ensuite réintégrer le cou- 
vent. 

Le ministre Bertin communiqua le memoire où élait formu- 
lée cette demande à l'Intendant Esmangart et le chargea de 
vérifier les allégations qui s'y trouvaient contenues. 

À son tour, l'Intendant confia le soiu de celte vérification 
au subdéleégué Jean Eydely (1;. 

Celui-ci, dans un rapport en date du 26 octobre 1774 (2), 
rendit compte, de la facon suivante, de l’accomplissement de 
sa Mission : 

…. Je Me suis transporté moi-même aux Ursulines. J'ai consulté la 
supérieure de la communauté. J'ai vu ensuite et interrogé cette jeune 
demoiselle pour tächer de connaître son état et ses sentiments. 

La supérieure a convenu qu'elle avait eu quelque indisposition qui 
provenait d’ennui et de l'envie qu'elle avait de sortir pour aller, non 
pas chez le sieur Lafon, mais chez le sieur Valade, son tuteur. plutôt 
que d'une véritable cause de maladie ; et, ce qui le prouve. c'est que, 
depuis l'espérance qu'on lui a donnee de la laisser sortir, sa santé 
s'est retablie. 

La supérieure m'a ajouté que cette petite fille était adroite et fort 
rusée et avait besoin d'être surveillée. 

J'ai connu par la conversation que j'ai eue avec elle en particulier 
que la supérieure avait raison. Elle m'a dit que son intention serait 
bien d'aller chez son oncle Lafon en sortant de la communauté, mais 


(1) Jean Eydely juuissait à l'Intendance d’un crédit d'autant plus grand qu’il 
était beau-frère par alliance de Pierre Malineau, principal employé du cheva- 
lier Esmangart, son bras droit pour ainsi dire. Pierre Malineau avait, en effet, 
été marié à Marie-Anne de Bertin, sœur d'Elisabeth de Bertin épousée, comme 
on sait, par Eydely, suivant contrat passé à Bordeaux le 4 août 1730. L'épouse 
Malineau mourut sans enfants, et ce fut l'épouse Evdely qui fut son héritière. 

(2) Ce rapport, et les autres documents ci-après cités, concernant la détention 
à Ste-Ursule de Marguerite Valade, sont tirés des Archives départementales 
de la Gironde, Série C. 
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qu'ensuite elle voulait aller chez son tuteur pour y voir de ses affaires ; 
que, d'ailleurs, si elle doit rentrer dans une communauté, ce ne serait 
pas dans celle de Ste-Ursule, qu'elle aimerait mieux être mise à Sar- 
lat... Tout cela m'a fait comprendre et même persuadé que cette 
jeune personne est entichée du fils de son tuteur, ou de quelque autre, 
qui ne serait pas agréable à la majeure partie de sa parenté... 

Ces circonstances bien pesées et bien réfléchies me déterminent à 
penser que le meilleur parti dans le temps présent est de laisser cette 
demoiselle dans la communauté où elle se trouve, jusqu’à ce qu'un 
ñge un peu plus mûr fixe d'une manière absolue son sort et son éta- 
blissement par le choix d’un curateur qu'elle sera libre de se donner 
pour réclamer ses biens et sa liberté. | 


L’Intendant adopta la manière de voir de son subdélégué ; 
et, par une lettre datée de Bayonne le 25 avril 1775, il informa 
le ministre Bertin qu'il n'avait pas cru devoir autoriser la 
supérieure à laisser Marguerite Valade sortir du couvent. 

Mais, six mois plus tard, le subdélégué, pour des raisons 
qui m'échappent, avait changé d'avis. 1l adressa, le 18 octobre 
1779, à l’Intendant un nouveau rapport dont les termes étaient 
pour ainsi dire le contre-pied de ceux du rapport de l’année 
précédente. 

Marguerite Valade, écrivait-il, est aujourd'hui dans sa 16° année. Elle 
désire sortir du couvent pour se nommer un curateur, voir ses parents 
et ses biens qu'on assure être fort négligés. Je n'ai pu y consentir, 
sans un ordre exprès de Sa Majesté que je vous prie d'engager le 
ministre à solliciter pour deux ou trois mois seulement. Je ne pense 
pas que cela puisse faire la moindre difficulté C'est une jeune per- 
sonne dont la communauté me rend le temoignage le plus avanta- 
eux, quoiqu'elle soit détenue par les ordres de Sa Majesté... 1l est 
juste qu'elle fasse aujourd'hui usage de sa liberté pour ses propres 
affaires, sous les yeux et par le conseil de parents désintéressés. 


L'Intendant éprouva sans doute quelque hésitation à exécu- 
ter la même volte-face que son subdélégué. Ce que parait 
surtout trahir sa réponse à Jean Eydely, c'est l'intention d'élu- 
der personnellement la responsabilité de la décision à prendre. 

Voici celte réponse, datée du 80 octobre : 

La demoiselle Marguerite Valade doit s'adresser directement au 


ministre, afin d'obtenir la permission de sortir, pour deux ou trois 
mois, du couvent des Ursulines de Périgueux, où elle est détenue en 
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vertu des ordres du Roi ; et, dans le mémoire qu'elle lui présentera, 
il convient qu'elle déduise les motifs qui peuvent déterminer Sa Ma- 
jesté à lui accorder la grâce qu'elle sollicite. Je serai consulté sur 
l'objet de cette demande, et j'en rendrai compte à M. Bertin d'après 
votre avis. 


Marguerite Valade finit-elle par obtenir l'exeat provisoire 
qu'elle avait mis tant de persévérance à réclamer ? Ft quand 
fut-elle libérée définitivement ? Là-dessus les renseignements 
me manquent. On avait beau lui avoir imposé sa caplivilé dans 
son propre intérêt. Il est naturel qu'elle lui parût un peu dure, 
encore que les religieuses s'évertuassent de leur mieux, cer- 
tainement, à la lui adoucir. 


Pendant que Marguerite Valade aspirait à sortir du couvent, 
d'autres aspiraient à y entrer et y passer leur vie, soit comme 
sœurs de chœur, soit comme sœurs converses. 

Furent admises comme aspirantes sœurs de chœur : Jeanne 
d'Elourneau, Françoise-lulie Roux de Fazillac, Marguerite de 
Peyruchaud, Elisabeth Courtois, Gabrielle-Françoise de Jéhan, 
Françoise Flamens de Bruzac et Catherine Juge ; et, comme 
aspirantes-converses, Louise Dauche et Jeanne Teillet. 


JEANNE D'ETOURNFAU, dite sœur St-Hilaire. Elle était fille de 
Pierre d’Etourneau (1), sieur de Lafaye, ancien conseiller au 
présidial de Périgueux, ancien premier consul de la ville, el 
de Thérèze Cœuilhe (2, mariés en l’église Saint-Front le 17 
avril 14731 (3). 

Jeanne d'Etourneau naquit à Périgueux le 9 septembre 1740. 
Elle fut baptisée trois jours après en l’église St-Silain. Son 
parrain fut Etienne Ventou, sieur de Lapeyrière, conseiller 
au présidial, marié le 10 juin 1724, en l’église St-Front, à Marie 
Cœuilhe. sœur de sa mère ; et sa marraine, Jeanne Saleix, 


(1) Pierre d'Etourneau mourut le 8 août 1771, âgé de 72 ans. Il était origi- 
paire du Ribéracois. 

(2; Thérèze Cœuilhe était la fille plus jeune de Front Cœuilhe et d'Hunurée 
Bartholome, mariés par contrat reç1 Desmolins le 9 septembre 1690. Elle était”? 
sœur, par conséquent, du président Etienne Cœæuilhe. Elle mourut le 13 sep- 
tembre 1767, âgée de 60 ans. 


(3) Leur contrat se passa le 10 avril 1731 devant M° Dexam. 
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épouse de Reymond d'Etourneau, sieur du Cluzeau, bourgeois 
de la paroisse d'Allemans. 

Jeanne d'Etourneau eut au moins deux frères, Léonard (1) 
et Reymond (?) et une sæur, Anne (3). 

Elle était déjà novice à Ste-Ursule quand son père l’'éman- 
cipa, suivant appointement rendu par le juge ordinaire de la 
ville le 23 juillet 1770. 

Elle passa son contrat d'aumone dotale le 6 avril 4771 (4). 
Elle se constitua 4.000 livres, dont son père garantit le paie- 
ment. | 

Le lendemain elle fil son testament (5), par lequel elle ins- 
tua comme ses héritiers universels sa sœur Anne el son 
frère Reymond. Elle mit à leur charge l'obligation de lui 
servir par égale part une pension annuelle et viagère de 40 
livres. 

Le 8, elle prononca ses derniers vœux. Sortie du couvent 
quand la Révolution le fit évacuer, elle fut du nombre des 
religieuses incarcérées à Périgueux sous la Terreur. 


FRANÇOISE-JULIE ROUX DE FAZILLAC, dite sœur St-Marc. Ella 


(1) Léonard d'Etouraeau, baptisé le 3] janvier 1732 daus l’église St-Front, 
épousa, suivant contrat reçu à Ste-l'rsule par M° Sarlande, le 2 septembre 
170, Marie-Anne Gontier, fille mincure de défunts Jean Gontier de Gential, 
en son vivant avoral, el Francoise Debat. La mariée était domiciliée de droit 
en sa maison noble de Gential, paroisse de Liorac. De fait, elle était, à ce 
moment, pensionnaire à Ste-Ursule. Elle fut, en Ja circonstance, assistée de 
son curateur, Etienne Gontier, sicur de La Veyssitre, demeurant paroisse St- 
Marcel. 

(2) Reymond d'Etourneau fut baptisé dans l’église StSilain le 14 mars 1734. 
C'est lui qui, par contrat du 23 août 1775, recu Fournier, fit aux corps cuns- 
titués de Périgueux un prèt de 8.0) livres pour subvenir aux frais d’un pro- 
ces mémorable soutenu par la ville à propos des francs-flefs. Il parait avoir 
passé ses dernières années dans la paroisse de Chassaignes, desservie depuis 
plus d'un demi-siècle par deux prètres de sa famille, Léonard et Jean d'Etuur- 
neau, qui se succéderent à la têle de cette cure. Le dernier S'expatrie pendant 
Ja Révolution. 

(8) Anne d’Etourneau, baptisée à St-Silain le 4 septembre 1744, fut mariée | 
au sieur de Clausures. 

(4) (0) Arch. dep. de la D. Minutes Lavavé. 
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était fille d'Antoine Roux (1), sieur de Fazillac (2, avocat, et 
de Marguerite Pichon (3), demoiselle du Gravier, mariés par 
contrat du 95 avril 1741, recu Montet. | 


(1) Antuine Roux était le fils aïné de Francois-Frédéric Roux, juge du mar. 
quisat de Jumilhac, et de Françoise Bourzat, mariés par contrat du 10 février 
1711, vecu Pierre Lescure, 

Francoise Bourzat était fille d'Antoine Bourzat, notaire royal et bourgeois 
d'Excideuil, et de Marie Moulinier. Il existe d'elle plusicurs testaments. Le 
dernier est en date du 24 avril 1743. Il fut retenu par M° Bugeaud. Franvoise 
Bourzat avait une sœur mariée, suivant contrat du 24 janvier 1708 à Nicolas 
de Lidonne, d’abord avocat, puis procureur du Roi à Périgueux, fils de Nicu- 
las de Lidonne, sieur de Favulle, juge du marquisat d'Hautefort, et de Jeanne 
Donzeau. 

Antoine Roux avait un frère, Nicolas, sieur d'Augélias, successivement 
curnette au régiment de Royal-Roussillon cavalerie, et lieutenant des volon- 
taires de la marine 

Augélias, dont il portail le nom, était un village de la paroisse de Jumilhac. 
C'était là le berceau de la famille, là qu'habitait Francçois-Frédéric Roux, avant 
d'aller, à la suite de son mariage avec Francoise Bourzat, résider à Excideuil, 
où lui fut confié le bureau du contrôle pour les insinuations laïques ; enfin là 
qu'était de Lemps immémorial le lugis des aïeux, tous, de père en fils, juges 
du marquisat de Jumnilhac. | 

Antoine Roux fut consul d'Ixcideuil de juin 453 à novembre 1742. Il testa 
une première fois le 2 ustubre 1709 et une seconde fois le 14 avril 1774. Il 
mourut en 1776. 

(2) Antoine Roux était dit sieur de Fazillac, du nom d’un village de la paroisse 
de St-Germain des Prés, où sa famille possédait un domaine important. 

(3) Margucrite Pichon était lille d'Yrieix Pichon, maître de la forge du Gra- 
vier, paroisse et juridiction du Jumilhac, et de Marguerite Ouzeau, dernoiselle 
des Fenières. 

Les Fenitres étaient un village de la mème paroisse de Jumilhac, siège d’une 
autre forge exploitée par le pre de Marguerite Ouzeau. 

Donc, par sa mère aussi bien que par son père, Margucrile Pichon se ratla- 
chait à l’industrie du fer, qui formait alors une des principales sources de la 
richesse de notre Périgord. Dès lors, il n’est pas étonnant que plus tard Îles 
époux Roux de Fazillac se suient trouvés eux mêmes possesseurs d’une troi- 
sième forge de la paroisses de Jumilhac, la forge de Vialette. Après le décès 
de sun mari, Marguerite Pichon, conjointement avec sun fils aîné, pris en 
qualité d'héritier universel de son père, l’afferma d'abord le 17 aonût 177), puis 
la vendit le 27 avril 1735, par acte devant M° Parrot, à Jacques-Martial Com- 
bescot, sieur de Vaux, demeurant au lieu de Faneix, paroisse de Chalusset. 

Marguerite Pichon testa le 2 juin 1780. (Arch. dép. de la D. Minutes Due 
huis). Elle fit par son testament à sa fille ursuline un legs le 40 livres de 
pension aunuelle et viagère. Elle mourut en 1736, ârée de 65 ans. 
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Elle avait une sœur plus âgée qu'elle, Francoise (1), et deux 
frères, Pierre et Yrieix-Louis. Le second n'eut qu'un rôle 
effacé, mais il n’en fut pas de même du premier, qui devint 
député de la Dordogne à la Législative et à la Convention (2). 

Novice en 1769, Françoise-Julie Roux de Fazillac passa son 
contrat d'aumône dotale le 23 septembre 1771 (3). Sa mère 


Elle avait de nombreux frères et sœurs. Un de ses frères, Jean-Baptiste 
Pichon, fut capitaine au régiment de Poitou-infanterie, el chevalier de St- 
Louis. 1] mourut, en 1772, à Metz, où il élait en garnison. I] était marié à 
Jeanne-Bürhe-Catherine Bonnet d'Aulnoux. 

(1) Françoise Roux de Fazillac mourut célibataire. Elle ft, le {°° juillet 1776, 
son testament dont l'ouverture eut lieu, le 27 janvier 1779, par devant M° De- 
bord. I] contenait un legs de 24 livres de pension annuelle et viagère fait par 
la testatrice en faveur de sa sœur ursuline, 

‘9\ Pierre de Roux, comme il affecta de s'appeler jusqu'à la Révolution, ou 
Pierre-Roux Fazillac, comme :il se plut à signer par la suite, était nè le 17 
juillet 1716 à Excideuil. 1] prit de bonne heure du service dans l’armée. Il 
commençà par être garde-du-corps du Roi, compagnie de Nosilles, puis ilfit 
la campagne d'Amérique, et fut, dit une notice insérée dans l'£cho de Vcsone 
du 2 mars 1833, attaché comme premier aide-de-camp au général Lafayette. 
Il était, au moment de ja Révolution, capitaine de dragons et chevalier de St- 
Louis. Il se signala bien vite comme un ardent adepte des idces nouvelles. 
Cela lui valut d'être d'abord désigné comme un des administrateurs du dépar- 
tement ; puis d'être élu deux fois représentant du peuple. À la Législative 
comme à la Convention, il vota loujours avec la gauche la plus avancée. Il 
opina notamment pour la mort du roi Louis XVI, sans sursis et sans appel. 

U fut, avec Jaques Pinel, commissaire de la Convention dans la Dordogne, 
où il laissa de tristes souvenirs. 

Ce farouche républicain n’en fut pas moins plus tard un ardent thuriféraire 
de Napoléon. Mais, sous la Restauration, il dut, comme ancien régicide, par 
application de la loi du 12 janvier 1816, quitter le sol français. La Révolution 
de 1n30 lui rouvrit les portes de la palrie. 1 alla se fixer à Nanterre, où il 
mourut le 21 février 1833. 

Jacques Pinet, le colleguc de Roux-Fazillac comme commissüire de la Con- 
vention dans la Dordogne, élait natif de St-Nexans, près Bergerac. Il avait, 
lui aus.i, fait partie de la législative, avant de faire partie de la Convention. 
Dons tons les départements où cette dernirre assemblée l’'envoya en mission, il 
se sisuala par sa rigueur, notament contre les nobles ct les prètres. Ll'inérita 
d'élre, un jour, stigmatisé Gu nom de « bourreau de l'Ardèche ». Réfugic en 
Suisse pendant la Restauration, il rentra en France sous Louis-Philippe, et 
revint mourir à Bergerac le 8 novembre 1844. 

(3) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 
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comparut à cet acte, et son pére s'y fit représenter par Noël 
de Guilhen (1), sieur de Bosgibeaux, chevalier de St-Louis, 
habitant d'Excideuil. Sœur St-Marc se constitua 4.000 livres, 
que la mère paya comptant. Le sieur de Bosgibeaux promit, 
en outre, à la jeune novice, au nom ct pour le compte de son 
père, une pension annuelle et viagère de 36 livres. 

Plus tard, cetie pension, majorée d’une part des 24 livres 
du legs de la sœur, et d'autre part des 40 livres du legs de la 
mère, se trouva portée à 100 livres. A partir du décès de la 
mère, ce fut le frère ainé, Pierre Roux de Fazillac, qui en 
acquitta les arrérages, ou plutôt, comme il etait retenu par 
son service à Versailles, les fit acquitter par le sieur de Bos- 
gibcaux, chargé du soin de ses intérèts en Périgord. 

Sœur St-Marc émit solennellement ses derniers vœux le 24 
septembre 1771. 

Quand le couvent fut fermé par la Révolution, elle ne quitta 
pas de suite Périgueux. Mais elle n'y élait plus en 1794, lors 
de la mise en réclusion des anciennes religieuses insermen- 
tées. Elle avait dù, dans l'intervalle, regagner Excideuil. La 
liste des personnes de ce district qui furent incarcérées sous 
la Terreur nous a été conservée (2). Sœur St-Marc n'y figure 
pas. C’est sans doute à l'influence de son frère, le convention: 
nel, alors tout puissant, qu'elle dut de ne pas être inquiétée. 


(1) Le sieur de Bosgibeaux était le secund fils d'André de Guilhen, sieur de 
Lagondie et d'Hélène Pichon, celle-ci sœur d’'Yrieix Pichon, grand'ptre mater- 
nel de Françoisc-Julie Roux de Fazillac. Il était done oncle de cette dernière, 
a la mode dite de Bretagne. 

Il avait été lieutenant de cavalerie au régiment de Royal-Roussillon. Sous 
la Révolution, il fut, quoiqu# sepluagénaire, jeté comme suspect, dans les 
cachots de la République. Pierre Roux de Fazillac était son obligé, en mème 
lemps que son parent. IE n'eñt tenu qu'à lui d'épargner la rérlusion à ce 
vieillard. I! s’en donna bien garde. 11 fit plus. Le sieur de Bosgibeaux avait 
un neveu — fils de son frire aîné et d'Anne de La Bonne — qu'on accusa 
d'avoir eutretenu des correspondances avec ses deux frères émigrés. On Île 
traduisit devant le tribunal révolutionnaire de Paris. Pierre Roux de Fazillac 
n'hésita pas à fournir son lémoignage contre lui. 1 contribua par là pour une 
bonne part à la sentence de mort qui le frappa, et qui fut exécutée le 12 mes 
sidor an 11 (30 juin 1794). 

(2) Arch, dép. de la D. Série L. 514. 
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MARIE-MARGUERITE DE PEYRUCHAUD, demoiselle du Moulin, 
dite sœur St-Jérôme. Elle était native de Sle-Foy-la-Grande. 
lille avait, depuis plusieurs années, perdu ses père et mere, 
Francois de Peyruchaud, en son vivant avocat, et Marie de 
Calvimont. 

Il lui restait Lois sœurs : Marguerite (1), Maric (2) et Marie- 
Anne (3). 

Elles avaient, toutes quatre, en 1769, procédé à un partage 
verbal des biens que leur avaient délaissés leurs parents. 

En vertu de ce partage, ct d’autres arrangements ulté- 
rieurs (4), Marie-Anne fut chargée de faire pour Marie-Mar- 
guerite tous les paiements que pourrait nécessiter son adinis- 
sion dans la communauté de Ste Ürsule de Perigueux. 

Aussi, quand, le 30 septembre 1771, Marie-Margucrite passa 
son contrat d'aumône dotale (5), Marie-Anne l'y assista et lui 
fit une coustilution de 4.000 livres. Elle promit, en outre, de 
lui servir une pension annuelle et viagère de 60 livres. Elle 
versa Séance tenante 1.000 livres à valoir sur les 4.000. Un 
délai de trois ans lui fut accordé pour le paiement du surplus, 
qui devait, en attendant, être productif d'intérêts au denier 
vingt. L'accomplissement des engrgements contractés par 
elle fut garanti par Gabriel de Peyruchaud (6), avocat, de la 
paroisse de Ménestérol, faisant pour Jean-Simon Pépin, beur- 
geois, du bourg de St-Laurent-de-Pradoux. 


(1) Margucrite de Peyruchaud avait épousé Henri Queyssird de Beaulieu. 

(2) Marie de Peyruchaud ctait également marite. Son époux s'appelait Nicolas 
Rohert. 

(3) Marie-Anne de Peyruchaud était dite demouiselle de La Plaigne. Elle 
s'unit, le Lo décembre 1780, en l'église de Ste-Foy-la-Grande, à Antuine de 
Filhol, chevalier, seigneur de Mézitre. Elle devint veuve trois ans apres — 
le 20 Février 1784 (Registres paruissiaux de Ste-Foy). 

(ñ; Ces arrangements résultent d'une police privée déposéo par les parties, 
eu l'étude de M* Lavavé le 27 septembre 1771, 

{) Avch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(6; Gabriel de lPeyruchaud fut élu, le 19 mars 1789, député du tiers aux 
Elats-geuéraux par une sénéchausste de Ta Gironde, Il no se signala, dans 
l'Assemblée nationale, que par ses votes, constamment favorables à la politi- 
que de la majorité, c'est-à-dire de la droite. 
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Le lendemain, 1° octobre, sœur St-Jérôme fit sa profession. 

Elle était encore au couvent au moment de la fermeture de 
cet établissement par la Révolution. Que devint-elle ensuite ? 
Comme elle avait toujours affectionné particulièrement sa 
sœur plus jeune, alors veuve de Filhol de Méziere, je présume 
qu'elle alla vivre et mourir auprès d'elle. 


ÉLISABETH COURTOIS, dite sœur Ste-Angèle. Elle était sœur 
de Marie Courtois, dont j'ai précédemment mentionné la pro- 
fession à Ste-Ursule cnmme religieuse de chœur, sous le nom 
de sœur St-Jean. 

Reçue novice en 1770, sœur Sle-Angèle passa son contrat 
d'aumône dotale le 4 mai 1772 (1). San père, Dominique Cour- 
tois du Maine, intervint à cel acte pour constituer à sa fille, 
tant en son nom qu’au nom d’Elisabeth Delanes, son épouse, 
la somme de 4.000 livres, outre une pension annuelle et via- 
gère de 20 livres. | | 

Sur les 4.000 livres, le sieur du Maine paya 2.000 livres 
comptant. Le solde fut acquitté le 30 janvier 17379 (2). 

Sœur $Ste-Angèle prononça ses derniers vœux le 5 mai 1772. 

Elle décéda le 21 mars 1782, àâgre de 37 ans. 


GABRIELLE-FRANÇOISE DE JEHAN, dile sœur St-Félix. Elle était 
la fille plus jeune de feu Bernard de Jéhan de Borieporte et 
d'Anne de Foucaud, dont il a été déjà question, à propos d'une 
autre de leurs filles, qui S'élait faite aussi religieuse à Ste- 
Ursule sous le nom de sœur St-Bernard, mais n'avait fait pour 
ainsi dire qu'y passer, car elle était décédée quatre ou cinq 
ans après l'émission de ses vœux solennels. | 

Gabrir!l"-Francoise de Jéhan fut reeue postulante en 1772, 
mais l'élus de sa santé ne paraissant pas pouvoir lui permet- 
tre «is: supporter les austérités de la règle, elle ne fit pas sa 
profession et rentra dans sa famille. | 

Nous savons, par le procès-verbal d'ouverture (3) du testa- 
ment, précédemment mentionné, deson oncle Bernard de 
Jéhan, qu'en 1789 elle vivait au château de Borieporte, parois- 


(1; (2) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 
(3) Lbid. Minutes Dauriac. 
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se de Trélissac, continuant d'y observer le célibat auquel elle 
avait entendu se vouer, lors de son entrée en religion. 

Flle décéda rue de la Sagesse, à Périgueux, le 412 décembre 
1828, âgée de 76 ans. 


FRANCOISE FLAMENS DE BRuzAc, dile sœur St-Martin. Elle 
était fille de François Flamens de Bruzac (1), seigneur de La- 
borie et de Dome et de Marie-Thérèze de Lafaye (2), mariés 
par contrat passé le 18 août 1753 devant M° Guichard, et 
demeurant en leur hôtel noble de Dôme (3), paroisse d'Agonac. 

Elle avait un frère unique, Augustin, qui, né en 1755, épou- 
sa, en 1391, Amélie de Valéry de Maratin, et mourut en 1833 
sans laisser de postérité. Il avait été capitaine de dragons. 

Novice en 1713, sœur St-Martin passa son contrat d'aumône 
dotale le 11 juin 1775 (4,. Elle y fut assistée de sa mère, qui 
lui fit une constitution de 4.000 livres, et lui promit une pen- 
sion annuelle et viagère de 100 livres. 

En paiement des 4.000 livres, Thérèze de Lafaye céda à la 
communauté une créance de pareille somme sur le chevalier 
de Tessières, demeurant en sa maison noble de Beaulieu, 
paroisse de Lanouaille. Jean de Valbrune, chevalier, seigneur 
de Bclair, habitant en son château de Belair, paroisse de Lé- 
guilhac de Lauche, comparut à l’acte pour cautionner le débi- 
teur cédé. 


(1) Francois Flamens de Bruzac mourut en 1779. Il était fils de Guy Flumens 
de Bruzac et de Marguerite de Montagut. I avait été marié en premières noces 
aver Margucrite de Tessiéres. Lors de son second mariage, il étsit lieutenant 
au régiment de Royal artillerie. 1 avait un frere, du prénom aussi de François, 
dont M° Leyraud, notaire à Preyssac-d'Agonac, reçut le testament le 29 jan- 
vier 1773. Il avait aussi plusicurs sœurs. Une d'elles fut religieuse au cou- 
vent de Notre-Dame. Uno autre, Angélique, épousa par contrat du 19 novem- 
ore 1728, Francois de Malet, chevalier, scigneur de Lagarde. Une troisieme, 
Ysabeau, ne se maria pas. Elle testa devant M° Levraud le 13 juillet 1771. 

(2) Murie-Therèze de Lalaye était fille d'Augustin de Lafuye de La Renaudie 
et de Françoise Delpy. Elle était donc nièce de l'ancienne ursuline Méro St- 
Benoit (Marie Delpy} et tante par alliance de Jean-Francois de Tessicres, frère 
de Mère St-Michel (Marie de Tessières). 

(3) L'hôtel noble de Dûme était ce qu'aujourd'hui l'on appelle, à Agonac, e le 
château ». 

(3) Arch. dép. de la N. Minutes Lavavé. 
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Sœur St-Martin fit sa profession le lendemain 12 juin 1775. 
Elle décéda le 23 mai 1791, âgée de 35 ans. 


CATHERINE JUGE. Elle était native du lieu dit Le Puits St- 
Jean, paroisse de Nanteuil. Elle fut baptisée dans l'église de 
cette paroisse le 15 juillet 1758 (1). Elle était fille de Pierre 
Juge (2), sieur du Chadeau, et de Guillaumette Bouillon (3), 
mariés en la même église le 28 avril 1750. 

Elle n'avait que quinze mois quan, le 27 octobre 1754, elle 
perdit son père (4). Sa mère se remaria le 9 août 1757 avec 
Alphonse Sarlandie, sieur des Rieux. 

Catherine Juge n'avail pas encore terminé son noviciat, 
lorsqu'elle tomba gravement malade. Le 16 mars 1774 (5), elle 
fit son testament, où elle inscrivit un legs de 100 livres à 
répartir par moitié entre le curé de Nanteuil et l'aumônier de 
Ste-Ursule pour des messes à célébrer à son intention. Elle 
stipula que le paiement de cette somme serait effectué dans 
l’année de son décès par son grand-père maternel, Pierre 
Bouillon (6), auquel elle légua la jouissance de la plus grande 
partie de ses biens, à charge pour lui de mettre en pension à 


(1) Registres paroissiaux de Nanteuil. 

(2) Le sieur du Chadeau était fils d'Antoine Juge, sieur de Lavergne, et de 
Barbe Desmaison qui, mariés le 5 juin 1717, n'eurent pas moins de {1 enfants, 
dont 7 garçons. Barbe Dexmaison était native du lieu des Ranneaux, même 
paroisse de Nanteuil. Elle décéda le # octobre 1747, et son mari le 1er novem- 
bre 1748. 

(3) Guillaumette Bouillon était fille de Pierre Bouillon et de Marie Ventou. 
Née le 24 octobre 1730, elle décéda le 17 mai 1785, par conséquent dans sa 
59° annéc. 

(4) Le s:c:1 du Chadeau était né mème quantième el mème mois que Guil- 
laumetle Bouillen, mais neuf ans auparavant, soit le 21 octobre 1721. 11 n'avait 
donc que 88 ans quand il mourut. 

(9) Arch. dép. de la D. Minutes Lavarvé. 

(6) Picrre Bouillon résidait — toujours dans la même parvuisse de Nanteuil 
— au village des Bouillons, ainsi appelé peut-être parce que, de tout temps, 
il fut presque exclusivement habité par des personnes de ce nom, toutes, du 
reste, plus ou moins apparentées. 

Pierre Bouillun décéda le 18 janvier 1777 Il y avait alors 42 ans qu'il était 
veuf ; car Marie Ventou, son épouse, était morte à la fleur de l’âge, le 28 
mars 1735. | 
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Ste-Ursule Marie, Catherine et Pétronille Sarlandie, ses demi- 
seurs, et, si l’une d'elles voulait se faire religieuse, de la 
doter. Cette dernière prévision se réalisa, comme on le verra 
bientôt. oo 

Par le même testament, Catherine Juge institua sa mere 
son héritière universelle. 

Elle décéda peu de jours après, sans avoir pu jaire sa pro- 
fession. Elle n'était guère âgée que de 20 ans. 


Louise Daucue, dite sœur Louise. Flle était native du vil- 
lage de La Guibaudie, paroisse de St-Léon-de-Grignols (au- 
jourd’hui St-Léon-sur- l'Isle). Elle fut baptisée dans l’église 
de cette paroisse le 14 mai 1741 ;1). Elle était fille de Sicaire 
Dauche et de Louise Roux. Elle avait dépassé la trentaine 
quand, en 172, elle se fit agréer comme novice à Ste-Ursule. 
Elle était, à ce moment, orpheline. Son père était décédé 
Jongtemps auparavant, le 24 mai 1742, dans sa 41° année ; et, 
quant à sa mère, elle était morte le 28 mai 1171, âgée de 50 
ans environ. 

Le 17 noveinbre 1770, aux termes d’un acte retenu par 
M° Lavaud, Louise Dauche avait fait à son frère, Gabriel Dau- 
che (2), marchand, la cession de tous ses biens, échus ou à 
échoir, moyennant la somme de 860 livres. 

. Le 21 juillet 1774, passant son contrat d'aumône dotale (3), 
elle se constilua là-dessus 800 livres, en subrogeant la supé- 
rieure et le syndic du couvent dans tous ses droits vis-à-vis 
de son débiteur. 

Cului-ci, d'ailleurs, pour fournir aux Ursulines une plus 
ample sûreté, leur consentit, par contrat du 6 mars 1775 (4), 
une obligation desdites 800 livres sous une double caution, 


{1} Registres paroissiaux de St-Lréon-de-Grignols. 

(2) Gabriel Danche, baplise le 6 mars 173%, épousa, le 3 janvier (767, Jeanne 
Barrière, du village d'Espinasse, paroisse de St-Germain-du-Salembre. Jeanne 
Barrière mourut le 23 avril (782, ägée de 40 ans. Son mari ne lui survécut 
que de 18 mois. Il fut enterré le {9 octobre 1783. 

Gabriel et Louise Dauche avaient une seur, Anne, qui, baptisée le 19 avril 
1736, épousa, le 25 novembre 1761, Jean Cluzeau, du bourg de Neuvic. 

(3) (4) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 
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celle de Robert Reynaud, sieur de Lagrande, et celle de Jean 
Janailhac des Pourades, l’un et l'autre de la paroisse de Leé- 
guilhac-de-Lauche. 

Sœur Louise était encore au couvent quand la Révolution 
le ferma. Elle parait ètre allée, presque aussitôt, vivre, dans 
son petit village natal, à l'abri des terribles commotlions de 
cette époque. | | 


JEANNE TEILLET, dite sœur Thérèze. Elle était fille de feu 
Pierre Teillet et d'Antoinctle Gonlier, du bourg de Sainte- 
Alvère. 

Elle fut baptisée dans l’église de celte paroisse le 3 février 
1753. 

Recue novice en 1733, elle fit sa profession le à décembre 
4779. 

Elle avait, le même jour, passé son contrat d'aumône dota- 
le (4). Elle s'y était constitué 1.000 livres, sous la caution de 
son frère, Jean Teillet (2), bourgeois, demeurant à Lagrèze- 
rie, paroisse de Léguilhac-de Lauche, et sous celle de François 
Desveaux, sieur des Fieux, noble ciloyen de Périgueux, habi- 
tant paroisse St-Front. | 

Après l'évacuation du couvent, ordonnée par la Révolution, 
Jeanne Teillet resta à Périgueux. Elle y fut mise en réclusion 
sous la Terreur. Plus tard, quand la communauté se recons- 
litua, elle revint y prendre sa place. Elle v mourut le 26 août 
1833, âgce de 80 ans. | | 

Religieuses décédées sous ce supériorat : Catherine Merlhie, 
Marguerite Dalvy, Jeanne de Saunier, professes, et Catherine 
Juge, novice. 


(4) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) Jean Teillet avait épousé Marie Ranouil, et c'est à la suile de ce ma- 
riage qu'il s'était fixé à Lagrèzerie, propriété de sa femme. Sa mère, Anloi- 
nette Gontier, y vint habiter aussi et y termina ses jours, laissant à Ste. 
Alvère une autre de ses filles, mariée à Antoine Coudoin, sieur du Visnal, 
maître-chirurgien. | . 
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XXV 
DEUXIÈME SUPÉRIORAT D'ÉLISABETH DE LACROPTE 
(20 mars 1755 — 17 novembre 1777) 


Mère St-Auguslin ayant achevé ses six années de supério- 
rat, la communauté se réunit, le 2) mars 4775, pour lui don- 
ner une remplacante. 

Mer de Flamarens (1) qui, depuis quelques mois, occupait le 
siège épiscopal de Périgueux, s'était fait un devoir de se ren- 
dre au couvent en celte circonstance et de présider lui-même 
l'élection. 

Le nom de Mère St-Alexis (Elisabeth de Lacropte) rallia 
tous les suffrages, et ce choix reçut immédiatement la ratifi- 
cation du prélat. 

Le 2 avril suivant, la nouvelle supérieure procéda à la dis- 
tribution des emplois. 

Mère St-Augustin (Françoise de Lacropte) fut désignée pour 
remplacer sa sœur comme première assistante. Elle fut en 
même temps conseillère avec Anne du Castaing et Margue- 
rite de Bascharetie. Suzanne de Malet fut maintenue dans ses 
fonctions de discrète, et Marguerite Bouchier de Vignéras 
devint procureuse. 

À peine une quinzaine de jours s’étaient-ils écoulés que 
Suzanne de Malet décéda. Marie Favareille lui succéda comme 
discrète, mais pas pour bien longtemps, car elle mourut elle- 
même au bout d'une vingtaine de mois. C’est à Marie de No- 
garet qu'échut alors la charge qu'elle occupait. 


4) Emmanuel-Louis de Grossolles de Flamarens, né à Montastruc, diocèse 
d'Agen, avait d'abord servi dans l’armée et avait été vapitaine. Il était, depuis 
peu de temps, entré dans les ordres quand il fut, en 1772, nommé évêque de 
Quimper. Transféré à Périgueux après la mort de Mer de Rougé, il prèta 
serment, le 13 novembre 1774, entre les mains des maire et consuls de Ja ville, 
suivant acte passé devant M° Fournier. À la Révolution, il émigra à Londres, 
où il résida jusqu'à sa mort survenue le 6 janvier 1815. 


SR Ce 


Par une dérogalion aux usages antérieurs, aussi bien 
qu'ultérieurs, dérogation dont je n'ai pu pénétrer le motif, 
les procés-verbaux dressés pour la nominalion de la supé- 
rieure et la nomination des officières furent remis à un notai- 
re, M° Chinours (1), pour être collationnés et soumis, le 13 
juin 1776, à la formalité du contrôle (2). 

Le nouveau supériorat fut d’une briéveté qu'on peut bien 
dire exceptionnelle, car il ne dura pas tout-à-fait trois ans, 
et aucun autre n'avait encore été, ni ne le fut par la suite, 
aussi Court. 

Déjà, le 26 février 1776, comparaissant à un contrat qu'elle 
passait, au nom de la communauté (3), Mere St-Alexis n'avait 
pas pu signer, à cause, était-il dit dans l'acte, « d’une indis- 
position survenue sur son bras droit ». C'était sans doute 
l'effet de quelque première atteinte de paralysie. Une seconde 
attaque l'enleva moins de deux ans après. 

S'il ne fut pas long, ce supériorat de Mère St-Alexis fut bien 
rempli, du moins autant qu'on en peut juger par le nombre 
el l'importance des placements d'argent. Il y en eut pour un 
capital d'environ 26.000 livres (4). Dans la composition de ce 


(1) J'ai déjà mentionné Jean-Baptiste Chinours comme proposé par son 
père, dès 1348, quoique encore mineur {il était né au mois de mai 1730), pour 
lui succéder dans son double office de notaire et de greftier. Il ne put en pren- 
dre la gestion directe en mains qu'à sa majorité, c’est-à-dire en 1755. 

Il épousa Marguerite Defleux et en eut un fils, Antoine, et deux filles. Mar 
guerile Défleux testa le 8 juillet 1760 (Minutes Dubois). 

Le notaire Chinours eut quelque peine, sous la Révolution, à 8c faire déli- 
vrer le certificat de civisme alors obligatoire pour les officiers publics. Le 
conseil général de la commune, à sa séance du 27 novembre 1792, le lui refusa 
formellement, ainsi qu'à son collègue Lavavé. Cependant, trois jours après, 
sur de nouvelles instances de leur part, il consentit à le leur octrover. Le 
notaire Jaly eut, le mois suivant, à subir la même vicissitude. 

Jean-Baptiste Chinours cessa ses fonclions nolariales en l’an VIII. Il décéda 
le 15 avril 4806, agé de 76 ans. 

(2) Archives dép. de la D. Contrôle, registre 103. 

(3) Zbid. Minutes Lavavé. 

(4) Ces placements résultent d'obligations consenties devant M° Lavavé les 
30 avril, 10 mai, 9 août, 15 vctobre, 16, 28 et 29 novembre, et 6 décembre 
1775 ; 3, 17 et 22 janvier, 26 fevrier, {1° et 5 juillet, 15 septembre et 22 vctoe 
bre 1776 ; 28 et 31 janvier, 16 février, 12 mars, 2, 9 el 14 avril, 4 juin et 40 
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chiffre entrait, à concurrence de 10.000 livres seulement, le 
produit tant en arrérages qu'en principal, de créances anté- 
rieures, encaissé par la communauté durant la mème pé- 
riode ({). 

Le seul acte de gestion immobilière que je trouve à relever 
sous ce supériorat est un bail de ferme du petit domaine des 
Peyrières. Le 4 avril 1777, les Ursulines consentirent ce bail, 


août 1777, par François d'Artensec, chevalier, seigneur de Lafsrge, demeurant 
en son repaire de Lafarge, parvisse de Preyssac-d'Agonac ; Marie Villepon- 
tuux, veuve de Jean-Baptiste du Repaire de Bosvieux, demeurant à Périgueux 
parvisse St-Silain ; Jean-Charles Valeton de Curieux, habitant paroisse de 
Liorac ; Théophile du Cheyron, seigneur de Laloubarie et de Veynat ; Guil- 
Jaume Delpy, rhevalier, seigneur de St-Geyrac ; Marie Eavavé, veuve Sudret, 
et son fils François Sudret, licencié en droit ; Jean-Baptiste Lassaigne, curé 
de St-Pierre ès-Liens ; Dominique de Tanglade, écuyer, seigneur de Lagar- 
die ; lPierre-Front ltouxguilhen, bourgeois de Périgueux, demeurant paroisse 
St-Front ; Bertrand Malet, lieutenant particulier au sénéchal ct présidial, 
demeurant paroisse St-Silain ; François Planche, sieur de Laborie, de Men- 
sigaac ; Louis de Vassal, seigneur de Bellegarde, habitant en son “häteau de 
Bellegarde, parvisse de [.amonzie-Montastrus: ; Francois Folcon de Laborie, 
noble cituyen de Périgueux, et Marie Grellety, son épouse ; dame Audy de 
La Vevyssière ; Front Montozon, chevalier, seigneur de Lauterie ; Jean Sau- 
nier, sieur de Lacombe, notaire royal à St-Crépin-de-Richemond ; Jean Ke, 
sieur des Rrousses, bourgevis de Périgueux, demeurant paroisse St-Frunt ; 
Yzabeau Revdy, veuve de Francois Pochet, en son vivant notaire royal au 
village de Laborie, paroisse de Cubjac ; Aubin Villereynier, seigneur de 
Rouzateau, con<eiller au présidial ; Joseph Bruneau, avocat en la Cour, noble 
citoyen de Périgueux ; Jean Linarës, marchand au village du Treuil, p.roisse 
de Paunat ; Dumontet ; Balabaud dit Latour ; Jean de Lapeyronie, faisant 
pour Guy de Lapeyronie, sieur de Lamothe, sun père ; François Ganaltet, noble 
citoyen de Périgueux, demeurant à La Vacherie, paroisse de Sorges. 

Cf. actes portant paiement d'arrérages, renouvellement ou extinction de 
quelques-unes de ces créances : Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 6 mai 
1777 et 28 juillet 1779 — Série Q ; 7 nivose et 2} germinal an T1 ; 27 nivose, 
2 pluvioôse et 13 thermidor an 1V ; 24% et 25 prairial et 9 messidor an VI. 

(1) Ces encaissements sont établis par quittances délivrées devant M° Beylot 
les 3 et 12 octobre 1775, et devant M° Lavavé les 30 avril, 10 et 14 juin 17%; 
2; et 81 janvier, 4 février, 6 el 22 mai 1777, à Joseph Fournier, sieur de 
Murat, avocat, demcurant paroisse St-Front ; Louis de Ranconnet, comte de 
Noyant, seigneur d'Escoire ; Dominique Chaudru de Trélissac ; Jean de Mon- 
tozon, seigneur de Puycuntaud ; Guy Reymond d’Agout, syndic général du 
clergé du diocèse ; Gabriel Boulen, faisant pour Jeanne Bonnefon, dame de 


soi. 


pour une durée de sep années (1), moyennant 50 livres par 
an, à Jean-Baptiste Beylot (2), marchand drapier, bourgeois 
de Périgueux, demeurant paroisse St-Front. 

ll ne reste à signaler l'admission au noviciat, comme aspi- 
rantes-religieuses de chœur, de Jeanne Desveaux et de Marie- 
Sicarie Blondel. 


F 


JEANNE DESVEAUXx, demoiselle du Maine, dite sœur St-Roch. 
Elle était fille de feu Pierre Desveaux (3), sieur de Lavigerie (4) 
et de Marie Chataignon (ñ\, demoiselle du Maine, mariés le 22 
juin 1750 en l'église St-Front (6). 

Elle reçut le baptème dans la même église le 8 juin 1755. 

Elle avait un frère, Pierre-Jean (7), et trois sœurs, autre 
Jeanne (8), qui était son ainée, Elisabeth-Rose (9) et Jeanne 
Marguerite (10). 


Lagrèze ; Jacques Aubarbier, sieur du Manègre ; François de Crémoux, cha- 
nuine, payant à la décharge de Marguerite Dubreuil, veuve Roubène du Mey- 
Dot ; Théophile du Cheyron de La Loubarie ; Boucher d’Auberoche. 

(1) Arch, dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) Anne Sarrette, épouse de Jean-Baptiste Beylut, était sœur de Pierre Sar- 
rette, beau-frère de l'ursuline Anne Mage. 

(3; Pierre Desveaux était fils de défunts François Desveaux, ducteur en 
médecine, et Jeanne Massoubre. Îl était neveu par sa mère de l’ancienne 
ursuline sœur St-Michel (Anne Massoubre). 11 coummanda comme capitaine la 
première des six compagnies de miiice bourgeoise, formées dans notre ville 
en 1762. 

(4) Pierre Desveaux était dit sieur de Lavigerie du nom d’un domaine qu'il 
possédait dans la paroisse de Sorges. C’est dans celte paroisse qu'il était né. 
Il y fut baptisé en 1719. 

(5) Marie Chataignon était fllle de Pierre Chataignon, sieur du Maine, et 
d'Antoinette Ventou de Lapeyrière, mariés en l'église de Nanteuil, près Thi- 
viers, le 2 février 1793. 

(6) Le contrat de mariage de Pierre Desveaux et de Marie Chataignon avail 
été reçu par M° Lavergne, le 18 juin 1750. 

(7) Pierre-Jean Desveaux, noble citoyen de Périgueux, s'unit, en 176, à 
Aubine Bourdelle. Il avait été baptisé dans l'église St-Front le 11 juillet 1754. 

(8) Jeanne Desveaux aînée testa le 24 janvier 1778 (Minutes Dubois). Elle 
fl à sa sœur cadette, déjà novice à Ste-Ursule, un legs de pension annuelle 
el viagère de 25 livres. 

(9) (10) Elisabeth-Rose et Jeanne-Marguerite Desveaux se marièrent le même 
jour (1° décembre 1787) en l’église St-Front, la première avec Françuis-Victor 
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Sœur St-Roch fit sa profession le 26 octobre 1779. 

Elle avait, le jour même, passé son contrat d'aumône dota- 
le (4). Elle s'y constitua, avec l'assentiment de sa mère qui 
était présente, la somme de 4.000 livres à prendre sur ses 
droits paternels, fixés par le testament de son défunt père, 
ledit teslament retenu par M° Lavergne le 2 septembre 
1776. 

” Marie Chataignon paya les 4.000 livres comptant. Elle cons- 
titua, de plus, à sa fille, unc pension annuelle et viagère de 
50 livres. | 

Sœur St-Roch, lors de la fermeture du couvent par la Révo- 
lution, se retira dans sa famille, à Périgueux, rue du Plantier. 
Elle y mourut le 28 février 1814, dans sa 59° année. 


MARIE-SICARIE BLONLEL, dile sœur St-Paul. Elle était fille 
dé feu Pierre Blondel et de Jeanne Sicard, celle-ci demeurant 
au bourg de Ste-Alvere. 
 Marie-Sicarie Blondel recutle baplème dans l'église de cette 
paroisse Île 27 janvier 1760. 
=. Elle avait une sœur, Jeanne, qui, baptisée le 1* juin 1761, 

se fit, le 18 septembre 1786, religicuse au couvent de Sainte- 
Claire de Périgueux. 

: Sœur St-Paul fut reçue novice à Ste- Ursule le 19 août 1771. 
Elle prononca ses vœux solennels le 41 septembre 1780. Elle 
avait, au préalable,(14 juillet 1719) passé son contrat d'aumône 
dotale (2). Sa mére y avait comparu, et, sous la caution de 
Jean Sicard, bourgeois, habitant le village de Lacoste-de- 
Merlande, paroisse de St-Amand-de-Vergt, lui avait constitué 
ja somme de 1.300 livres et une pension annuelle et viagère 
de 20 livres. | 

Chassée du couvent par la Révolution, sœur St-Paul ne 
quitta pas Périgueux. Elle y fut mise en réclusion pendant la 
Terreur ; et, quand elle fut rendue à la liberté, elle alla de- 


L 


Dauriac, conseiller au présidial, et la seconde avec Antoine-Régis Forestier, 
docteur en médecine. Leur contrat respectif avait été passé, la veille, devant 
M* Joseph Dauriac, nolaire royal, 

(1) (2) Arch. dép. de la D. Minutes. Lavavé, 
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meurer rue Eguillerie, où elle mourut le 9 ventôse an XII (29 
février 1804), âgee de #4 ans. 


Religieuses décédées sous ce supériorat : Suzanne de Malet 
de Lagarde ; Miric Favareille ; Marguerite Meynard, et Elisa- 
beth de Lacropte. 


(À suivre). E. Roux. 


NÉCROLOGIE 


IVAN DE VALBRUNE 


Nous em pruntons au journal L'Echo de l'Isle les paroles émues que 
M. Egretaud, juge de paix du canton de Saint-Astier, prononca sur la 
tombe de notre regrette confrere, Ivan de Valbrune. 


« Messieurs, 


« Une amitié de 50 années avec le regretté défunt, amitié qui ne 
s’est jamais démentie, m'impose le devoir de dire devant sa tombe 
tout le bien que je pense de lui. 

« Si je ne parlais qu’en présence des seuls habitants de Saint- 
Astier, je considérerais comme superflu de retracer sa vie que tous 
connaissent ; il me semble cependant que ceux qui sont venus de 
loin seront heureux de m'entendre la retracer complete. 

« Jean-Baptiste-Ivan de Valbrune est né en 1837, issu d’une tres 
vieille famille, qui, depuis des siecles, habite le canton de Saint- 
Astier et dont la tradition d'honneur et de probite est bien connue ; 
il fit ses premieres études à l'institution secondaire de cette ville et 
celles de son adolescence dans le collège adjoint au petit séminaire de 
Bergerac. 

« Arrivé à l’âge d'aduilte, il fut admis à occuper à la préfecture de la 
Dordogne les fonctions d’archiviste auxiliaire ; c’est là qu'il prit son 
goût pour les livres et les recherches historiques, surtout pour celles 
qui intéressaient sa ville natale, et dont il faisait bénéficier ses conci- 
toyens par de nombreuses publications. 

« Obligé de rentrer au foyer familial pour soulager son père et sa 
digne mere dans l’administration de leurs biens, il s'éprit de suite des 
çhoses de l'agriculture et. pendant 50 années, nous l'avons vu prodi- 
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fuer son temps et son intelligence à cette branche de l'activité 
humaine. Pendant longtemps, il fut secrétaire de notre vieux comice 
agricole et la cheville ouvriere de cette institution ; ses co-sociétaires 
l'ont élevé ensuite à la présidence du comice, vers l’annee 1871, pre- 
sidence qu'il n'a cessé d’occuper depuis et au cours de laquelle la 
croix de chevalier et ensuite celle d’officier du Mérite agricole lui ont 
été à bon droit décernées. 

« A la fête annuelle de cette institution, ses discours d'une forme 
si littéraire et ses conseils prononcés d'une voix vibrante sont pré- 
sents à la mémoire de tous. 

« Faut-il énumérer ses autres titres à la reconnaissance de ses 
concitoyens ? 

« Apres l’affreuse guerre de 1870, il acceptx les fonctions municipa- 
les d'adjoint au maire de Saint-Astier et contribua par son zele à 
l'embellissement de la cité. 11 créa pour le plaisir de ses habitants 
une société musicale, dont la jolie bannière préside encore aux concerts 
et aux solennités de la ville. 

« Elu conseiller d'arrondissement, il remplit son mandat à la satis- 
faction de ses commettants. Il ne fut pas moins zélé dans ses fonc- 
tions de délégué cantonal à l’instruction publique. de membre du 
bureau de bienfaisance et d2 l'administration de l’hospice. Pour recon- 
naître tous ses services, le gouvernement de la République, auquel 
il s’est toujours montré sincerement attaché, l’a gratifié d'un emploi 
rétribué dans l'administration des contributions indirectes, emploi 
qu'il a rempli jusqu'à ses derniers jours avec son honnêteté habi- 
tuelle. | 

« Enfin, j'ai eu en lui, comme suppléant à la justice de paix, un 
aide et un collaborateur deévoue. 

« En résumé, de Valbrune a consacré sa longue existence au bien 
public ; son dévouement et son amour pour sa ville natale resteront 
longtemps dans la mémoire de tous ceux qui l'ont connu et apprécié. 

« Je desire que les faibles hommages que je rends à mon regretté ami 
et la présence dans ce lieu de repos d'une si nombreuse assistance 
attéenuent un peu les douloureux sentiments de sa famille ». 


LE LIEUTENANT-COLONEL DE MONTIFAULT 


Le colonel Gérardhi veut bien nous communiquer les paroles de 
dernier adieu qu'il a adressées à son collegue le 7 juin dernier. 


« C'est sous le coup d'une bien vive émotion et d’un profond cha- 
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grin que je viens, ay nom des officiers retraités de la Dordogne, 
apporter un dernier témoignage d'affection et de profonds regrets au 
lieutenant-colonel Lemaire de Montifault, notre regretté camarade, 
enlevé si rapidement à l'affection de tous ceux qui l’ont connu. 

« Quoique extérigurement bien portant.il souffrait déjà depuis quel- 
que temps du mal qui devait bientôt l'emporter. Il continuait cepen- 
dant à vaquer courageusement à ses occupations quand, dans la nuit 
du dimanche à lyndi, il fut sérieusement indisposé. 

« Grâce aux soins rapides et dévoues dont il fut l’objet, la crise put 
être conjurée ; mais dans la soirée du jeudi, sans que rien ne parût 
être changé dans son état et sans que rien ne pût faire prévoir à son 
entourage un dénouement fatal, il rendit l’âme subitement à 11 heures 
du soir, sans pouvoir dire un mot à sa dévouée compagne qui veillait 
pres de lui et qui ne put que recueillir sou dernier soupir. 

« Si cruelle que goit cette mort si inattendue, éile est cependant le 
couronnement d’une vie chrétienne bien remplie et dont le souvenir 
peut seul apporter quelques adoucissements à la profonde douleur 
de ceux qu'il laisse derrière lui. 

« Né le 21 décembre 1848 à Quimper, il entra à Saint-Cyr en 1867; il 
fit la campagne de 1870 avec le 100° de ligne dans l'armée du Rhin, 
fut fait prisonnier de guerre et envoyé en captivité à Dantzig. 

« Rentré en France, il fut promu lieutenant en 1872 au 100° de ligne 
et capitaine en 1878 dans le même régiment. | 

«Les aptitudes spéciales dont il fit preuve pour le tir, le firent dési- 
gner comme officier instructeur à l'école de tir du Rucbard ; il resta 
dans ce poste jusqu'en 1894. 

«Dans l'intervalle, il reçut en 1889, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur et fut promu chef de bataillon en 1891, sans quitter cette 
école. e 

« En 1894, en considération de la manière distinguée dont il profes- 
sait le tir. il fut envoyé en la même qualité à l'ecole de tir du camp 
de Chälous. 

« Il y resta jusqu'en 1900, date à laquelle il obtint le grade de lieute- 
nant-colonel au 80° d’infanterie à Tulle. 

«Ilcommanda ce régiment parintérim pendant deux anset, en 
1902, il prit sa retraite. D'une compétence consommée dans toutes 
les questions balistiques il obtint pendant son séjour aux écoles de 
tir les distinctions suivantes : 

« La décoration d’offcier de l'ordre du Dragon de l'Annam, celle 
d’officier de l’ordre du Lion et du Soleil, celle de chevalier de l'ordre 
de l'Etoile de Counani et celle d’officier d’Academie en 1897. 
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« Enfin, pendant sa retraite, il devint titulaire de la médaille de 1870. 
C'est cette décoration qui lui était la plus chère entre toutes, parce 
qu'elle lui rappelait les combats héroïqnes autour de Metz où l’armée 
française investie cherchait à rompre les lignes ennemies et sauver la 
France. Le lieutenant-colonel de Montifault avait le culte de l'honneur; 
il aimait profondement le métier des armes et s’y consacrait tout en- 
tier. | | 

«Il remplissait ses devoirs avec conscience et dévouement. Ses chefs 
l'estimaient pour son expérience et pour sa facon distinguée de servir. 

« Il pouvait espérer le grade de colonelet la croix d'officier de la 
Légion d'honneur ; mais, découragé, il préféra quitter le service et 
vint se fixer à La Beauronne. 

« Si la Providence lui avait fermé la carrière militaire, elle luienavait 
ouvert une autre où, au milieu des vicissitudes, des joies et des cha- 
grins qui ne lui furent pas épargnés, il put se consacrer à son pen- 
chant naturel de faire le bien et de se rendre utile. 

« Pendant près de douze ansil donna l'exemple d’une vie consacrée 
à rendre service à son prochain, s'associant aux œuvres qui main- 
tiennent leurs adeptes dans le devoir et font aimer la religion et la 
patrie, méritant ainsi l'affection et l'estime de ces modestes travail- 
leurs qui, sont venus en grand nombre à ses obsèques lui apporter le 
témoignage de leur reconnaissance. | 

« Puissent ces marques de touchante sympathie apporter quelques 
consolations à sa veuve éplorée et à ses enfants. 

« Colonel de Montifault ! vous emportez le regret de tous ceux qui 
vous ont connu, qui ont pu apprécier les qualites réelies qui faisaient 
de vous, devant les hommes et devant Dieu, un homme loyal, bun et 
généreux. . | | 

« Si vous n'avez pas reçu ici-bas la récompense que vousaviez mé- 
ritée pour vos longs et'distingués services, vous en êtes largement 
compense maintenant dans la vie meilleure où vous êtes déjà entre. 
et où Dieu n'oublie pas un verre d'eau donné en son nom. 

«Reposez donc en paix, mon cher camarade, jusqu'au grand jour de 
la résurrection et recevez encore une fois ici, au nom de tous, notre 
dernier salut avec notre suprême hommage. Adieu ! » 


ANATOLE BAREAU 


Notre Société continue à être fort éprouvée cette année. Nous avons 
encore perdu Anatole Bareau, d'Excideuil, l’un de nos Llus anciens 
membres titulaires, qui nous envoyait de loin en loin d'intéressants tra- 
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vaux qu'il faisait avec la collaboration de son ami regretté Hermann, 
soit sur l’époque préhistorique, soit sur la période gallo-romaine. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié ie mémoire qu'il nous adressa en 
1882, sur le fort vitrifié de Castel-Sarrazi, près de Gandumas, qui pro- 
Yoqua une excursion de la Société, un excellent rapport de Michel 
Hardy et une communication, en 1894, du général de La Noë à la 
Société des Antiquaires de France. 

ll s'intéressait tout particulièrement aux vieux souvenirs d’Exci- 
deuil et des environs, comme son ami Hermann. En 1896, il avait 
prié notre président de Roumejoux d'aller voir les débris qu’un 
incendie récent avait laissés de la vieille église des Cordeliers d'Exci- 
deuil avant que ses restes ne fussent entièrement démolis. 

11 nous avait signalé également en 1907, sur la rive gauche de La 
Loue, à côté du village de Sarconac, une forge gallo-romaine et peut- 
être gauloise. On y avait trouvé un amas assez considérable de mine- 
rais de fer, déja soumis à l’action du feu, de nombreuses tuiles à 
rebord, des tuiles creuses, des poteries rouges, grises et noires, des 
objets en fer, une sorte de hache, des chevilles en fonte et leurs mou- 
les. 

Kofin, avec son mémoire publié en 1908 sur Les forges gauloises et 
gallo-romaines en Périgord, il envoya au Musée une caisse remplie 
d'objets trouvés dans les fouilles des änciennes forges de Sarconac, 
près d'Excideuil. 

Comme on le voit, ce bon et érudit confrère n'oubliait jamais dans 
ses travaux notre Société qui se fait aujourd'hui un devoir d’en té- 
Moigner 8a reconnaissance à sa mémoire. 


F. V. 


: Deux planches accompagnent cette lioraison : la 1°* représente des Sileæ 
un du Terme-Pialat ; — et la 2°, une Pierre à gracures, à figura- 
NS animales, procenant de la même etaltion (Aurignacien moyen). 


Le gérant responsable, H. ErounaNEau. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÈTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 
Séance du jeudi 6 août 1914. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure au Château-Barrière. 

Sont présents : MM. de Fayolle, Jules Pellisson et Ville- 
pelet. 

Se font excuser : MM. Dujarric-Descombes, Charles Durand, 
Lespinas, Féaux et Délugin. 

Le procès verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

En raison des graves événements que nous TANSRONS la 
séance est levée. 


Le Secrétaire-général, Le Président, 
FERD. VILLEPELET. Mi DE FAYOLLE. 


ES D 


Séance du jeudi 3 septembre 1914. 


La séance n’a pas lieu. Tous nos confrères veulent s'unir 
de cœur à la douleur profonde de notre aimé Président qui a 
appris avant-hier la mort au champ d'honneur, le 22 août, à 
Nevraumont, près Neufchâteau (Belgique), de son second 
fils Alain, jeune Saint-Cyrien, nommé sous-lieutenant au 
30° de ligne et frappé d'une balle au front. 

La Société lui exprime ici ses plus sympathiques condo- 
léances. | 
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CLUSEAUX DE LA COMMUNE DE FESTALEMPS 


Il existe dans la commune de Festalemps, près des confins 
de cette partie du Périgord appelée l& Double, deux curiosités 
qui, à mon humble avis, méritent d'être portées à la connais- 
sauce de notre Société historique et archéologique. Ce sont 
les souterrains ou cluseaux de Laudibertie el de La Gächerie. 


I. — CLUSEAUX DE LAUDIBERTIE, 


Ceux-ci se trouvent sous la maison d'habitation de M. Phi- 
liateau, conseiller municipal de Feslalemps, qui les a décou- 
verts fortuitement, il y a une trentaine d'années. 

En nivelant sa cuisine pour la planchéier, il vit s’affaisser 
le sol sur une surface d’un mètre carré environ et s'engouffrer 
dans un long couloir qu’il put explorer après l'avoir déblayé. 
A cet endroit, il ménagea une petite trappe en construisant 
son plancher, de maniere à pénétrer aisément, à la lueur 
d'une lampe, dans le souterrain, et à l'utiliser au besoin pour 
l'emmagasinage de ses récoltes. 

Le couloir ainsi découvert, entièrement creusé de main 
d'homme, dans un dur rocher, mesure 4" 40 de haut, sur 
0" 75 de large. Sa pente est raide et uniforme sur une lon- 
gueur de 5" 50 environ. Il aboutit ensuile, en faisant un con- 
tour, à une cavité de 1" 50 de hauteur, siluëe en contre-bas 
de 0"35 ou 0" 40. La base, de forme grossièrement elliplique, 
mesure 3° 50 dans un sens et 2" dans l'autre. Les côtés, taillés 
verticalement, S'arrondissent dans la parlie supérieure, pour 
s'unir à la voûte quasi-horizontale. 

Cette excavalion, qui a dû être jadis un lieu de refuge pour 
les gens du logis et ceux du voisinage, présente, comme 
particularités intéressantes, une entrée reclangulaire et des 
meurtrières à coté. 

L'entrée a 1" 30 de hauteur et 0" 60 de largeur. On remarque 
aux parois lalérales de larges et profondes entailles où s’'en- 
gageaicnt des barres transversales. Unc autre entaille est 
pratiquée en face de cette entrée, à la paroi intérieure, 
comme pour consolider la fermeture à l'aide d'un appui qui 
devait s’y loger. 
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Nora — Les hachures représentent le rocher. 


Los meurtrières, au nombre de cinq, sont disposées sur 
trois rangeëcs superposées et communiquent avec le couloir 
contigu. Les deux du milieu sont plus étroites que les au- 
tres et mesurent seulement de 8 à 10 centimètres de dia- 
mètre. 

Ces ouvertures donnent de l'air à ce réduit obscur. Elles 
permettaient autrefois, sans doute, de surveiller l'apparition 
des ennemis, et de se préserver de leurs allaques. On y 
observe encore la trace des instruments divers qui les ont 
en quelque sorte limées. 

En face de ce refuge, le couloir se continue sur une lon- 
gueur de 4" 50; puis il prend une nouvelle direction, perpen- 
diculaire à la première et à peu prés horizontale. Il donne 
accès à une autre enceinte, à peu près circulaire, de 2" de 
diamètre et à un niveau légèrement inférieur {de 0"20). Elle 
présente une entrée plus large que celle de la précédente, mais 
identique sous le rapport de la fermeture. La voûte est un 
peu cintrée. 

Près de ces excavations, dans les parois du rocher respec- 
tivement opposées à chacune d'elles, il s’en trouve deux 
autres, l’une de 0" 95 d'ouverture, sur 1" de profondeur, et 
l’autre, de 0" 70, sur 0"40. La hauteur est de 1" 40. Elles sem- 
blent placées là comme des postes de sentinelles, pour proté- 
ger l'entrée des caches creusées à coups de pic. 

Aux parois latérales de cette galerie souterraine, on cons- 
tale, de distance en distance, l'emplacement de barrages en 
travers qui formaient ainsi des retranchements successifs. 

Plus loin, le couloir principal forme un nouveau coude et 
va s'élargissant ; puis il est comblé par des éboulements. ITen 
est de même à la partie supérieure où il se dirige dans le sens 
contraire. Les fondations d’un mur construit en 1620 reposent 
par dessus en un certain point. 

En procédant à l’exiraction des matériaux contenus dans 
ce souterrain,M. Philiateau a trouvé des débris d’un squelette 
d'enfant, notamment deux molaires très bien conservées. 
Enfouis depuis des siècles, ils élaient mélangés avec des 
ossements d'animaux domestiques. 

D'autres cavités existent aussi sous le sol de la grange 
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attenante à la maison. Elles étaient probablement DHNSCeS 
pour l’ensilage des grains. 

Souhaitons que ce propriétaire, entre parenthèses fort 
aimable el accueillant, achève ses fouilles, de façon à permet- 
tre ensuite de déterminer l’ensemble des dispositions de ces 
travaux remarquables, exécutés par nos ancètlres à l'aurore 
de la civilisation. 

Eu attendant, on me permeltra de reproduire ci-dessous le 
croquis de la partie connue, relevé par mon ami M. Brignon, 
agent voyer à Aubetcrre (Charente), au cours d'une récente 
excursion faite ensemble à Laudiberlie. 

J'ajouterai qu'il n'y a pas trace dans le village d'ancienne 
demeure seigneurialc. La plus proche est le château de La 
Borde, distant d'un kilomètre. 

En fait d'histoire, seul le souvenir des guerres de religion 
s'est perpélué dans l'endroit qui paraît être un des points 
stratégiques entre Ribérac et Sle-Aulaye d'une part, Aubeterre 
et Mussidan de l'autre, sur le grand chemin de Saintonge. 
Les habitants prétendent que les hameaux voisins, Les Béar- 
nais, La Haute-Ecurie, La Basse-Ecurie, La Reinte ont recu 
leur dénomination en l'honneur d'un séjour du bon roi Henri 
et de la Reine sa femme. Ils affirment également qu'un com- 
bat à étc livré au village de Combats (ou Combas), sur le plateau 
en regard de Laudiberlie, et qu’un camp d’un millier de 
soldats £e lrouvait tout auprès, au lieu de Chez Mille Hommes, 
pendant ces luttes fratricides entre protestants ct catholiques. 

Je ne sais si ces tradilions anciennes, transmises de géné- 
ralion en génération, méritent d’èlre accréditées. Dans tous 
les cas, il y a lieu, ce me semble, de les noter en passant. 
Peut-être, un jour, des documents viendront apporter là- 
dessus des précisions et faire la lumière. 

A nolre prochaine réunion, je dirai un mot du cluseau de 
La Gâcherie. 


A. Dusur. 
(À suirre). 
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TRÉSOR NUMISMATIQUE DE LA FRANCHERIE 


(DORDOGNE) 


Nous avons signalé ailleurs (1) la découverte, il y a quelques 
années, d'un lot important de deniers du xu° siècle. Il fut 
trouvé par des métayers de M. le comte de Saint-Sernin, sur 
sa terre de la Francherie, commune de Nontron (Dordogne), 
vers 1892, et était renfermé dans un petit vase en terre brune, 
fort grossière, affectant la forme d’une très petite marmite à 
bords retournés en dehors. On n’a conservé de ce vase qu'une 
portion équivalant au tiers, pour la circonférence et peut-être 
moitié pour la hauteur ; son diamètre, à l’ouverture, pouvait 
être, très approximativement de six à sept centimètres, et sa 
hauteur de dix centimètres environ. 1] ne présente aucune 
trace de couverte ni de peinture 2). 

Il ne nous a pas été donné de connaître, malheureusement, 
la totalité de ce trésor, car une partie en fut dispersée par les 
mélayers, à l'insu du propriétaire, entre les mains de drivers 
voisins ou habitants de Nontron. Dès que M. de Saint-Sernin 
apprit la découverte, il en réclama la remise : c'est cet en- 
semble, encore important, que nous allons étudier en détails. 
Sur ce lot, onze deniers furent offerts, par l'entremise de 
M. de Lasserve, au Musée du Périgord ; la description en fut 
donnée par M. Lespinas à la séance du 9 novembre 1893, de 
la Société historique et archéologique du Périgord (3). 

Ce que nous avons pu étudier de ce trésor, se compose de 
1681 pièces, deniers et oboles, répartis entre les six régions 
suivantes : 


(1) Cf. Comte Charles de B'ouinont, T'ours du xne siècle dans la région 
Nontronnaise, page 4, note 8. — Extrait du Compte-rendu du LXXVIIE 
Congrès archéologique de France, lenu en 1912 à Angoulême, tome IT, 
page 310. 

(2) Ce fragment de poterie appartient à M. Fernand de Saint-Sernin. 

(8) Cf. Bulletin de la Société historique et archcolowique du Périgord, 
t. NX, p. 425. 
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Limoges: 5: & 6 4 6, dr & 469 
NATONR SE ee HO EN R  R T S E 85 
Turenne. -4 05 à «4 à 6. es à & 138 
BOPUeAUX, à à 2 à 5 6 à 5 4 +." 4 
Aquitaine. . . . . +. . . . . . 499 


Poitou . . 445 


” En voici le détail 


LIMOGES 


I. — Z'ype. S. MARCIAL. Légende entre filets denteles ; buste de 
saint Martial, premier évèque de Limoges, avec la barbe et les che- 
veux fort longs (d’où le nom de Barbarins donné à ce ty pe) coupant la 
ee dans la partie inférieure. : 

0. : 0% LEMOVICENSIS. Légende entre filets dentelés. Croix per- 
. nn de 6 annelets minuscules disposés sur le bord de la 
légende. (Poey d'Avant, 1, 356, n°2291. Engel et Serrure, I, 


ADR E Sn chDimee case TR LE TT 384 
Il. — Fariélé A. — Identique, mais un des annelets manque au 
PÉCADLOD UTC VERS.4 2 marin ed. adore PR 
Il. — Varirté B. — Hentique. mais un annelet se voit à gauche de 


la tête, et, au revers, les annelets du l‘"et du 4° canton sont rem- 
placés par un objet qui a la forme d'un clou à grosse tte ronde, et 


qui est en réalite un pal surmonté d'un omega déformé (1)...... 29 
IV. — Fariélé C. — Semblable au type ; au revers une étoile à 
J-rais se Voit AU 1PCANTON::52 5. Lieu on bis Jeans 2 
V. — Fariélé D. — Une etoile à 6 rais dans le 1° canton..... 21 
VI. — FVariélé E. — Une étoile à 8 rais dans le 1°" canton 6 


,. NI. — Variclé F. — Une lettre G onciale remplace l'étoile dans le 
SP CHNTONE SE LL nee Un Nam le dise 1 


(1) Cf. E. Caron, Monnuaivs feodales francaises, Paris, Feuardent, in-4°, 
1882, p. 127, n° 191 et pl. van, n° 17. M. Caron y voit des maillets. 
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Celle dernière variété est de toute rarcté, peut-être unique, 
et en tous cas inédite. Pocy d'Avant, parmi les sept variélés 
de Barbarins qu'il décrit, ne signale que des variantes dans 
la légende (n°* 2292 à 2298); aucun autre auteur ne parle de 
cetle lettre G qui semble tout d'abord énigmatique. Nul 
n'ignore, en effet, que les Barbarins élaient frappés par l'ab- 
baye de Saint-Martial de Limoges; on sait, en outre, par 
guciques rares documents, que les vicomtes de Limoges frap- 
pèrent également des pieces à limilation de celles éinises par 
l’abbaye; mais jusqu'à présent on n'en connait pas d'exem- 
plaire. Le texte le plus ancien s’y rapportant, est un passage 
de la Chronique de Bernard Itier : « Guido, vice comes, apud 
Axiam, monetam facit quam Lemoricenses non receperunt (4). » 
Le fait serait de 1211. Il se pourrait fort bien que cette lettre G 
fut l’initiale d’un des vicomtes de Limoges du nom de Guy, 
Guy V, par exemple (1199 à 1230) et fut le différent caracté- 
ristique de ces monnaies frappes à Aix, prés Limoges. D'ail- 
leurs, Caron ne siguale-t-il pas (2) un exemplaire portant un 
G dans un des cantons de la croix; mais la légende est 
GVIDO VICE COM, el le revers aux armes de Bretagne. 


MARCHE 


VILL. — »% LODOICVS, entre deux filets dentelés. Croix pattée. 

Rco. : 4 EGOLISSIME, entre deux filets dentelés. Croisette pattée, 
accostée à l’extrémite de chaque branche par un croissant et trois 
annelets (Pocy d'Avant, Il, 53, n° 2563 et pl. LVII, n° 6) (3). 


DÉDICES LES ie nd Le Ro ee 88 
ODOlBs Un reine tee oran 1 


(1) Duplès-Agier, Chroniques de Saint Martial de Limoges (dans la collec- 
tion de la Société de l'Histoire de France), p. 78. 

(2; E. Caron, loc. cit., p. 119 et pl. vin, n° 18. 

(3) CF. Engel et Serrure, Trailè de numismatique du moyen-àâye, p.426, et 
Cessac (de), ln trésor de monnaies des comtes de la Marche et leur atelier 
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- Les monnaies de la Marche de cette époque reproduisent le 
type d'Angoulême ; le différent consiste en un croissant qui 
remplace un des annelets du revers. 


TURENNE 


IX. — 0% RAIMVNDYS, legende entre filets dentelés. Croix canton- 
née aux 2° et 3° cantons d'un gros annelet. 

Rev. : 4 DE TVRENA, légende entre deux filets dentelés. Deux 
croisettes pattées et deux losanges évidés (macles) inscrits dans des 
carrés. (Poey d’Avant, 1, 364, n° 2331, et pl. Lil, n° 1. Engel et Ser- 
rure, II, 421-422)................. PR Lio. 10 


Il est probable que ces pièces se rapportent à Raymond I 
vicomte de Turenne (1143-1190) (1). 


BORDEAUX 


X. — 4 BVRDEGIILA ; légende entre filets dentelés. Croix pattée. 
Revo. : GIVILILMO ; légende entre filets dentelés. Quatre croisettes 
pattées, disposées en forme de croix, dont un annelet serait le centre. 
(Poey d'Avant, 11, p. 74, n° 2728. Engel ct Serrure, Il, 433)....... 4 


Ces quatre pièces, fort usées, semblent se rapporter à 
Guillaume X, duc d'Aquitaine (1123-1137). 


monétaire à Bellac, dans Mélanges de numismatique, t. III, 1882, p. 861. Le 
monnayage de Îjugues IX, comte do la Marcbe, serait cité pour la première 
fois en 1208. 

(1) Cf. une lrouvaille de denicrs, faite à St-Saviol (Vicnne) et étudiée par 
M. Lecvintre-Dupont dins les Memoïres de la Scciété des Antiquaires de 
l'Ouest, 1837; celle contonait 1.400 pièces dont 1.122 furent examiuées ; quatre 
d’entre elles étaient semblables à celles ci-dessus décrites. (Vid.: Caron, loc. 
cit., p. 121.) 
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AQUITAINE 


XI. — AGVITANIE ; légende entre filets dentelés. Croix pattée. 
Rev. : 4 | RICA |RDVS| CL) | en quatre lignes inscrites dans un filet 
dentelé. (Poey d'Avant, 1I, 82, n° 2767. Engel et Serrure, II, 434.) 


Débiers.:::. urinaire seul 475 
ODOI6B: 2.2 rs nemmiu li ones den 21 


XU. — Type. vk RICARDV®O REX ; legende entre filets denteles. 
Croix patteée. 

Rev. : PIC|ITAVIEÏNWIN inscrit en trois lignes dans un filet den- 
telé. (Poey d'Avant, Il, 26, n° 2536, et pl. LIV, n° 18. Engel et Ser- 
rure, II, p. 422-424. 

Denitrss finisse ets dns 330 
OPoOleB su iisn tuent eo Rat 2 


Ce type daterait de 1189, époque à laquelle Richard Cœur- 
de-Lion prit le titre de roi. 


XII. — Variélé À. Mème type ; un annelet au 3° canton de Ia croix. 


Dénièrs. lin hit house toine 59 
Oboles................ Res on due 1 


XIII. — Variélé B. % RICARDVS£ REX; légende entre filets dente- 
lés. Croix pattée. 

Rev. : PICITAVE Nzlu en trois lignes inserit dans un filet den- 
telé. Le différent est un point ou petit besant sur l'I de Piclavensis, et 
les deux S couchées. (Poey d’Avant, Il, 35, n° 2531.).......,... . 45 

XIV. — Variélé C. Un point sous le premier $S de Piclavensis.…. 8 


De l’ensemble de cette trouvaille, on peut induire que le 
petit vase contenant le trésor.que nous venons d'étudier, fut 


nn Gas Jr cts ls 


She 


enfoui à l’endroit où il fut retrouvé, vers 1199, peut-être par 
quelque fuyard au moment du siège de Nontron. Le grand 
nombre de pièces au nom de Richard Cœur-de-Lion — 
544 sur un total de 1681 pièces connues, — permet d'admettre 
qu'il fut caché par un soldat de l'armée anglaise se reti- 
rant à la nouvelle de la mort du Roi à Chalus. Quant à la dale 
qui semble confirmer cette hypothèse, on peut établir que, 
comme Richard mourut en 1199, les {44 pièces qui portent 
son nom sont antérieures à cet évènement ; à celles-ci il con- 
vient d'ajouter celles de Bordcaux (4) et de Turenne (135) qui 
furent cerlainement frappécs précédemment, ce qui porte à 
1017 le nombre de celles dont la date est antérieure au 
xi° siècle. Restent Ics 533 pièces de Limoges et de la Marche 
— Un licrs environ du dépôt total — dont l'époque est indé- 
terminable, mais dont le style et la paléographie ne contre- 
disent pas l'époque que nous assignons à l’ensemble. 


Comte CiITARLES DE BEAUMONT. 


BIBLIOGRAPHIE. — Blanchet (Adr.), Documents concernant la monnaic 
des comles de Périgord (dans Les Mrmoires et Notes de numismatique, 
publiés par M. Adrien Blanchet. Paris, E. Leroux et Rollin et Feuar- 
dent, 1909. — Blanchet (Adr.), MNofes sur la monnaic barbare de Limo- 
ges (Ibid.). — Boutaric (E.), Saint-Louis ct Alphonse de Poiliers, Paris, 
1850,in-8° p. 181 à 222 (partie relative aux monnaies). — Caron (E.). 
Les monnaies fCodules franraises, Paris, Feuardent, 1852, in-4°, p. 119, 
127, etc. — Engel (A.) et Serrure (R.), Trailé de nunismalique du 
moyen-ûge. t. II, Paris, E. Leroux, 1894. — Lecointre-Dupont, Æssai 
sur les monnaies frappées en Poitou, el sur l'histoire monétaire de cette 
province, Poitiers, 18410, in-8. — Poey d'Avant, Mounaies féodales de 
France, Paris, C. Rollin, Fontenay-le-Comte, impr. Robuchon, 1658-62, 
3 vol. in-4° avec pl.. plus 1 vol. de suppl. publié par E. Caron (1882- 
1881). — Richard (A.). Rapport sur une découverte de monnaies des 
comtes de Poitou, dans Bulletin de la Sociclé des Antiquaires de l'Oucst, 
1906. 
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NOTES ARCHÉOLOGIQUES 


LE CLOCHER DE SAINT-FRONT 


Dans l'histoire de l'architecture romane, le clocher de 
Saint-Front de Périgueux occupe une place assez importante 
pour mériter l'honneur d’une monographie. Les archéologues 
locaux, Wigrin de Taillcfer et Félix de Verneilh, n'ont pas 
mauqué de célébrer et de décrire ce « grand ouvrage », ce 
« précicux édifice », «conception vraiment belle et originales, 
« le plus ancien clocher de France » (1). Mais quant à sa date 
exacte et aux détails de sa structure, il resterait encore à 
faire d'utiles constatations, que fort heureusement la restau- 
ration d’Abbadie n'a pas tout à fait rendues impossibles, 
comme pour le reste de l'édifice. Nous publions ici deux pièces 
importartes pour l'histoire de la tour de Saint-Front. 

La première est un prix-fait, passé à Périgueux, le 17 juillet 
1620, entre le chapitre de Saint-Front et un plombier-couvreur 
de Périgueux, Pierre Bonneau, pour cimeutcr la «pine » du clo- 
cher, des deux « galeries» et la « pine » de la voûte où est la 
cloche du chapitre, mettre un chapeau de pierre à ladite 
« pince » el y poser Seize canaux de plomb pour l'écoulement 
des eaux. Le tout pour la somme de 300 livres tournois. Get 
acte nous livre une curieuse formule de ciment, dans laquelle 
entrent la chaux vive, le sable, la tuile pilée, de la mére de fer, 
du vin vieux, de la lie du fond des barriques, de l’huile et des 
œufs battus. C’est un peu la facon de préparer le ciment éternel 
que nous à conservée Furctière : briques pilées de verre, 
Charbon de pierre, arène bien lavée, écaille de fer, chaux 
vive, le tout dissous dans le vin ou l'eau. | 

Le deuxième document est une lettre de Jean Chrétien de 
Macheco de Prémeaux, évèque de Périgueux, à l'abbé Lebeuf, 
de l'Académie des Inscriptions. Le savant et infatigable auteur 


(1) Wigrin de Tuillefer, Antiquités de Vésone, t, Il, 1326, p. 330-413 ; — 
F, de Verneilh, L'architecture byzantine en l‘rance, Paris, 1851, p. 50-57 et 
planche. 
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de l'Histoire du diocèse de Paris (1) préparait à cette date 
du 22 juin 1750, son Mémoire sur les Antiquités de Périgueux, 
paru dans les Mémoires de littérature de cette Académie, au 
tome XXIIT, en 1756. Pour se documenter sûrement, il ne 
pouvait s'adresser à un correspondant plus aimable et plus 
distingué que l'évèque de Périgueux, ami des livres, des 
belles-lettres et de l’histoire, et qui, d'autre part, s'intéressait 
à l'archéologie locale. C'est de Me de Macheco que Lebeuf 
reçut tous les éléments de sa notice sur les inscriptions anti- 
ques, la table pascale el le clocher de Saint-Front de Péri- 
gueux. La lettre de l'évêque accompagne, d’une descriplion 
qui n’est pas sans mérite, l'envoi à l'abbé d’un dessin repré- 
sentant la tour de Saint-Front, le même qui est reproduit au 
tome XXII des Mémoires. 


GÉRAUD LAVERGNE. 
I 
« Priffaict pour symenter le clocher de St-Front, à Bonncau, plombeur.s 


En la ville de Périgueux, maison de mon-<ieur m° Jehan de Tricard, 
chanoyne et m° escholle des esglizes de Perigueux, heure après midy, 
le dix septiesme jour du moys de juillet mil six centz vingt, par 
devant moy notaire royal soubzsingné, et en presence des tesmoingtz 
au bas nommés. ont esté pres:ntz et personnellement constitués, 
scavoyr led. sieur Jehan de ‘Tricard et messieurs m£°% Jehan Alcanon 
et Helies Meredieu. chanoynes prebandez en l’esglize collegialle Sainct 
Frons de lad. present ville et ÿ habitans, lesquelz faisans pour et au 
nom et comme commys des autres sieurs chanoynes du chapitre de 
lad. esglize collegialle Sainct Fronct, de leur bon gre et vollonté ont 
convenu et accordé et bailhic à priffaict et marché accordé à Pierre 
Bonneau, m° plombeur et recouvreur de lad. ville, y habitant, y pre- 
sent pour luy les sieurs stipullans et acceptans, scavoyr que led. 
Bonneau, plombeur et recouvreur, sera tenu, comme il s'obige (sic) 
par ses presentes envers lesdictz sieurs chanoyunes et chapitre, de bien 
et deuhement symanter toute la pine du clochier de l'esglise Sainct 
Fronct. ensemble les deux galleries qui sont aud. clocher, comme 


0 OA EE 


41 Voir sur l'abhè Lebeuf la notice qui lui est consacrée en tête des 
Memoires concernant l'histoire civile et ecclésiastique d'Auxerre ct de son 
diocèse, ed. d'Auxerre, 1548. 


He 


aussy toute la pine de la vaoulte où est la cloche du chapitre, et gar- 
air tant lad. pine du clochier, gallerves et autre petitte pyne de bon 
siment ou carreau, s’il est besoing et icelluy siment bien fere et com- 
poser de toutes mathières que y seront necesseres, comme chaux 
vive ou pierre, le sable avec du tuylle moulu et bien pillé; y mesler 
du letierre de forges autrement appellé mère de fert, aussy bien pillé 
et moulu et passé avec cribles, attrampeées lesd. mattières du vin 
plus vieux qu'il pourra trouver et de la lye du fondz des barriques, 
le tout bien passé, et y mettre l'uyle que y sera necessère, selon Ja 
compozition de l’autre mathiere ;: y mettra aussy et meslera la quan- 
tité d’eufz que y feront besoing, bien batutz et consommés ensemble. 
Lequel siment led. Bonneau sera tenu de fère seullement comme il le 
pozera et mettra en besoingne, et lequel siment led. Bonneau, recou- 
vreur, sera tenu de fère et de composer de toutes les mathières 
dessus especifiées et atramper bien cuitz et accomodées, comme dict 
est, et bien simenté. Toutes lesquelles mathières il sera tenu, comme 
il a promis, de fournir, sans que lesd. sieurs chanoynes soyent tenuz 
d'en fournir aulcune chose. et de plus, promet led. Bonneau, recou- 
vreur, pozer une pierre sie chapeau de lad. pine, que led. chapitre 
luy fournira. Item plus, sera tenu de y fére seize canaux de plonb et 
iceux pozer et accommoder comme il luy a esté monstré, en ce que 
lesd. sieurs chanoynes et chapitre luy fourniront le plonb et fert que 
y sera necessère. Pour fère laquelle susd. besoigne, bien symentée et 
accommodée, ainsin que dict est, lesd. sieurs chanoynes et chapitre 
seront tenuz., comme i]z ont promys, de bailher et payer aud. Bonneau, 
plombeur, la somme de troys centz livres tz, sur quoy lesd. sieurs 
luy ont presantement, reallement et contant faict bailher et delivrer 
par Martin des Assis, bourgeoys de la present ville et recepveur dud. 
chapitre, la somme de cent cinquante livres tz en pieces de seize solz, 
testons, realles et autre bonne monnoye blanche, bien nombrée et 
comtée, par led. Bonneau, plombeur, prinze et emportée, dont c'est 
contenté et les autres cent cinquante livres seront tenuz lesd. sieurs, 
comme ilz ont promys, de luy bailher et fere delivrer par leurd. re- 
cepveur, lors et quant il aura parochevé lad. besoingne. La quelle 
led. Bonneau, plombeur, promect d'avoir bien et deuhement faicte et 
parrachevée dans deux mois prochains venantz, à peyne de tous 
despens. dommaiges. interestz ct pour l’entreténement de tout ce que 
dessus, lesd. sieurs, aud. nom, ont oblige et ypothequé tous leurs 
biens et revenu dud. chapitre et led. Bonneau, recouvreur, tous et 
chacungs les siens et par exprées sa propre personne, qu’il a sousmiz 
à prinze de corpz et rigueur de l'executeur à luy decleré et renoncé à 


— 333 — 

toutes renonciations à ce contreres et de leur consentement condemp- 
nez, soubz le sel royal. Faict ez presences de m° Jehan Chantut, 
presbtre et bedeau de lad. esglize et Anthayne Rey,a aussy presbtre, 
habitant de lad. ville. Tesmoingtz, qui avec lesd. sieurs ont singné 
et non led. Bonneau, ne suichant escripre, de ce interpeile. 
J Tricard : J. Alcanon, comis; Meredieu, commictz ; J. Chantut, 
present ; Des Assis, pour avoir delivré la somme de cent cinquante 
livres; Rey, present : Maigne, notaire roval (1). 


I] 


Letlre de Jean-Chrétien-Machéco de Premcaur, évêque de Périgucur, à 
l'abbé Le Beuf, l'un des quarante de l'Académie des Inscriplions, au 
collège de Cambrai, à Paris. 

A Perigueux, le 22 juin 1551. 


J'ay recu, Monsieur, la lettre que vous m'avés fait l'honneur de 
m'écrire le 1°" de mois. 

Voicy enfin la representation de notre tour de St-Front que je vous 
envoye : elle est en plus grand que vous ne la vouliés, mais il auroit 
été difficile de bien representer en petit les parties que l'on n'apper- 
coit même qu'à peine dans la figure que je vous envoyc. 

La partie qui est au-dessous du soubassement, où prend la feuille 
qui à été collée, ne se voit presque d'aucun des quatre côtés, étant 
couverte de bâtiment. Les pilliers ou colonnes des deux petites fenè- 
tres qui ne vont qu'à moitié des deux arceaux qui sont au dessus du 
soubassement sont de marbre couleur d'ardoise ct mal poli. 

C'est du côté de l'Evêché qu'a été prise la facade figurée que je vous 
envoye, On ne peut rien voir d'aucun autre côté de ce qui est au 
dessous du soubassement. Quant à ce qui est au dessus, jusqu'au 
baut, la distribution ou l'ordonnance générale est la même des quatre 
côtés. Il n’y a de différence que dans quelques petits ornements des 
chapiteaux des colonnes. Les quatre chapiteaux des quatre colonnes 
qui portent sur le soubassement sont tels que vous les voyés repré- 
sentés, c'est-à-dire il n'y a rien à celui qui est à main droite.il ya 
deux bezans ou ronds aux deux du milieu et trois Sur quatre moin- 
dres à celuy à main gauche. Sur la frize qui est entre ces chapiteaux, 
il y a pres d'iceluy à main gauche un agneau. Il ÿ a un reste de quel- 


(1) [Les travaux ci-dessus détaillés étaient terminés le 23 juillet 1021, comme 
le montre la quillance des 150 1. restantes, donnée par Buonneau, plombier, à 
Martin des Assis, receveur du chapitre]. 

‘ Archives départementales de la Dordoune, E notaires, Afaïgne, à la date. 
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que chose de semblable au milieu et tout le reste a été détruit et 
recouvert d'une crépissure en ciment. Quoyque cette facade soit expa- 
sée au vent de la pluie, les autres sont moins bien conservées que 
celle-cy. 11 y a dans quelques-unes, au lieu de bezans ou ronds, des 
feuillages renversés qui forment les chapiteaux des colonnes. J’aurois 
dû appeler pilastres, et non pas colonnes, ces quatre montants qui 
portent sur le sauhassement., car ils sont quarres, au lieu que les 
quatre au dessus sont de vraies colonnes rondes. Dans la frize qui est 
entre ces colonnes rondes, en haut, au dessous de celle en damier 
sont des têtes n’y pis ni micux représentées que cecy : . La cou- 
verture du clocher est en pierre, comme des écailles. Voilà, monsieur, 
à peu près ce que je puis vous observer. Je ne doute point que vous 
ne fassies de votre côté bien des observations et des questions 
ausquelles nous n’aurions pas même pensé. Si nous pouvons vous 
donner des éclaircissemens plus amples, nous n’y ferons faute. Vous 
pouvés compter au reste que la representation est exacte et qu'on 
peut s'en rapporter à elle, conformément à l'échelle qui est à 
coté. » (1). 
Bibl. Nat., Périgord, XX XI, 246-256. Original. 


(1; Quoiqu'il ne concerne plus le clu*her, le reste de la lettre cest intéressant, 
en ce qu'il nous révéle chez Machéco le goût et le sens de l'archéologie et de 
l'histoire : 

a Quant à nuire tour de la Vezunes, on en a oté près de la moitié des terres 
qui en couvrent le fond. Elles ctaient de quinze pieds d'épais. On n'a encore 
rien trouvé quoyqu'on touche le fond et que l’on soit au niveau des terres 
au dehors de la Tour. 

» De longtemps, M. de Caublan ne scra cn état de rien faire qui puisse nous 
servir à découvrir quoyque c suit. l est malade à sa campagne et on attend 
qu'il soit en état d'être transporté à la ville pour luy faire l'opération de la 
fistule. 

»s Quant au livre de la Ffibliothique des Manuscripts, du P. Lobbe que 
vous avéz trouvé, monsieur, chez la de Bauche la Loucharde, il y a apparence 
que c'est le mème que je trouvar, il y a dix ans, et qui, comme vous dites, s’il 
est rare, est des moins recherches. Je le prendray cependant au prix que 
vous le pourrez avoir. Elle ne le fit que 40 1. il y a dix ans. Il faut s'en 
tirer comme l’on pourra. C'est dans ce livre que vous verrez le mañuscript 
de Saint Anluine, où il est parlé du temps que notre église a été bälio par 
Frotaire, évêque de Périgueux. C'est la piece la plus autenthique que nous 
avons pour notre Périgord. Elle est trop courte malheureusement, 

» Je vous seray obligé, moasieur, de me faire copier ces lettres de Charles VI 
dont vous me parlez. 

» C’est sans contredit Sancla Alrera et non Sanctas Alverus qui doit être 
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JEAN DE BONNEGUISE 
ÉVÊQUE D'ARRAS 
(1707-1709) 


La maison de Bonneguise, qui devait se confondre primiti- 
vement avec les Maleguise, est connue depuis le x1v° siècle. 
Originaire du Soulier (Azerat), selon M. l'abbé Comte, cette fa- 
mille posséda dès le xvie siècle les seigneuries d'Artigeas et de 
La Chapelle Saint-Jean ; sur la fin du siècle suivant et pendant 
toute la durée du xvur°, elle devint propriétaire de la moitié, 
puis de la totalité de la terre de Badecfol d'Ans qu’on appela 
aussi Badefol Bonneguise ou simplement Bonneguise (1). Elle 
contracta des alliances avec les familles de Pompadour, Fla- 
menc, Pierrebuftière, Saint-Chamans, Féletz, Boussac, Chapt 
de Rastignac, Bonneval, Calvimont, Vaucorourt, Blanc d’Ar- 
tigeas, La Roche-Aymon, Fayard, Salignac-Fénelon, Royère, 
La Personne, La Jugie du Soulet, Maulmont de la Ribeyrie, 
elc. (2). 


mentionnée dans la généalogie de M l'archevêque de Paris Nous ne savons 
rien touchant cette sainte, sinon qu’elle est martire. Cependant, je crois que 
M. le marquis de Sainte-Alvère, cousin germain de M l'archevêque de Paris, 
a quelque monument par devers luy concernant au moins son culte. M° l'ar- 
chevêque de Paris devroit vous le communiquer ou le demander à son cousin, 
s'il ne l’a pas. 

« Je vo's souhaite, monsieur, une parfaite santé, et suis, avec toute l'es- 
time et la considération la plus parfaite, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

» + JEAN CuRÉTIEN, Ævéque de Périgueux. » 

(Le même volume de la collection Périgord, contient deux autres letires de 
Macheco de Prémeaux à l'abbé Le Beuf. Dans celle du 9 janvier 1751 (257), 
l'évêque annonce à son correspondant qu'il aura soin de lui envoyer « la 
delinéation exacte » de la table paschale de la Cité et que l'intendant a fait 
interrompre les fouilles de la tour de Vésone. Dans celle du %2 janvier 1:52? 
(258-259), l'évêque fait part à Le Beuf de la mort de M. de Cahlan, « une vraye 
perte pour ce pays cy », et lui annonce l'envoi des « inscriptivns figurées » de 
l’ancienne cathédrale.) 

(1: Actucilement Badefol d'Ans, commune du canton d’Hautofurt, arron- 
dissement de Périgueux. Voir l'étude de M. l'abbé Comte dans le Bulletin de 
la Société historique et archéologique du Périgord, 1901. 

12) Mss. de la Biblothtque nationale, tome 122 de la Collection Périgord. 
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Plusieurs personnages de ce nom el appartenant à la même 
famille acquirent, en leur temps, une certaine notoriété à des 
litres divers. Guy de Bonneguise se rendit célèbre à la cour 
de Henri IV,en tuant son adversaire d'un coup de dague dans 
un combat siagulier, après un diner orageux,; il fut grâcié 
malgré les sévères ordonnances contre le duel. En 1660, un 
Bonneguise scigneur d'Artigeas fut poursuivi comme fabri- 
cant des monnaics « à la cloche ». Enfin Jean de Bonneguise, 
petit-neveu de Fénelon, a été premier aumônier de la Dau- 
phine et évêque d'Arras. 

Jean de Bonneguise d'Artigeas naquit le 1° février 1707 au 
château d’Artigeas, paroisse de Badefol d'Ans (1). Il était le 
second fils de Jean de Bonneguise seigneur du Soulier et 
d'Artigeas, qui avait épousé Marguerite de La Personne le 
& septembre 1699. 

Son frère aîné, messire François, né en 1701, porta les titres 
de haut et puissant seigneur chevalier marquis de Badelol, 
Châtres, La Chapelle Saint-Jean, Artigeas et autres places. Il 
avait racheté du ministre Bertin la terre de Badelol et Chà- 
tres qui rentra ainsi, après vingt-sept ans d'interruption, 
dans la maison de Bonncguise dont la branche aïnée l’avait 
longtemps possédée, et que Louis XV érigea en marquisat 
sous le nom de Bonneguise en 1750. Sou nom et celui d’\nne 
de Salignac-Fénelon, sa seconde femme, nièce du grand ar- 
chevèque qu'il avait épousée le 20 octobre 1728, figurent sur 
Ja cloche de Badefol comme parrain et marraine en 1754 (2). 
Il fut premier écuyer du comte d'Eu et gouverneur de Thi- 
viers (ailleurs on lit : de Gisors). Il mourut le 21 octobre 1784; 
on l'ensevelit dans l’église Saint-Aignan d'Hautefort, en son 
caveau, sous la chapelle du Rosaire. D'un premier mariage 
. avec Rose-Claudine de Royère il avait eu une fille, Catherine, 
née à Badefol le 20 septembre 1726, décédée à l’école de 
Saint-Cyr le 19 octobre 1740. 

Le chevalier de Bonneguise, son puîné, oflicier au régiment 


1} Les actes de baptême du 4 décembre 1705 au 24 juillet 1717 manquent 
aux archives communales (Renseignement de M. le maire de Badefol d’Ans). 
(2) Brugière et Berthelé:; Exploration campanaire du Périgord, p. 215. 

23 
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de Poitou-infanterie, enseigne le 23 août 1733, licutenant le 
3 mai 1734, capilaine le 18 septembre 1738, se fit tuer vaillam- 
ment au désastreux combat du col de l’Assiette, le 19 juillet 
1747, contre les Piémontais et les Autrichiens (1). 

Jean de Bonneguise suivit la destinée habituelle des cadets 
sous l’ancien régime : il se fit prètre. Venu très jeune à Paris, 
il fut admis à vingt ans au séminaire de Saint-Sulpice, le 10 
octobre 1727, comme l'altestent les registres de cette maison. 


Joannes de Bonneguise d’Artigeas,clericus Petrocorensis, natus die 
1? februarii anno 707, admissus in seminario die decimà octobris 
1727. 

Il se fit recevoir docteur de Sorbonne. Nommé aumônier de 
quart de Madame la Dauphine le 93 janvier 1745, puis vicaire 
général de l’archevèque de Cambrai, il devint évêque d'Arras 
le 22 avril 1752 el fut sacré Le 22 octobre de la mème année; 
il avait quarante-cinq ans. L’évêché d'Arras, l'un des plus 
anciens de France, avait eu pour premier titulaire, au vi” siè- 
cle, le catéchisle du roi Clovis, saint Vaast, Vedastus, l’apôtre 
des Atrebales, qui gouverna longtemps les églises d'Arras et 
de Cambrai, el qui était n6, comine Jean de Bonneguise, sur 
les fronlieres du Périgord et du Limousin, probablement à 
Courbefy, peut-être paroisse de Châtres (2). Le diocèse d'Ar. 
ras élait fort riche ct la ville épiscopale ne comptait pas moins 
de quatorze paroisses et de vingt couvents, y compris l'im- 
portante abbaye de Saint-Vaast. 

Msr de Bonneguise administra son diocèse pendant dix-sept 
ane. Il prit aussi une grande part aux affaires poliliques du 
royaume, en qualité de député des Elats d'Artois pour le 


(1, A l'affaire de l'Assiette, le régiment de Périgord eut plusieurs officiers 
blessés : M!° d'Imécourt, colonel; de Lagomette, major ; de Chamillac et de 
Maudette, capitaines ; de Resinesque ect de Dousac, lieutenants. {Note de 
M. le M'° de Nattes.) 

(2) Cf. sur le lieu de naissance de saint Vaast une dissertation de M. le 
chanoine van Drival dans les Afémoircs de l'Académie d'Arras (1872, pp 291 
à 200), et la controverse de MM. les chanoines Pergot (de Terrasson) et Ar- 
bellot (de Rochechouart), dans la Semaine religieuse de Périgueux et dans la 
Semaine religieuse de Limoges, 158% à 1850. 
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clergé au mois de mai 1762 et le 8 juin 1767, date à laquelle 
il porta la parole à l'audience qu'accorda le Roi. 

Six semaines auparavant, il avait assisté au sacre de l'évêque 
de Tréguier, Jean-Marc de Royère, son parent et l’un de ses 
grands vicaires (1). La cérémonie que présida Me Christophe 
de Beaumont, archevêque de Paris, fut célébrée dans la cha- 
pelle des religieuses du Calvaire, près le palais du Luxem- 
bourg. 

Il mourut à Arras, en son palais épiscopal, le 28 février 
1769, frappé d'apoplexie après une visite qu'il venait de faire 
à l’Hôtel-Dieu (2). Son dernier soin avait été pour les pauvres 
infirmes. L'acte de décès de « Monseigneur l'illustrissime et 
révérendissime père en Dieu Jean de Bonneguise, évêque 
d'Arras, conseiller d'Etat », fut dressé en présence de messire 
Bernard de Fenis de la Combe, chevalier de l'Ordre royal et 
militaire de Saint-Louis, lieutenant pour le Roi au gouverne- 
ment des ville et cité d'Arras, et de très haut et très puissant 
seigneur Charles-Gratien comte de Bonneguise, colonel du 
régiment d’Eu-infanterie, neveu du défunt (3). Son corps fut 
inhumé daus la cathédrale où l’on retrouva le cercueil en 
1839. Ses restes reposent actuellement dans l'église Saint- 
Nicolas en Cité, bâtie sur l'emplacement de l’ancienne cathé- 
drale. 

L’évêque d'Arras n'avait pas oublié le Périgord natal : il y 
revint notamment en 1:56, comme le prouve l'acte de 
baptême d'Anne Raffaillac, auquel il procéda dans l’église 
paroissiale Saint-Martin de Badefol-Bonneguise (4). On sait 
également qu'il fit don, à celte église, d’ornements, d'aubes et 
d’amicts. 


(1) Né le {°7 octobre 1727 au château de Badefol d’Ans, fls cadet de Hélie 
et d'Antoinette Villovier, mort le 25 mai 1802 à Alcobaca (Portugal). Pour la 
biographie détaillée de ce prélat, nous renvoyons à l'ouvrage de M. l'abbé 
Entraygues, curé de Mouleydier : Mer de Royère, évèque de Tréguier, dernier 
évéque de Castres (Paris, Lethielleux, 1912, in-12). 

(2) C'* Achmet d’Héricourt : Les éviques d'Arras (1K5ÿ). 

(8) Archives de la mairie d'Arras. 

(4 Ferd. Villepelet : Inventaire sommaire des Archives départementales 
de la Dordogne, série E supp., p. 135. 


— 314 — 

Ïl se pourrait que Me de Bonneguise eût administré la con- 
firmalion à Maximilien Robespierre, né à Arras en 1:58, que 
son successeur, De Conzié, fil entrer, en 1769 précisément, au 
collège Louis-le-Grand comme boursier. C'est lui qui avait 
fait admettre en 17366 Charlotte et Hen:ielte Robespierre à la 
maison de charité des Manarres qu'adminisirail à Tournai un 
père jesuile, 

L'évêché d'Arras possède un portrait peint de Jean de 
Ponneguise. Un portrait de lui, ornementé et armorié, a éle 
gravé par Cars d'après la peinture de Charpentier. Ses armes 
sont d'azur à la croix abaissée d’or, cantonnée aux 4 et 4 d’un 
besan d'argent, et aux 2 et 3 d'une fasce abaissée de même (4). 
Ce portrait avec armoiries, nous le reproduisons ici d'après 
la belle collection iconographique de M. Lespinas. 

L'unique héritier de l'évêque, Charles-Gratien de Bonne- 
guise (2), d'abord comte puis marquis de Bonneguise par 
donalion de son oncle Francois, avait épousé en 1766 Marie 
Le Maire des Sources et reçu en dot la terre de Badefol; le 
Roi, ia Reine et la famille royale signèrent son contrat le 26 
janvier. Gendre d’un membre du Conseil souverain de l'ile 
de Saint-Domingue, il était propriclaire de biens importants 
dans celte colonie, où une localité porte actuellement encore 
le nom de Badefol d'Ans. Il en confia la gestion à son cousin 
François-Zacharie de La Jugie (3), car sa carrière fut exclu- 
sivement mililaire. Charles-Gratien de Bonneguise avait 
débuté le 10 mars 1748 comme page de la Dauphine dont son 
oncle Jean ctait le premier aumoônier. Mousquelaire en la 


(41) Notices sur les prélats issus de familles périgourdines avant 1789, 
par R.de La Batut (Bulletin de la Société historique et archtologique du 
Périgord, 1883, p. 201). 

(2) Né le 21 janvier 1734 à Nedde (Haute-Vienne), et baptisé le 27, fils de 
Jean, écuyer, et de Marie Gravière. Parrain : Messire Gratien, chevalier de 
Montalembert de Lostanges de Nedde, capilaine. Marraine : Demoiselle Mar- 
g'erite de Truffy de Lespinasxe. 

(31 Pour tous détails, cf. La vie d'un gentilhomme limousin à Saint-Do- 
minque à la fin du xvin® siècle, par Johannès Plant dis, d'après les notes de 
M. André de La Jugie de Lachapelle (Tulle, 1912). 
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première compagnie le 1° février 4792, il fit, en qualité d'aide 
de camp du duc de Cossé-Brissac, la campagne de 1759, com- 
batlit à Minden et participa à la campagne de 1761 (Guerre de 
Sept ans). Passé capilaine au régiment de Bourgogne-cavale- 
rie le 12 avril 1762, il fut promu le 1* décembre colonel du 
régiment d'Eu (plus tard régiment Maréchal-de-Turenne, 
aujourd'hui 37° de ligne) et obtint l'agrément du Roi pour 
cette charge au mois de février 1763. Il reçut la croix de 
l'Ordre de Saint Louis le 4 août 1770. Attaché à l'infanterie 
comine colonel le 2 décembre 1718, il devint brigadier des 
armées du Roi le 1° mars 1780 (1). Il fut commissaire pour la 
rédaction du cahier de la noblesse du Périgord aux Etats- 
Généraux. Il n'émigra pas ; il aspira même à la place de 
cominandant de la garde nationale de Montignac (2). Veuf, il 
vendit la terre de Badelol le 28 mai 1802 (3) et mourut à Paris, 
à une date que nous n'avons pu retrouver. Avec lui s’éteignit 
le nom de Bonneguise. 
JosepH DURIEUX. 


(1) Arch. adm. du Ministère de la Guerre, 

(2\ Etudes sur la Révolution en Périgord, par G. Bussière, tomes IT et III. 

13) Communication de M. Dujarric-Descomhes, Bulletin de la Société his- 
toriquo et archévlogiquo du Périgord, 1901, p. 518. 
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LES URSULINES DE PÉRIGUEUX 


(Suile) 


XXVI 


DEUXIÈME SUPÉRIORAT DE FRANÇOISE DE LACROPTE 


(21 décembre 1777 — 30 mars 1784) 


A la suite de la mort de Mère St Alexis, il y eut un interrè- 
gne de trois semaines. 

C'est, en effet, seulement le 21 décembre 1777 que fut 
réunie la communauté pour combler la vacance ouverte par 
ce décès. 

Aucune hésitation ne se manifesta sur le choix à faire. 
Francoise de Lacropte (Mère St-Augustlin) qui déjà, commune 
premiere assistante, avait dû prendre par interim la direction 
de la maison, fut, d'une voix unanime, désignée pour conti- 
nuer à l'exercer. 

Sans doute les religieuses se plurent à payer à la vénérée 
défunte, en élisant sa sœur comme supéricure, un dernier 
tribut de regrets; mais elles ne pouvaient, d'autre part, confier 
les destinées de l'établissement à des mains plus expérimen- 
tées et plus habiles. 

Dès avant que la nouvelle élévation au supériorat de Fran- 
çoise de Lacropte eût rendu vacant l'emploi de première 
assistante, la mort avait fait un autre vide parmi les diguitai- 
res du couvent: clle avait ravi Marguerite de Bascharetie, 
conseillère. 

Le premier soin de la superieure dut élre de désigner les 
Litulaires de ces deux fonctions. Marie de Nogaret passa pre- 
mière assistaute, et Jeanne Saunicr, conseillére, Marie de 
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Tessières devint discrète, en remplacement de Marie de 
Nogarcet. 

Mais le décès d'Anne du Castaing ayant, en 1779, rendu 
disponible une charge de conseillère, elle fut attribuée à 
Marie de Tessières, que Jeanne d'Amelin remplaça comme 
discrète. 

J'ai mentionné déjà, comme survenue dès le début de l’an- 
née 1778, la mort de Guillaume Debord, syadic du couvent. 
Cette charge fut alors couférée à Léonard Bouchier Faure de 
Vignéras, conseiller du Roi, magistrat au siège présidial, 
noble citoyen de Périgueux, dont deux fillos étaient, on se le 
rappelle, religieuses à Ste-Ursule. 

Mais, à son tour, Léonard Bouchier Faure de Vignéras décé- 
da quatre ans aprés, et ce fut Martial Lavès, lui aussi conseil- 
ler au présidial, que la communauté choisit pour le remplacer. 

Elle l'investit par une délibération prise au mois d'août 
1782, délibération qu'elle réitéra et confirma par un nouvel 
acte capitulaire en date du 19 mars 1784. 

Le bilan de la gestion financière de ce deuxième supériorat 
de Françoise de Lacropte peut, Lel que me permettent de le 
dresser les contrats dont j'ai trouvé la trace, se résumer ainsi : 
18 prêts (1), représentant ensemble une vingtaine de mille 


(1) Ces prèts résultent d'obligations consenties, devant M° Jaly le 5 janvier 
1778, et devant M° Lavavé les 8 et 14 février, 6 mai, 1° juin, 81 juillet et 9 
décembre 1778 ; 81 janvier, 10 mai, 20 juillet et 27 octobre 1779; ®8 juillet, 
2 et 13 août, et 5 octobre 1780 ; 11 juillet 1782 et 25 avril 1783, par Reymond 
Lavavé, notaire royal ; Marie Lavavé, veuve do Guillaume Sudret, sieur de 
Libournet ; Pierre Chantegreil de Lamarcodie, président en l’Election de Péri- 
gueux ; Reymond Martial, bourgeois de la même ville ; Pierre Meynard, 
marchand au faubourg St-Georges de Mussidan, faisant pour Francois de Ba- 
charetie, écuyer, seigneur de B: aupur, co-seigneur de la terre et baronnie de 
Montpon, habitant de St-Medardl ; Anne Perny, épouse de Jean Bourgoin de 
Daille, bourgevise de Périgucux, demeurant paroisse St-Silain ; Sicaire Dau- 
rioc, de St-Asticr ; Nicolas de Lidonne, procureur du Roi ; Joseph Bruneau, 
avocat, noble citoyen de Perigueux, demeurant paroisse St-Front ; Pierre Ga- 
reau, de St-Astier ; Stanislas Gucydon, seigneur de Dive ct de La Maletie, 
consul de Périgueux, y demeurant paruisse St-Silain ; Pierre-Valentin de La 
Bastide, écuyer, seigneur de Chone, Lableynie et autres lieux, chevalier de 
St-Louis, maitre de camp de cavalerie, demeurant à Périgueux, paroisse St- 
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livres en capital, et 14 encaisseiments (1; qui, principalement 
afférents à d'anciennes créances, alteignent un total de 16.000 
livres. 

Je ne comprends pas dans ce dernier chiffre une somme 
importante remboursée par M. de Bouilhac, acquéreur de la 
terre de Bourzac, parce que j'ignore la dale précise de ce 
remboursement. Je sais seulement que c'est le 12 juillet 
1783 (2) que la supérieure constitua, par acte devant M: Four- 
nier (3), un mandataire pour toucher cette somme. 


Front ; Etiennette-Charlotte de Salignac Lamothe Fénelon, veuve de François- 
David de Lacrople, marquis de Beauvais, ladile damo demeurant à Périgueux, 
paroisse St-Silain ; Jean-Baptiste de Valbrune, écuyer, seigneur de Belair et 
autres lieux, habilant en son château de Bclair, paroisse de Lécuilhac-de- 
Lauche ; Marie Fyriaud de Mancy, bourgev.se de Périgueux ; Jean de Lam- 
berterie, écuyer, seigneur du Cheylard, Lafaye et autres lieux ; Jean Teillet, 
et son épouse Marie Ranouil, demeurant au lieu de Lagrézerie, paroisse de 
Léguilhac-de-Lauche ; Dominique de Brochurd, seigneur de Puyjoly, Puymo- 
rin et autres licux, demeurant au château de Larivière, paroisse de St-Sul- 
pice d’Excideuil. 

Cf. acles porlant paiement d'arrérages ou extinction de quelques-unes de ces 
créances : Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé, 13 août 1783. Stric Q : 3 et 
20 pluviôse, 6 floréal et 21 messidor an III ; 3 pluviôse an IV. 

(1) Ces encaissements résultent de quiltances délivrées : 1° par police privée 
du 7 juin 1732 ; 2 par ac'es en forme authentiques passés, devant M° Dubois 
les 12 février 1778, 6 et 28 juin 1781, et 29 janvier 1783, ct devant M° Lavavé 
les 30 janvier, 20 juillet, 2 novembre et 25 octobre 1779, 81 juillet 1780, 13 
août et 17 décembre 1733, 11 février et 10 mars 1784, à la vouve de Jehan de 
Montignac ; Marc de Brochard, chevalier, srigneur de Puymo:in ; dame de 
Sanzillon de Mensignac ; dame Marthe Fargeot, veuve de Pierre Noël, ceuyer, 
seigneur de Flageat ; André Courtois ; François Folcon de Laborie ; Margue- 
rite Mage ct Pierre Sarrelte ; Marie Chataignon, veuve Desveaux de favige- 
rie ; Guillaume Montagut ; Marie Eÿriaud de Mancy ; François Bourg ; mar- 
quis de Fayolle, habitant en sun château de Fayolle, paroisse de Tocane ; Jean 
Moulinard, juge du marquisat des Borics, habitant au bourg de Kavignac- 
les-Eglises. 

(2) Arch. dép. de la D. Minutes Fournier, 

(3) Pierre Fournier, notaire royal au nombre des réservés de la ville de 
Périgueux, avait sequis son oflice en 1745 : c'est Me Muoafimat qui le lui 
avait vendu. 

Pierre Fournier: 8e maria une première fois avec Marie Combeau, dont Île 
lestament, en date du 2 décembre 1749, fut reçu par M° Jean Soulier, et une 
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La dette, en capilal de 4.000 livres, prêtées jadis à la com- 
tesse de Bourzac, se trouvait augmentée de deux années d'in- 
térêts, et de 1.390 livres 10 sols et 10 deniers représentant un 
arriéré des pensions viagères des trois sœurs Lacropte de 
Chassaignes. 

Cela faisait en tout bien près de 6.00) livres, qui furent 
employées par les Ursulines cn prêts faits aux demoiselles 
Parny de Daille et à Tamarelle aîné. Plus lard, ces débiteurs 
se déchargèrent, par voie de délégation, sur Jean-Augustin 
de Mandavy (1) qui, déjà redevable d’autres somines, fut, en 
fin de compte, tenu vis-à-vis de Stc-Ursule de 13.600 livres, 
dont il fournit une reconnaissance en forme le 12 janvier 
1792 (2). 

Presque au début du supériorat dont il est ici question, les 
Ursulines éprouvèrent un assez gros désagrément, du fait 
d'un entrepreneur de maçonnerie, nommé Sicaire Pautard (3). 

Comme l'Isle traversait une partie du borderage qu’elles 
possédaient aux Peyrières, paroisse de la Cité, elles en avaient 
profité de tout temps pour faire rouir en cet endroit le chan- 
vre qu'elles récoltaient, el elles avaient, à cette fin, disposé 
dans le lit de la rivière unc certaine quantité de pierres. 


seconde fois avec Margucrite Givry, qui testa devant M* Dubouché, le 5 juil- 
let 1781. Il eut, de chacun de ces deux lits, deux fils et une fille. Vincent 
Fournier, d’abord curé de Cumont, puis d'Auhetcrre, au sujet duquel il a paru 
récemment une étude de M. A. Dubut, était issu de la seconde union. 

(1) fean-Augustin Mandavy était alors commissaire du Roi au tribunal du 
district de Périgueux. [l avait été antéricurement conseiller à la Cour des 
Aides de Bordeaux. Il ne s'était pas encore libéré de sa dette envers Ste-Ursule 
quand, le 15 novembre 1794, il porta, place de la Clautre, sa tête sur l’écha- 
faud, le tribunal criminel de la Dordosne l'avant, le même jour, condamné à 
mort pour une lettre conçuc dans un sens contre-révo'utionnaire, qui n'était 
pas signée, et dont il ne se reconnaissait pas l’auteur, mais qui avait été saisie 
parmi ses papiers, lors d'une visite domiciliaire opérée chez lui après son 
arrestalion comme suspect. 

Ce fut donc sur son fils qui, d'ailleurs, avait émigré, que l'administration 
des domaines eut à recouvrer les 13.600 livres. 

(2) Arch. dép. de la D, Minutes Lavavé. 

(3) Sicaire Pautard était natif de Mensignac el demeurait à Périgueux, rue 
Notre-Dame. Il avait épousé Marie Dupuy. [1 décéda le 18 messidor an XII 
(2 juillet 1805), âgé de 72 ans. 
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Or, Sicaire Pautard s'élant chargé de réparer la chaussée 
d'un moulin, établi au Pont de la Cité (aujourd'hui Pont 
Cassé), et appartenant à M. de Beaufort, ne trouva rien de 
mieux que de s'approprier les pierres en question, de les 
enlever et de les utiliser pour le travail qu'il avait entre- 
_pris. 

De plus, il ne se faisait aucun scrupule de passer et repas- 
ser, à tout instant, sur le lerrain des religieuses. 

Ïl leur fallut, pour metlre un terme à ces agissements, 
recourir à des menaces de poursuites. Tel fut le sens d'un acte 
de remontrance qu'elles firent signifier à Sicaire Pautard le 
9 octobre 1777 (1). 

Cette sommation produisit-elle l'effet attendu ? J'aime à le 
croire. Mais, dans l'état de ma documentation, je ne saurais 
l'affirmer. 

Sous le même supériorat, deux nouveaux locataires trai- 
térent avec la communauté. 

L'un d'eux, Pierre Linard, menuisier, afferma pour sepl 
années, moyennant 36 livres par an, un appartement dont il 
a été parlé déjà plusieurs fois, et qui se composait de deux 
chambres, situées au rez-de-chaussée, et d’un petit jardin. Le 
bail fut passé le 22 mars 1779 (9). 

L'intérêt de cet acte est dans des énonciations qui, surtout 
si on les rapproche de certaines autres contenues dans des 
baux antérieurs ou postérieurs, permettent de fixer d’uné 
facon ussez précise l'emplacement du local. 

Ce local — constatait ledil acte — élait au tenant d'une 
cour par laquelle on entrait, sur la gauche, dans l'église du 
couveut. D'autre part, l'appartement et le jardin joignaient, au 
midi, le mur de cet édifice. Nous savons, par ailleurs, qu'ils 
avaient leur entrée au bas de l’enclos, du côté du Grand 
Chemin. 

L'autre locataire auquel je fais allusion plus haut s'appelait 
Aublant. Il fut preneur de la maison adjacente à la clôture sur 
le couchant. Le loyer élait de 80 livres par an. Le bail fut 


(1) (2) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 
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reçu le 22 mars 1779 par M° Dubois (1},instrumentant comme 
gérant provisoire de l'office de M° Reymond Lavavé (2) qui 
venait de mourir. | 

Le cas, que j'ai cité, de Marguerite Valade, internée au 
pensionnat de Sainte Ursule en vertu d’une lettre de cachet, 
se reproduisit, ce scmble, pour une demoiselle Marie Faure. 
J'ai trouvé mentionnée sur un registre de l’Intendance de 
Bordeaux, sous la date du 12 décembre 1780 (Arch. dép. de la 
Gironde, série C.), la communication par le ministre de Ver- 
gennes d’un mémoire émané des parents de cette jeune fille. 
Ils y demandaient la permission de la retirer du couvent pen- 
dant quatre ou cinq semaines, el de lui faire passer ce temps 
dass sa famille, attendu le mauvais état de sa santé. 

Le voltairianisme élait alors déjà dans sa pleine puissance 
d'action destructive de l'idée chrétienne. Cependant il n'était 


(1) Léonard Dubois avait été reçu notaire royal le 12 août 1776. 1l épousa, 
par contrat du 8 avril 1780, reçu Fournier, Marie-Marguerite Défieux, fille de 
Jean-Baptiste Défieux et d'Anne Mourgoin. Il mourut au début de l'année 
1787, laissant pour héritiers deux enfants pupilles. Son office fut, le 6 mai de 
la mème année, vendu, par acte devant M° Léon:rd Bourcin Dubouché, à 
Joseph Dauriac, praticien, commis au greffe de la ville. 

(2) Reymond Lavavé étant décédé ab intestat, le 15 avril 1779, l'ainé de nes 
enfants, Jean-Baptiste, avocat, désireux de succéder à son père commo notaire, 
dut acheter l'office à ses frères et sœurs. Me Jaly et M° Dubois furent char- 
gés par les parties d'en estimer la valeur. Ils l'évaluèrent 4.0 livres, et c'est 
sur cette base que le traité fut passé, par police sous-seing privé, le 27 
avril 1779. (Contrûle, Registre 120). 

Quatre des cohtritiers n'étant pas encore majeurs, ce fut leur oncle, autre 
Jean-Baptiste Lavavé, noble ciloyen de Périgueux, qui stipula pour eux com- 
me leur tuteur ou curateur. 

Cinq ans plus lard — le 31 juillet 1784 — les mêmes cohéritiers, moins 
Marie Lavavé, épouse Bourcin-Dubouthé, qui avait répudié la succession, : 
procédèrent ensemble, par acte devant M° Fournier, au parlage des autres 
biens délaissés par leur père. Deux des copartagesnis n'avaient pas encore 
atteint leur majorité. Leur cousin, Frarçois Sudret, un des futurs juges du 
terrible tribunal criminel de la Dordogne qui devait, à quelques anntes de là, 
prononcer lant de sentences de mort, leur servit de curateur. 

Jean-Baptiste Lavavé, oncle, décéda le 14 décembre 1790, âgé d'environ 60 ans. 

Jean-Baptisto Lavavé, neveu, épousa, par contrat du 147 août 1779, recu 
Chapeyrou, notaire à Libourne, Catherine Lafon, originaire de cette dernière 
ville. 
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pas encore arrivé dans notre Périgord à tarir les vocations 
religieuses; ct la preuve, c'est que, sous ce supériorat, huit 
aspirantes sœurs de chœur se firent admettre à Sainte-Ursule. 
Ce sont Catherine Montagut, Marie Sarlandie, Jeanne do 
Lapeyronie, Francoise de Lacrompe, Jeanne Lamy des Mai- 
nes, Marguerite de Chancel, Françoise de Guilhen et Marie 
Dupuy des Farges. 


CATHERINE MONTAGUT, dite sœur Saint-Bernard. Elle était 
fille de Guillaume Montagut (4), notaire royal, juge de la juri- 
diction de Coulaurss, et de Jeanne Souffron (2), demeurant 
en leur repaire d'Etivanie, paroisse de Clermont-d'Exci- 
deuil. 

Sœur Saint-Bernard fit sa profession le 1° août 1780. 

Elle avait, la veille, passé son contrat d’aumône dotale (3). 
Son père l'y avait assistée, et, tant en son nom qu'au nom de 
son épouse, lui avait constitué 4.000 livres, dont il paya la 
moitié comptant. Il promit, en outre, à sa fille une pension 
annuelle et viagere de 40 livres. 

Il solda le 30 juillet 1785 les 2.00 livres restées dues sur 
l'aumône dotale (4). 


(1) Guillaume Montagat était fils de Jeun Montawut et de Catherine Amou- 
roux. I] fit longtemps sa résidence du château d'Excideuil en sa qualité de 
fondé de pouvoir du propriétaire, Gabriel-Marie de Talleyrand-Périgord, 
prince de Chaluis, grand-d'Espagne de 1'° classe, gouverneur de la province 
de Berry. 

Quand arriva la Révolution, il ne lui fit pas grise mine. Au contraire. 
Aussi fut-il administrateur du distrivt d'Excideuil. 

Il était frère d'autre Guillaume Montagut, que j'ai mentionné comme devenu 
en 1764 curé-archiprètre de la Cité. Ce prètre refusa de prèler serment à k 
Constitutiun civile du clergé. Par ce motif il fut mis en réclusion. Mais plus 
tard il se montra plus accommodant vis-à-vis de la Révolution, Il futdes plus 
empressés à so soumettre à la loi du 19 fructidor an V, c'est-à-dire à jurer 
haine à la Royauté et attachement à la République et à la Constitution de 
l'an III. 

(2) La famille Souffron occupait un des premiers rangs de la bourgeoisie 
d'Excideuil. Un de ses mernbres était, vers le milieu du xvui* sifcle, premier 
consul de la ville. 

(3) (4) Arch. dép. de la D, Minutes Lavavo. 
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Sœur Saint-Bernard fut de celles qui, en 1818, participèrent 


à la reconstitution de la communauté. Elle mourut à Sle-Ur- 
sule le 30 décembre 1833, âgée de 80 ans. 


MARIE SARLANDIE, dile sœur Sainte-Ursule. Elle était fille 
d'Alphonse Sarlandie (1), sicur des Ricux, et de Guillaumette 
Bouillon, que j'ai précédemment mentionnée comme épouse 
en premières noces de Pierre Juge, sieur du Chadeau. 

Marie Sarlandie fut baptisée dans l'église de Nantheuil le 
145 mai 1758. Lille eut pour parrain son grand-père maternel, 
Pierre Bouillon, et pour marraine, sa grand'mère paternelle, 
Marie Buis, à ce moment en résidence à Thiviers. | 

En dehors de sa défunte demi-sœur, Catherine Juge, elle 
eut deux frères germains, Aubin et Mathieu, et deux sœurs, 
aussi germaines, Catherine ct Pétronille (2). 

Elle fit sa profession le 12 juin 1781. La veille, elle avait 
passé son contrat d'aumône dotale (3). Ses père ei mère y 
avaicnt comparu et lui avaient constitué 4.000 livres, outre 
unc pension annuelle et viagère de 30 livres. 

Son frère Aubin solda les 4.060 livres le 27 brumaire, 
an IV (4). 

Sœur Sainte-Ursule, après la fermeture du couvent par la 
Révolution ne quilla pas lout d’abord Périgueux (5). Elle y 
fut mise en réclusion sous ia Terreur. Elle alla par la suite 
diriger l'hospice d'Excideuil. lle revint en 1818, pren- 
dre sa place dans la communauté reconstituée. Elle y mourut 
le 29 août 1833. 


{1) Alphonse Sarlandie était fils de Guillaume Sarlandie, sieur des Rieux, 
natif de Dussac, et de demoiselle Marie Buis, native d'Antonne, mariés par 
contrat du 16 janvier 1730, passé devant M*° Lavergne, notaire à Trelissac. 

(2 Pétronille Sarlandie des Rieux était pensionnaire à Ste-Ursule, quand 
elle épousa, le 4 février 1788, en l'église de la Cité, Jean Daniel, bourgeois, 
fils d'autre Jean Daniel et de demnwiselle Feyfant, du village de Lodinie, pa- 
roisse de Sorges. 

(3) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(4) Arch. dép. de la D. Série Q. C53. 

(5) On raconte d’elle un trail qui date de cetie époque, et qui témuigne de 
la vivacité da sa foi et de son ferme attachement à l'orthoduxie catholique. 
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JEANNE DE LAPEYRONIE, dite sœur Saint-Félix. Elle était 
fille de François-Sicaire de Lapeyronic (1), sieur de La Fau- 
quetie, ct d'Anne de Grandcoin (2), demoiselle de Lagarde, 
mariés à Périgueux en l’église Saint-Silain le 3 juin 1749. 

_ Jeanne de Lapeyronie naquit à Eyvirat le 25 septembre 
4760. Elle fut baptisée le lendemain dans l'église de cette 
paroisse. | 

Elle fit sa profession le 4 juillet 1781. Elle avait, la veille, 
passé son contrat d'’aumône dotale (3). Elle s’y constitua 
2.100 livres qui lui avaient élé léguées par son père, suivant 
testament du 26 janvier 1777, retenu par M° Leyraud (4), 
notaire royal à Agonac. 


Sur le point de se confesser, elle voulut savoir à quel prêtre elte avait affaire. 

— Avant tout, lui déclara-t-elle, dites. moi ce que vous pensez de l'évêque 
constitutionnel Pontard. 

Plus tard, cet ecclésiastique remémorait ce fait devant Mgr de Lostange, el 
disait : Le croirez-vous, Monseigneur ? Cette bonne religieuse m'a furcé de 
faire ma profession de foi ! 

. (4) François-Sicaire de Lapeyronie, baptisé à Villars le 28 janvier 1710, 
décéda dans le courant de février 1779. Il était fils de Jean de Lapeyronie, 
sicur de Lamothe, avocat, et de Bertrando Fournier, demoiselle de Laudonie, 
fille de Sisaire Fournier, docteur en médecine. 

François-£icaire de Lapeyronie avait, en premières noces, épousé Made- 
leine Boyer, qui décéda lo 12 septembre 1737. Il eut do ce premier lit un fils, 
Pierre, qui s'établit au village de Puyhadonnelle, paroisse de Saint-Front-de- 
Champniers. Du se“ond lil provinrent quatre garçons et quatre filles. Un des 
garçons se ft prêtre et fut curé de Saint-Estèphe. Une fille, Marie, se fit 
religieuse comime sa sœur Jeanne, mais au couvent Ste-Claire de Périgueux. 
Elle passa son contrat d'aumône dolale le 18 janvier 1774 et mourut le 30 mars 
1830. 

(2) Anne de Grandcoin, fille de Pierre de Grandcoin, sieur de Lagarde, et 
de Léonarde Desburdes, était, au moment de son mariage avec François- 
Sicaire de Lapeyronie, veuve de Jean de Lapeyronie, mort à Saint-Pardoux- 
Larivière le 4° juin 1746, âgé seulement de 32 ans. Jean de Lapeyronie était 
fls de Vincent de Lapeyronie, notaire royal, et de Jeanne Andrieu. 

Anne de Grandcoin était septuagénaire, quand, en 1790, elle mourut et fut 
enterrée dans le cimetière d'Eyvirat. 

(3) Arch. dép. de la Dordogne. Minutes Lavavé. 

(4) Simon Levraud, sieur des Rousselles, élait fils de Louis Leyraud et de 
Catherine Comte. Marié à Marie Puybertrand, il en cut, outre deux filles, un 
fils, Antoine, qui lui succéda comme notaire, et qui, par contrat du 29 juillet 
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Jean de Lapeyronnie, frère de la jeune novice, se charged, 
comme hérilier institué par ledit Les'ament, du paiement de 
celte somme. 

François Fournier (1), seigneur de Lacharmie, Pisseloube 
et autres lieux, lieutenant-général et juge-mage au siège pré- 
sidial de Périgueux, intervint à l’acte et promit, en augmen- 
tation de la constitution ci-dessus, une somme de 500 livres, 
payables, savoir : 200 livres deux ans apres la profession de 
sœur Saint-Félix, et les autres 300 après sa mort, celles-ci 
productives, en attendant, d'intérêts, au denier vingt, non au 
profit de la communauté, mais au profit personnel de la future 
professe. 

Anne de Grandcoin assura, de son côté, le service à sa fille 
d’une pension annuelle et viagère de 12 livres, à courir du 
jour de son propre décès. 

La Révolution expulsa d'abord du couvent Jcanne de Lapey- 
ronie, puis elle la mit en réclusion. 

Plus lard, quand la communauté se reconslilua, Jeanne de 
Lapeyronie fut des premières à rentrer à Sainte-Ursule. Elle 
y mourut le 14 avril 1843. 


1785, épousa Marie Foulcon, de la paroisse de St-Geyrac. Simon Leyraud 
avail un frère, Pierre, maître-chirurgien. 

(1) Jean-François Fournier de La Charmie mourut le 8 septembre 1749, igé 
de 66 ans. Il avait été marié à Philippe Dehord, demoiselle de Chambordie, 
décédée toute jeune plus de trente ans auparavant, fille de Philippe Debord et 
d'Yzabeau Gargaud. 

Il lui élait né de cette union, un fils, autre Jean-François, et une fille Mar- 
guerite. 

J'aurai à reparler de Marguerite, car elle fut une grande bienfailrice de la 
communauté de Sle-Ursule. 

Quant à son frère, Jean Francois, il remplaça d'abord son père, comme lieu- 
tenant-général et juge-mage. l'uis il fut élu par la sénéchaussée de Péri- 
gueux dépulé du Tiers aux Etats-Généraux. Dès avant l'expiration de son 
mandat parlementaire, que, du reste, il avail rempli sans grand é«lat, il fut 
investi de la présidence du tribunal du district, Il prèta scrment en cette 
qualité le 28 novembre 1791. Il se vil aussi confier la charge d'ufficier-muni- 
cipal, et mit parfois à s’en acquitter un zèle dont il aurait pu faire un meilleur 
emploi. Il mourut dans sa maison de la ruc Limoweanne le 29 prairial an X 
(18 juin 1802), âgé de 52 ans. 
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FRANCOISE DE LACROMWPE, dite sœur Sainlt-Siméon. Elle était 
fille de Guillaume de Lacrompe (1), écuyer, ancien officier de 
maréchaussée, demeurant à Libourne, et de Suzanne Bous- 
sier, mariés par contrat du 15 janvier 1742. 

Elle avait perdu sa mère de bonne heure, el son père avait, 
suivant contrat du 25 janvier 1769, convolé en secondes noces 
avec Marie Mydon. 

Elle fic sa profession le 23 octobre 1782. La veille fut passé 
son contrat d'aumône dolale (2). Son père y comparut, el 
sous la caution d'Antoine Germilhac (3), docteur en médecine, 
habitant paroisse Saint-Silain, il constitua 4.000 livres à sa 
fille, avec une pension annuelle et viagère de 36 livres, qui 
devait, au décès du constituant, êlre augmentée de 14, el 
portée, par conséquent, à 50. 

Le 9 avril 1734 (4) le frère de sœur Saint-Siméon, Jecan- 
Baptiste de La Crompe (5), lieutenant au régiment des grena- 
diers de Guyenne, déchargea de son cautionnement Antoine 
Germilhac et prit son lieu et place comme garant des enga- 
gements contractés par son père en 1782. 

(1) Guillaume de La Crompe de La Boissitre appartenait à une des fanulles 
les plus anciennes et les plus considérables de l'Agenais. I était né le 19 mai 
1723 à Saiul-Cernin de Labarthe, juridiction de Monflanquin. Il était fils de 
Jean-Florimont de La Crompe, écuyer, sieur de La Boissicre, et d'Yzabeau 
Garreau. Après avoir servi quelque tleimps comme ofticier au régiment de 
Bourbonnais, il passa dans la maréchau-ste de Libourne, avec le brevet le 
brigadier, qui lui conférait le rang de lieulenant de cavalerie. 11 prit sa re- 
traite en 1723. 1] mourut en 1792. 

I" n'avait pas eu d'enfants de son secund lit. Du premier étaient provenus, 
outre un fils dont il sera parlé ci après, et outre l’ursuline, une autre fille, 
Marie, qui, comme on sait, avait épousé le demi-frère de la première assis- 
tante, Mère Saint-Joseph (Marie de Nogaret}. Cette alliance explique peut èlre 
que Mère Saint-Siméon eùl choisi, puur y embrasser la vie religieuse, le cou- 
vent des Ursulines de Périgueux, préférablement à d'autres maisons du mème 
ordre plus rapprochées de sa famille. 

(2) Arch. dép. de la D. Minutes Dubois. 

{3} Antoine Germilhac était marié à Margucrite Reynaud. 1] fut, sous la 
Révolution, officier municipal de Périgueux. 

(4) Arch. dép. de la D. Minutes Dubois. 

(9) Avant d'être lieuleuant aux grenadiers royaux du bataillon de Guyenne, 
Jean-Baptiste de La Crompe, seigneur de Grolleau et des Quatre-Fossés, avait 
été liculenant d'infanterie au régiment de Marmande (milices) Plus tard il 
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Îl solda les 4.000 livres le 26 brumaire an IV. 

En 1818, lors de la reconstitution de la communauté, sœur 
Saint-Siméon rentra à Sainte-Ursule. Elle y mourut le 4 juillet 
1848, à 84 ans. 


JEANNE Lanuy, demoiselle des Maines, dile sœur de La Pro- 
vidence. Elle était fille de Jean Lamy (1), sieur des Maines, 
avocat, habitant en la paroisse de Beauronue-de-Chancelade, 
et de défunte Marie Bardet (2). 


obtint, comme son père, un commandoment dans la maréchaussée de T.ibourne 
avec rang de capitaine. Marié, en 1772, avec Marie Lamit, il en eut, entr'- 
autres enfants, Pierre de Lacrompe, dont un fils fut, au cours dn xix* siècle, 
président du tribunal de Bergerac. Jean-Baptiste de Lacrompe mourut le 
23 décembre 1837. 

(1) Le sieur des Maines décéda le 28 novembre 1788, âgé d'environ 70 ans. 
Quelques circonstances donnèrent, un instant, à supposer, qu'il avait pu être 
empoisonné, et son fils aîné, Jean, saisit mêine à ce propos le procureur- 
fiscal Jean Reveilhas d’une plainte au criminel, mais il s’en désista presque 
aussitôt. Jean Reveillas n’en continua pas moins l'information, jusqu'à ce que 
le sénéchal 8e saisit lui-même de l'affaire, par appointement de règlement à 
l'extraordinaire du 27 avril 1789. Alors fut entamée par Jean-Boptiste Mathet 
de Lagrange, lieutenant assesseur en la sénéchaussée, une volumineuse pro- 
cédure contre quatre domestiques ou mélayers du sieur des Maincs. Il ne 
semble pas qu'elle ait abouti à aucune condamnation. (Arch. dép. de la D., 
série B. 818.) 

Il existe de Jean Lamy des Maines un premier testament daté du 21 août 
1774. (Arch. dép. de la D. Minutes Soulier.) Un second et dernier est du 28 
février 1788. Il fut ouvert le 2 décembre suivant devant M! Gilles-Lagrange. 

(2) Marie Bardet était native de Tocane. Elle était fille de Joseph Bardet, 
sieur de Charmaze, et de demoiselle Marguerite Faucher. Elle avait pour 
frères Reymond Bardet, sieur de La Gôtine, et Antoine Bardet, sieur de La 
Valade. Elle décéda le 23 octobre 1771, âgée de 39 ans. Elle fut inhumée le len- 
demain dans un tombeau de famille, au cimetière de Beauronue-de-Chancelade. 

Le sieur de Charmaze, son père, était probablement le fils, en lout cas le 
seul héritier, d'Antoine Bardet, ancien greffier de la maréchausste au dépar- 
tement de Périgueux. Il vint à son tour habiter notre ville. 11 y fut reçu 
bourgeois et résida paroisse Saint-Silain, 

La famille Bardet était nantie de lungue date, dans la paroisse de Tocane, 
de partie des cens, rentes et droits seigneuriaux élablis sur les tènements de 
La Güâtine et de Charmaze. Une autre partie étail, comme on sait, la pro- 
prièté des Villereynier. Elle ap artenail, en dernier lieu, à Guillaume-Alain 
Villereynier de Pouzateau et à Francois-Louis Allemand de La B ige. Par 
contrat passe le 12 février 1749, devant M° Gilles, ils la vendirent à Antoine 
Bardet, sieur de La Valado. 
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Elle naquit le 13 octobre 1764. Elle fut baptisée le surlende- 
main (1). Elle cut pour parrain son oncle, Jean-Francois 
Lamy (2), et pour marraine sa tante, Jeanne Lamy, demoi- 
selle du Chalard (3). | 

Elle eut de nombreux frères. Plusieurs moururent en bas 
âge, mais il en survécut quatre, entr'autres Jean (4) et Ray- 
mond (à). 

Assislée de son père, Jeanne Lamy passa son contrat d'au- 
mône dotale le 6 septembre 1783 (6). Elle s’y constitua 4.000 
livres, montant d’uu legs que lui avait fait un de ses oncles, 
feu Jean Lamy de Lapeyrière (7). Le sieur des Maines, de son 
côté, lui constilua une pension viagère de 30 livres. 


(1) Registres paroissiaux de Beauronne ccnservés à la mairie de Chance- 
lade. 

(2) Jean-François Lamy était un frère du sieur des Maines. Il était marié à 
Marie de Gravier. Il habitait au village de Bosdepuy, paroisse de Tocanc. 

Le sieur des Maines avait plusieurs autres frères : Jean, dont il sera parlé 
ci-eprès ; Etienne, sicur de Lapeyritre, et enfin Kicuire, ecclésiastique. Sicaire 
Lamy fut d'abord curé d'Agonac ; puis, le 25 août 1777, il devint chanoine de 
Saint-Front, par permutation avec André Pascal. Il testa le 7 mars 1780, et 
le lendemain se démit de son canonicat en faveur d'un de ses neveux, Etienne 
Lamy, qui fut déporté sous la Révolution. 

Le sieur des Maincs avait aussi plusieurs sœurs : une d'elles était épouse 
de Léonard Roumy, Lourgcuis de Périgueux ; et une autre, du sieur de Badi- 
lhac, écuyer, ancien garde du corps du Roi. 

(3) Jeanne Lamy était mariée à Léonard Bourgoin, sivur du Chalard. Elle 
fit, le 31 décembre 1781, son testament clos, dont la remise fut faite à M° Sou- 
lier, notaireroyal, le 22 novembre 1782. 

(4) Jean Lamy entra dans les ordres. L'acte constitulif de son tilre clérical 
fut reçu le 24 novembre 1782 par M° Giry. 

(5) Reymond Lamy fut baptisé le 12 septembre 1768. Il était le plus jeune 
des frères de sœur de La Providence. 11 fut, sous la Révolution, secrétaire 
du district de Périgueux. Par la suite, il devint notaire. Il épousa Jeanne- 
Elisabeth Dubreuil. 11 mourut, âgé de 48 une, le 24 novembre 1811, à Péri- 
gueux, en sa maison sise faubourg de la route de Limoges. 

(6) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(7) Jean Lamy de Lapeyrière était le frère aîné du sieur des Maines. Il 
habitait la paroisse de Preyssac-d'Agonac, ct était marié à Marie Eymery. Le 
lestament par lequel il fit à sa nicce le legs de 4.000 livres est du 6 novembre 
1778. 
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Sœur de La Providence fit sa profession le 11 du même 
mois. 

Sortie du couvent avec ses compagnes quand la Révolution 
les en chassa, elle fut mise en réclusion sous la Terreur. 

Elle vint, en 1818, se joindre à celles qui reconstituërent la 
communauté. Mais, trois ou quatre ans après, elle demanda 
à revenir dans sa famille, ce qui lui fut accordé. Elle ne ren- 
tra plus à Ste-Ursule. 


MARGUFRITE DE CHANCEL, dite sœur Saint-Laurent. Elle était 
fille de feu Joseph de Chancel (1), chevalier, seigneur de Bar- 
badaud, et d’Antoinelle de Sanzillon (2), demoiselle de Beau- 


(1) Joseph de Chancel, lieutenant d'infanterie, était fils de Jean de Chancel, 
seigneur de Mareynous et de Feauveau, cet de Marie de Chanrel, que j'ai 
mentionnée comme issue du mariage de Louis de Chancel, seigneur de La 
Fouillouze et de Barbadaud, avec Françoise de Moutuzon, et comme nicve de 
l'ancienne ursuline Marie de Chancel. 

Joseph de Chancel avait un oncle, Jérôme de Chancel, seigneur de Barba- 
daud, qui l’institua son héritier par testament en dale du 9 juin 1746, reçu 
Cournilh, mais sous réserve de l'usufruit en faveur de son tpouse, Marie- 
Anne Dalby, fille d’un premier lit de Marie de Lalande, dont j'ai précédem- 
mont constaté l’union en secondes noces avec Pierre Faure, sieur du Périnet. 

Jérôme Chancel décéda le 16 mai 1750, el Marie-Anne Dalby le 1°" mai 
1754. C'est donc seulement quelques jours après cette dernière date que 
Joseph de Chancel put prendre possession de l'hérédité de son oncle, et quit- 
tant le repaire de Mareynous, paroisse de Razac, venir s'installer à celui de 
Barbadaud, paroisse de St-Martin de Périgueux. 

Joseph de Chancel testa le 15 août 1768. (Arch. dép. de la D. Minutes Sar- 
lande) et mourut le 25 septembre 1778. 

(2) Antoinette de Sanzillon reçut le hapième à St-Front le 44 janvier 1727, 
Elle était fille de Bertrand de Sanzillon, chevalier, seigneur de Mensignac, 
Beaulieu, Lansinade et autres places, et d’Antoinette de Giry. 

Vers la fln de ses jours, Antoinette de Sanzillon eut à passer par de dures 
épreuves. Deux de ses fils, à la Révolution, s'étaient expatriés. On lui fit 
application de la loi qui dépouillait les père et mère d'émigrés. Ses biens 
furent mis sous séquestre, et, nonobstant un arrêté du Directoire du départe- 
ment qui avait annulé cette mesure, la veuve de Barbadaud 5e trouva privée 
de tous ses revenus, à ce point que ses filles en furent réduites à tendre Ja 
main à la municipalité, qui, le 6 vendémiaire an 11 (27 septembre 1793), daigna 
permettre qu'on leur accordât quelques maigres secours. (Arch. mun. de 
Périgueux. Registre des pétitions.) 
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lieu, mariés par contrat du 27 avril 1751, reçu Desdoits. Elle 
fut baplisée dans l’église paroissiale de St-Martin le 6 octobre 
1761. 

Elle eut quatre frères (1) et quatre sœurs (2). 

Elle fit sa profession le 25 mai 1784. La veille, elle avait 
passé son contrat d'aumône dotale (3). Elle y fut assistée de 
sa mère qui, sous la caution de Joseph de Sanzillon (4) cheva- 
lier de St Louis, demeurant à Périgueux, paroisse St-Front, 
fit à sa fille une constitution de 4.000 livres, dont 3 600 étaient 
payables à des dates déterminées dans l'acte, et les 400 autres 


({) Un des frères de sœur Saint-Laurent, Barthélémy de Chancel, épousa 
Claire de Baily, fille de Jean de Baily et de Marie Lauvergnat. Ils habitaient 
rue Limogeanue, où Marie de Baily mourut le 27 juin 1810, âgée de 35 ans. 

(2) Deux de ses sœurs, après la Révolution, vivaient ensemble rue Lam- 
mary. L'une, la plus jeune de toutes, Marie-Léonarde, célibataire, y décéda 
le 15 juin 1813, âgée de 46 ans, el l'autre, Marie-Valérie, épouse de Leymarie 
de Laroche, chevalier de Saint-Louis, le 7 décembre 1816, igée de 58 ans. 

(3) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(4) Joseph de Sanzillon était frère d’'Antoinette de Ssnzillon, mère de sœur 
Saint-Laurent. I fut lieutenant de milice au régiment du Périgord. Il épousa, 
le 9 février 1778, dans l'église St-Front, Catherine Hutel, veuve de Grégoire 
Beyney, ancien grefiler en chef du présidial de Périgucux. Il n'en eut pas 
d'enfants. Joseph de Sanzillon décéda le 20 mars 17806. Il était, à ce moment, 
veuf de Catherine Hutel, qui avait testé le 28 décembre 1782. (Minutes 
Dubois.) 

Un autre frere d'Antoinette de Sanzillon était Jean-Louis de Sanuzillon, né Île 
11 janvier 1798, et marié, par contrat du 80 août 1761, avec Marie Claire de 
Baily, fille de Joseph de Baüily, seigneur de Razac, et de Marie de Cugnac. Il 
décéda au château du Lieu-Dieu, paroisse de Boulazac, le 30 octobre 1806, 

âgé de 78 ans, et Marie-Claire de Baily à Périgueux, le 4 super 1822, âgée 
de 83 ans. 

Antoinette de Sanzillon avait, de plus, une sœur, Léonarde de Sanzillon, 
mariée à Pierre de Bardon de Segonzac, garde du corps du Roi, fils de Fran- 
çois-Louis de Bardon, que j'ai mentionné comme époux d’Antoinette de La 
Roche-Aymon, et comme frère ainé de Gabrielle de Bardon, mère des deux 
anciennes ursulines, sœur Pacifique (Marie de Malet de La Jorie;, et sœur 
Sainte-Ursule (Jeanne de Malet de Doussal). 

Léonarde de Sanzillon et Pierre de Bardon ctaient, dès avant jé mariage, 
parents très proches, puisque François-Louis de Bardon, père de Pièrre, était 
frère de Marianne de Bardon, épouse de Gabriel de Giry, seigneur du Chôte- 
nel, el mère d’Antuinette de Giry, par conséquent grand'mère de Léonarde. 

Léonardo de Sanzillon mourut à Périgueux le 30 août 1819. 
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au décès seulement de la jeune novice, la mère ou ses héri- 
tiers devant, en atlendant, lui en servir l'intérêt au denier 
vingt, à titre de pension annuelle et viagère. 

Sœur Saint-Laurent, chassée du couvent par la Révolution, 
fut mise en réclusion pendant la Terreur. Elle rentra à 
Ste Ursule lors de la reconstitution de la communauté. Elle 
y mourut le 27 août 1827, âgée de 66 ans. 


FRANÇOISE DE GUILHEN, dite sœur Saint-Martial. Elle était 
fille de feu Jean de Guilhen (1), sieur de Puylagarde, et de 
Jeanne Debets (2), cette dernière domiciliée à Excideuil, 
paroisse St-Thomas. 

Admise au noviciat vers la fin de 1782, elle fit sa profession 
le 12 janvier 1785. 

Elle avait, la veille, passé son contrat d’aumône dotale (3), 
assistée de son frère aîné, Pierre de Guilhen, sieur de Puyla- 


(1) Jsan de Guilhen était, de son vivant, procureur au marquisal d'Exci- 
deuil. 11 était fils d’Aubin de Guilhen ot de Marion Pichon, celle-ci fille elle- 
même d’Yrieix Pichon, docteur en médecine, et de Marguerite de Selves, et 
Cousine-germaine de Marguerite Pichon du Gravier. Jean de Guilhen était 
donc apparenté de très près à l’ursuline Francoise. Julie Roux de Fazillac 
(sœur Saint-Marc). 

Le père de Jean de Guilhen, quoique mort rlsiremént jeune, avait été 
marié deux fois, en sorte que le sieur de Puylagarde avait deux demi-sœurs, 
Bertrande, épouse de François Cros, sieur de Rochefort, docteur en médecine 
à Thiviers, et Madeleine, épouse de Pierre Eyriaud, sieur de Lamiral. 

Ce n'est pas seulement son père, c'esl aussi sa mère que le sieur de Puy- 
lagarde avait perdu de bonne heure. Il fut placé d'abord sous la tutelle de 
son grand-père, Jean de Guilhen, sieur des Farges, juge de la juridiction de 
Mayac, demeurant au village des Farges, parvisse de St-Martial-d'Albarède ; 
puis, à la mort de celui-ci, survenue en 1740, sous la tulelle de sa grond'- 
mère, Madeleine de Lignac, qui ne l’exerca guère que nominalement, et la 
laissa exercer en fait par l'oncle du pupille, le frère cadet de sun père, c’est- 
à-dire Jean de Guilhen, sicir du Claux. Le sieur de Puylazarde eut avec ce 
dernier des difficultés assez compliquies quand vint le moment de la reddition 
des comptes. Elles furent levées par une transaction passée le 29 novembre 
1761. (Arch. dép. de la D. Minutes Rolin.) 

(2; Jeanne PNebets était sœur de Françoise Debets, profcsse à Sainte- Ursule 
sous le nom de sœur Saint-Charles. Par constquent, celte dernière élail tante 
de sœur Saint Martial. 

(3) Arch. dép. de la D. Minuies Lavavé, 
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garde, aiñsi que de sa mère, qui lui fit une constitution de 
2.000 livres, sous la caution du fils. 

De plus, le même Pierre de Guilhen, agissant au nom et 
pour le compte de Noël de Guilhen de Lagondie, sieur de 
Bosgibeaux (1), en vertu d’une procuration en forme dont il 
était porteur, promit à la jeune novice une pensiou annuelle 
et viagére de 24 livres. 

Sur les 2.000 livres, un acompte fut versé le 24 juillet 1793. 
Le paicment final eut lieu le 19 floréal an IIT {8 avril 1795) 12). 
Il fut effectué par Pierre de Guilhen, alors devenu secrétaire 
du district d'Excideuil. 

Sœur Saint-Martial rentra à Ste-Ursule, lors de la reconsli- 
tution de la communauté. Elle y mourut le 28 octobre 1845, 
âgée de 81 ans, 


MARIE-MARGUERITE DuPuy, demoiselle des Farges, dite 
sœur Saint-Eloi. Klle était fille de Mathurin Dupuy (3), sieur 


(1) J'ai déjà parlé du sieur de Bosgibeaux. 11 était apparente à sœur Saint- 
Martial, non seulement du côté paternel, inmais du côlé maternel. La mère de 
l'un, Hélène Pichon, était sœur du médecin Yrieix Pichon, grand-père de 
l'autre. 

(2) Arch. dép. de la D. Série Q. 661. 

(3) Le sieur des Farges était flls d'Etiennoe Dupuy, sicur de Taillefer, et de 
Marie de Testard. 

Les noms d: « sieur des Farges » et de « sieur de Taillefer » étaient tirés 
de ceux de deux villages qui existent encore sous les mêmes dénomiuations 
dans la paroisse de Paussac, et dans lesquels la famille Dupuy possidait des 
propriétés ou des tenances. 

Le sieur des Farges naquit le 17 novembre 1712 et mourut le 10 mars 1793, 
1 avait un frère, du prénom aussi de Mathurin, qui, né le 17 noveinbre 1718, 
décéda le 28 mai 1770. M étail dit, comme leur pêre, sieur de Taillefer. Une 
de leurs seurs, Marguerite, avait été mariée, suivant contrat du 3 mars 1725, 
reçu Lavavé, à Clau 'e Yasse, avocal. 

Etienne Dupuy pêre lesta le 28 novembre 1725. L'ouverture de son testa- 
ment fut upérée le {1 janvier 1749, (Minutes Lavavé.) 

Marie de Testard décéda le 3 mai 1599, âgée de 82 ans. Un contrat passé 
par elle le 25 mars 1745 devant M° Meyjounissas établit qu'à cette date elle 
élait veuve et résidait en son repaire de Fouliéroux, ou, pour adopter la 
désignation portée sur le cadastre, de Fougiéreau. 
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des Farges, et de Marguerite Dasmaisons (1), domiciliés au 
bourg de Paussac, et mariés dans l'église de cette paroisse le 
4 février 1739 (2). 

Baptisée le 28 octobre 1758, elle fut reçue novice à Ste-Ur- 
sule en 1783. L'année d'après, au moment sans doute de sa 
vêture, son père prit envers la communauté, par un acte 
sous-seing privé (3), l'engagement de fournir une somme de 
150 livres pour l'ameublement de sa fille. 

Sœur Saint-Eloi passa son contrat d'aumône dotale le 
13 avril 1785 (4). Elle y fut assistée de son frère aîné, Léonard 
Dupuy des Farges (5), fondé de pouvoir de leur père, suivant 
procuration du 25 octobre 1782, reçue Bardy. 

Elle se coustitua 1.500 livres qui lui restaient dues sur un 
legs de 2.000 livres inscrit en sa faveur dans le testament de 
Marie Brachet, épouse Valadier-Dufraisse (6). L’héritier de la 
testatrice, Antoine Séguy, maitre-chirurgien, habitant à Péri 
gueux, paroisse St-Front, comparut à l'acte pour s’obliger au 
paiement de la somme dans un délai de 6 ans. 

De plus, Léonard Dupuy des Farges constitua à sa sœur, au 
nom et pour le compte de leur père, 2.500 livres. Il se porta 


(1) Marguerite Desmaison était, elle aussi, native de la paroisse de Paussac. 
Elle était fille d'Antoine Desmaisons et de Catherine Nardou. Elle naquit le 
40 janvier 1719 et mourut le 22 frimaire an XI (13 décembre 1802). 

(2) Registres paroissiaux de Paussac. 

(3) Arch. dép. de la D. Contrôle, Registre 121. 

(4) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(5) Léonard Dupuy, baptisé dans l'église de Paussac le 8 novembre 1747, 
mourut le 7 prairial an XT (27 mai 1803). Il se maria avec Marie-Rose Laula- 
nie, de Périgueux, et en eut 14 enfants. 

Un autre frère de sœur Saint-Eloi, Mathurin, baptisé le 21 mars 1750, 
mourut le 21 nivôse an IX (1! janvier 1801). Il était marié à Pétronille 
Faure. 

(6) Le testament de Morie Prachet est du 6 février 1757. I contenait aussi 
des legs en faveur de Mathurin Dupuy, ecclésiastique, fils du frère cadet de 
sœur St-Eloi, et de Philibert Dupuy, fils du frère aîné. Ce dernier légataire 
était, d'ailleurs, encure au berceau, car il était né le 25 mars 1776, par con- 
séquent moins d’un an avont la confection du testament. Il devint notaire et 
résida à Fonpilou, paroisse de St-Martial de Viveyrol. 11 se maria en premiè- 
res noces avoc Marguerite Lahat, et le 29 juin 1837, àgé de plus de 60 ans, 
avec Marguerite-Jeanne Betaille de La Jaufrenie, elle-même âgée de 62 ans 
et veuve de Pierre Boissat. 
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personnellement garant de l'exécution de cet engagement, 
aussi bien que de l'engagement du chirurgien Seguy. 

Le même jour, sœur Saint-filoi fil sa profession. 

Léonard Dupuy des Farges paya les 2.500 livres le 1°" février 
an IV (1). 

Sœur Saint-Eloi subit la réclusion à Périgueux sous la Ré- 
volution. Puis elle rentra dans sa famille, où elle mourut le 
10 messidor an XI, (29 juin 1803) âgée de 43 ans. 


Religieuses décédées sous le deuxième supériorat de Fran- 
coise de Lacropte : Marguerite de Bascharetie, Anne du Cas- 
taing, Gabrielle-Françoise de Jéhan, et Elisabeth Courtois. 


XX VII 


SUPÉRIORAT DE MARGUERITE BOUCHIER DE VIGNÉRAS 
(20 mars 1734 — 20 mars 1790) 


Le 20 mars 1784, les pouvoirs de Mère Saint-Auguslin étant 
expirés, il y eul lieu de la remplacer comme supéricure. La 
comimuuauté désigua pour cette charge Marguerite Bouchier 
de Vignéras (Mère du Calvaire). 

Elle avait donné sa mesure de vigilante et sage administra- 
trice dans le poste de procureuse qu'elle occupait depuis sept 
ans. 

Elle ne venait guère que d'atteindre la quarantaine, et sa 
jeunesse relative ajoutail un prestige de plus à tous ceux que 
Jui conféraient, d'apres une tradition parvenue jusqu'a nous, 
non seulement son grand mérite ct ses éminentes vertus, 
mais la distinction de sa naissance, l'égalité de son humeur, 
la bonhomie spirituelle de sa conversation, el sa physionomie 
rayonnaule d'intelligence et de finesse qui, dit-on, imprimait 
à toule sa personne un aspect singuliérement sympathique 
et mème imposant quoiqu'elle fût de taille plutôt petite. 

Mère Saiut-Augustin suprricure sortante, remplaça comme 
procureuse Mere du Calvaire. n'y eut pas d'autres change- 
ments parmi les diguilaires. 


a 


(1) Arch. dép. de la D. Série Q 603, 
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Le petit appartement, loué précédemment à Pierre Linard, 
étant devenu vacant, fut affermé, le 19 mars 1786, au portier 
de l'établissement, Sicaire Eymery, journalier, et à Margue- 
rite Mourgoin, son épouse. Le bail fut consenti pour sept 
années, au prix de 30 livres par an (1). 

D'autre part, la maisonnette occupée depuis 1779 par Aublant 
fut donnée en location le 12 août 1788, pour une durée de 
trois aunées, moyennant 80 livres par an, à François Mortey- 
rol, sieur de Soulelie (2), bourgcois d'Excideuil, pour lequel 
se porla caution son frère, François-Bcrnard Morteyrol, sieur 
de La Garenne, archiprêtre de Champagnac-de-Belair (3). 

Enfin, le borderage des Peyrières fut, le 4 novembre 1787, 
affermé pour trois ans à Front Rebière, laboureur à la Cité (4;. 

En dehors d’un certain nombre de renouvellements d’an- 
ciens litres d'obligations (5), j'ai relevé, connme opérations de 
gestion financière, trois prêts consentis à Martial Lavès, par 


(1) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(2) Le sieur de Soulelie devint, quelques années plus tard, un ardent 
sans-culoite. J'en trouve la preuve dans une lettre qu'il éerivait, le 6 germi- 
nal an 11 (26 mars 1794), aux membres du comité révolutionnaire d'Excideuil. 
Après avoir dénoncé Lanxade de Plagne comme bon à mettre en réclusion, il 
ajoutait : 

« Je vous invite, frères et amis, à mettre à l'écart toute espèce de considéra- 
tion. Frappez indifféremment sur tuus les gens suspects, fanatiques, modé- 
rés, insoucian!is, équivoques... car je regarde comme ennemis de la chose 
publique ceux qui ne se sont pas montrés d’une manière non équivoque pour 
elle ». (Arch. dép. de la D. Série L, 514.) 

Soulelie-Morteyrol se fit plus d'honneur ultérieurement en écrivant le déli- 
cieux poème Martelou. Il était, quand il le composa, employé de la préfecture 
à Périgueux. Il passa, par la suite, à celle de Beauvais. 

(3) (4) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(5) Ces renouvellements résulient d'actes passés, devant M° Lavavé, le 
31 décembre 1784 par Pierre Tamarelle de La Grave, avocat en la Cour, noble 
citvyen de Périgueux, domicilié paroisse St-Silain, faisant pour le marquis de 
Fayolle, habitant cn son châtcau de Fayolle, paruisse de Tocane, ledit mar- 
quis do Fayolle exercant les droits de son épouse comme fille d'André de 
Tourtel, écuyer, seigneur de Gramont ; le 27 juillet 1785, par Jacques Sudrie, 
bourgeois de Périgueux, et Jacques Gintrac, demeurant au lieu de Gravelle, 
paroisse de Bollisle-Annesse ; le 15 juin 1786, par Louis Roche de Fonbrune, 
marchand drapier, habitant à St-Séverin, cn Angoumois ; le 41 mai 1788, par 
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simples billets sous-seing privé (1), et deux acquisitions de 
rentes constituées, lesdites rentes établies sur les Pères Au- 
gustins (2) et sur les religieuses de Sainte-Claire {3). Le tout 
avait nécessité un débours de 13.000 livres. Par contre, le 
couvent encaissa 7.000 livres environ, au résultat du rem:- 
boursement de créances antérieures par leur origine à la 
nouvelle direction (4). 

Pour arriver à recouvrer ce qui leur était dù, les religieuses 
étaient souvent obligées de s'adresser à la Justice. Mère du 
Calvaire y recourut plus d'une fois. 

C'est ainsi que, le 31 janvier 1786, elle fit condamner un 
sieur Robert à payer au couvent 476 livres 5 sols, pour un 
arriéré de la pension de sa fille, élève interne de l'établisse- 
ment. La sentence portait, en outre, que la pension à courir 


Jean-Baptiste Rousseau, avocat, faisant pour le seigneur de St-Viciour ; et le 
der juillet 5789, par Jean Pouyadou, bourgoois de St-Léon-de-Grignols, faisant 
pour son épouse, Jeanne Fauro do Laroche, et sos deux sœurs. 

Cf. Actes portant paiement d'arrérages ou extinction de quelques-unes de 
ces créances. Arch. dép. de la D. Série Q. 16 messidor an IV, et 5 nivôse 
an V. 

(1) Le premier de ces billets, du 1° août 1785, était de 1.000 livres ; le 
second, du {3 avril 1787, de 3.000 ; le 3°, du 31 janvier 1788, de 5.000. 

Le 23 nivôse et le 16 pluviôse an IV (13 janvier et 5 février 1798), Pierre 
Labat, de Manzac, agissant commo curateur des mineurs Lavès, petils-enfants 
et héritiers du débileur, versa des acomptes importants sur le montant de 
cette dette. (Arch. dép. de la D. Série Q, 653.; 

(2) 11 s'agit d’unc rente de 50 livres au capital de J.000 livres. L'acte fut 
passé devant Mo Lavavé le 9 juillet 1785. 

(3) Par délibération capilulaire en date du 1°" avril 1788, les religieuses de 
Ste-Claira résolurent d'emprunter à Ste-Ursule à rente constituée la somme de 
83.000 livres. Elles donnèrent le même jour, à cet effet, leur procuration à 
M: Nicolas Leclerc, praticien. Le contrat de prêt fut passé Ie lendemain devant 
Me Lavavé. 

(4) Ces encaissements sont établis par quitlances délivrées, le 13 juillet 
1785, à Guillaume Montagut, notaire royal, habitant à Excideuil ; les {1 mai 
1738 et Le" juillet {759 au scigneur de nt-Victour et aux demoiselles de La 
Roche (minutes Lavavé); le 10 mai 1788, à Pierre-Vincent de Gardonne et à 
Mourcin, payant pour Gantet {minules Chinours) ; les 24 octobre 1785 et 2 avril 
1388, à du Monteil, de Douzillac, et au marquis de Foucaud de Lardimalie 
(minules Dubouché); le 10 juin 1789, à Annet Cœuilhe, négociant à Paris 
(minutes Dauriac). 
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ultéricurement serait acquittée sur le pied de 180 livres par 
an (1). 

Une autre poursuite fut engagée par Mère du Calvaire dans 
les circonstances suivantes : 

Par acte sous-seing privé du 1% mai 1785, Marc de Lavige- 
rie, demeurant au lieu de Poutiquet, paroisse d’Agonac, avait 
vendu à la communauté 100 boisseaux de froment, moyen- 
nant 380 livres. Il ne les livra pas, et la supérieure dut le 
traduire devant la Cour de la Bourse de Limoges, qui le con- 
damna à remplir les conditions de son marché. Il fit appel 
devant le Parlement de Bordeaux. Mais sans doute cet appel 
n’élait pas suspensif, et François Coulaud, huissier archer- 
garde de la connétablie de la maréchaussée de France, fut 
chargé de faire à Marc de Lavigerie, le 19 octobre 1786, com- 
mandement d’avoir à exécuter sur le champ le traité conclu 
entre le couvent et lui. L'huissier Coulaud dut, à cet effet, se 
rendre aux « prisons royaux » où Marc de Lavigerie était déjà 
détenu pour d’autres dettes. 

Le débiteur excipa de l'impossibilité dans laquelle il se trou- 
vait d'effectuer la remise des grains qui lui était demandée. 

Considérant cette réponse comme un refus, l'huissier 
écroua Marc de Lavigerie sur le livre de la geôle, en forme de 
recommandation, et le donna à garder à Sicaire Védrenne, 
concierge des prisons (2). 

La même contrainte par corps ful exercée le 21 août 1787, 
encore à la requête de Mere du Calvaire, contre Guillaume 
Pugnet, habitant au licu de Boyer, paroisse de Preyssac 
d'Agonac, lequel, gardien dûment constitué des fruits et re- 
venus saisis au préjudice de Sicairc Fargeot, seigneur de 
Daille, débiteur de Ste-Ursule, comme caution de François 
d’Artensec, écuyer, seigneur de Lafarge, mettait trop peu de 
hâte à rendre ses comples. Il preélextail qu'il n'avait rien perçu. 
L’huissier François Coulaud ne l'en écroua pas moins, mais 
dès le lendemain il le décroua (3). Peut-être Guillaume Pu- 
gnet avait-il, dans l'intervalle, fourni des sûretés suffisantes. 


. (1) Arch. dép. de la D. Série B, 998. 
(2) (3) Arch. dép. de la D. Série B, 913. 
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‘On voit que Mère du Calvaire savait défendre énergique- 
ment les droits et les intérêts de la communauté. 

Quantité de documents témoignent de son zèle à traquer 
les mauvais payeurs et à se prémunir contre leur insolvabi- 
lité (1). 

Mais bientôt d'autres préoccupations plus graves assailli- 
rent la supérieure et sa communauté. Un vent d'orage se 
levait, laissant entrevoir la tempête prochaine qui devait 
balayer, entr'autres institutions séculaires, les congrégations 
religieuses. 

Quand je parle des signes avant-coureurs de la grande 
tourmente, je ne vise pas la convocation des Etats-généraux, 
faite par lettres royales du 24 janvier 1789, car cet événe- 
ment remplit, au contraire, tous les cœurs de patriotiques 


(1) C'est, par exemple, la notification faite, le 18 mai 178%, au bureau des 
hypothèques de Périgueux, dirigé par Jean Lafon du Cluzeau, de l'opposition 
mise par le couvent au scellement et à la délivrance à qui que soit de lettres 
de ratification sur les biens vendus, ou à vendre, de Montozon de Moncouche; 
c'est un exploit semblable signifié, le 27 avril 1785, contre les héritiers de 
Reynier des Martinies, domicilié de son vivant au village des Tuilières, paroisse 
de Ladouze ; c'est une assignation donnée, le 31 mai 1784, devant le sénéchal 
de Sarlat, à Pierre-Mathieu Laval, avocat, habitant au lieu de Lereigné. 
paruisse de Marnac, acquéreur de la terre et seignourie de Goudou, située 
paroisse d'Allas et de Cladcch, à lui vendue, suivant acte reçu Gaussen, le 
20 avril 1779, moyennant 96,80 livres, par Guillaume Delpy de St-Geyrat, 
redevable envers Ste-Ursule de 2,300 livres en capital et de 5% livres en 
intérêts, ladite assignation tendant à faire condamner Pierre-Mathieu Laval 
au paiement de ces sommes comme détenteur de biens grevés de l'hypothéque 
de la communauté ; c'est une mise en demeure signifiée le 10 mai 158 à 
Jean-Baptiste Mathet de Lagrèze, lieutenant-assesseur au présidial de Péri- 
gueux comme s'étant porté garant vis-à-vis du couvent d'un emprunt con- 
tracté, le 26 février 1776, par Louis de Vassal, seigneur de Bellegarde, habi- 
tant en son château de Bellegarde, paroisse de Lamouzie Montastruc ; c'est, 
enfin, la notification faite, le 7 août 1735, à Jacques Sudrio de Laporte, comme 
caution solidaire de son beau-frère, Thimothée de Goumondie, licencié ès luis, 
pricur-archiprètre de Valeuil, d'un mandement de debitis pris en la chancel- 
lerie du Partement de Bordeaux. Jacques £ud“ie de Laporte étant venu à 
décéder, la supérieure renouvela celte signification, le 26 janvier 1788, à sun 
fils aiîné, demeurant au village de Langlade, paroisse de Beaulieu. (Arch, 
dép. de la Dordogne. Liusse spéciale sur Ste-Ursule.) 
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espérances, el les religieuses de Ste-Ursule ne s’exceptèrent 
point de la confiance el de la joie générales qu'il excila. 

Le règlement, promulgué pour la mise en œuvre de la con- 
sultation nationale ordonnée par le souverain, disposait, en 
son article 9, que les communautés des deux sexes seraient 
appelées à l'assemblée générale des Trois-Etats, qui devait se 
réunir au chef-lieu de la sénéchaussée principale pour la no- 
mination des députés. 

L'article 11 ajoutait que chacune des communautés ne pour- 
rait être représentée que par un seul fondé de pouvoir, pris 
dans l’ordre ecclésiastique, séculier ou régulier. 

Qui fut, en cette circonstance, investi de la procuration des 
Ursulines ? 

Suivant le « Livre d’or », du savant abbé Brugière, ce serait 
Louis Dubois (1), chanoine de St-Asticr. Mais Alfred de Froi- 
defond a publié, dans son Armorial, le texte officiel du pro- 
cès-verbal de la séance tenue par les Trois Etats du Périgord, 
le 16 mars 17389, à Périgueux, en l'église St-Front, et voici ce 
qu'on y lit : 

Nous, César-Pierre Thibaud de Labrousse, chevalier, marquis de 
Yerteillac.., gouverneur et grand sénéchal du Périgord. avons 
donné acte de vérification personnelle... des dames Ursulines de la 


présente ville, par le sieur Vergnat, suivant sa procuration en 
forme (2). 


En présence d’une constatation aussi formelle, aucun doute 

_n'est possible : le mandataire de Ste Ursule à l'assemblée des 

Trois Etals du Périgord fut, non pas Louis Dubois, mais 
D 

Vergnalt (3). 

(1) Louis Dubois, que j'ai mentionné comme ayant été curé de St-Martin de 
Périgueux, était fils de Dominique Dubois et de Louise Pompidou. 

Sujet à la déportation comme prètre non assermenté, il adressa, le 29 mai 
1793, une pétilion à la municipalité, tendant à être excepté de l'application de 
la loi, vu son état de santé. Sa demande, appuyée d'un certificat médical, fut 
prise en considéralion. 

Louis Dubois mourut à Périgueux, dans le faubourg St-Martin, où il s'était 
fixé dons les dernières années de sa vie, le 15 vendémiaire an 1X (7 octobre 
: 1800), âgé de 65 ans. 

(2) Armorial de la noblesse du Périgord, tome II, page 107. 
(3) Ou plutôt Vergnas. Il existait deux prètres de ce nom : 4° Pierre, curé 
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Quant à l’usage qu'il fit de sa procuration, il est d'autant 
plus difficile de le préciser que les procès-verbaux des réu- 
nions particulières tenues, du 18 au 23 mars inclus, par l'or- 
dre du clergé, dans une salle du collège, se sont perdus. 

Ce que l'on sait seulement, c'est qu’à prupos de l'interpré- 
tation à donner à un article du réglement sus-mentlionné, un 
grave et mémorable conflit se produisit, le 19 mars, entre le 
président, Mgr de Flamarens, et la grande majorilé des assis- 
tants. L'évêque sortit de la salle des séances en faisant claque: 
les portes. Il n’y reparut plus, malgré des instances réilérées 
faites respectueusement auprés de lui. Cinquante-deux mem- 
bres, disposant d'environ 200 voix, suivirent le prélat el firent 
avec lui cause commune. Leur solidarité s’affirma dans une 
protestation qu'ils notifièrent à qui de droit le 21 mars, par 
acte notarié, et qu'ils renouvelèrent le 24. Ils y taxaicnt de 
nullité et d'illégalité toutes les décisions prises par « la soi-di- 
sant assemblée du clergé des trois sénéchaussées du Périgord». 

Nous possédons la liste des signataires de cette protesta- 
tion (1). Le nom de l'abbé Vergnas n'y figure pas. 


de Loforce, natif de Périgueux, propriétaire du Pouyaud, parvisse de Trélis- 
sac. 11 fut, comme insermenté, mis en réclusion dans notre ville et mourut 
dans sa prison le 19 nivôse an III (8 janvier 1795), âgé de 66 ans; 2° Gabriel, 
prêtre de la Mission, directeur au séminaire. C’est lui qui fut, je suppose, 
porteur de la procuration de Sto-Ursule. Il élait aussi fondé de pouvoir du 
prieur de St-Michel de Verteillac. 

(1) Cette liste comprenait : Vincent de Chaunac, prévôt de l’église de Sar- 
lat; l'abbé de Taillefer ; de Solminihac, abbé de Cadouin ; de Chabans de 
Richemont, grand archidiacre de St-Front; Roche, abbé de St-Astier ; Ladoire 
de Chamizac; Jean Malet, François Jourdain et Eyriaud, chanoines de St- 
Front; f‘habanne, curé de Bassillac ; Jean-Bapliste Lasserre, syndic des 
prêtres de la Mission ; le curé de Beauregard et Bersac ; Lévnard Linarëès, 
supérieur de la Mission; de Larouverode, chanvine-théologal de St Frunt; 
Brugtire ; Guillaume Valette, aumonier de l'évèque ; Léonard Durand de Ra- 
mefort, curé de Prigonrieux ; dom Hilaire Ituusseau, bénédictin de Brantôme; 
François de Coux, curé de Varaignes ; doin Jean-Baptiste Richard, religieux 
bénédictin ; Jean-François du Gour, prètre de la Mission; Laloubie, curé de 
Châtres; dom Sizan, Rousset, curé de Bouteilles ; le prieur de St-Michel ; de 
Gignoux ; Lasserre de Bournazel, prètre de la Mission; Antoine Gentier de 
Montira, curé de Bergerac ; le curé de Lachapelle ; le curé de St-Front de 
Périgueux ; Jeon Mounet, curé de la Midelcine de Bergerac; Dubois, chanoins 
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Le mandataire de Ste-Ursule demeura donc, au moins sui- 
vant toute apparence (1), avec les électeurs ecclésiastiques, 
qui crurent devoir continuer de siéger sous la direction de 
Jean-Louis Penchenat, abbé de Chancelade. Ils étaient à peu 
près 160 et représentaient 400 voix. 

On sait que leurs élus, comme députés titulaires, furent 
Jean Laporte (2), curé de St-Martial d'Hautefort, et Guillaume- 
Antoine Delfau (3), archiprêtre de Daglan, et, comme député 
suppléant, Joseph Prunis (4), prieur de St-Cyprien. 


de St-Astier, fondé de pouvoir de l'abbé de Tourtoirac ; Jarlan et de Laborie 
de Campagne, fondés de pouvoir du chapitre de Slt-Astier;, Jean Reynaud, 
fondé de pouvoir du chapitre de Larochebeaucourt; Pierre-Jean de Boussiers 
de Lacipière, chanoine de St-Front ; Vincent Fournier, curé de Cumont; 
Louis Desveaux, prêtre de la Mission; Thibaud, syndic du chapitre de Sarlat ; 
abbé Picon ; Gratien Pasquet de Gastaudias, prêtre de la Mission; Pierre 
Valette, vicaire de Valcuil ; Urbain-Francois Feytaud ; Bernus, principal du 
coliège ; Jean Drivet et Louis Labat, prêtres de la Mission ; Jean de Bros- 
sard, curé de Lisle ; Jacques Limourin, curé de Razac-d'Eymet ; Philippe- 
Paulin Petit du Chaylat, vicaire-régent de Rossignol ; Luguct. 

Comme on vient de le voir, le chanvine de St-Astier Louis Dubois fut de 
ceux qui firent cause commune avec Mgr de Flamarens. L'assemblés du 
clergé, lors de l'ouverture de ses opérations, l’avait choisi comme secrétaire. 
En s'en allant, il emporta les procts-verbaux des séances tenues antérieure- 
ment à la scission. Vainement on le somma, par exploit d'huissier, d’avoir à 
les restituer. 11 s’y refusa. Prunis fut désigné pour le remplacer comme secré- 
taire. 

(1) Ce qui m'empèche d’être sur ce point absolument affirmetif, c'est que 
240 ecclésiastiques avaient comparu à la séance d'ouverture, et qu'il n’y en 
eut plus que 159, les 28 et 24 mars, quand il s’agit de voter. La différence 
était dune de 81, ct non pas seulement de 52; ce qui porte à croire qu'une 
trentaine de membres, devant la scission qui s'était déclarée, ne voulant pren- 
dre ouvertement fait et cause ni pour l’un, ni pour l'autre des deux partis, 
se réfugièrent dans l’abstention, 

(2) En même temps que curé de St-Martiald’Hautefurt, Jean Laporte était 
chanoine d'Angoulême. Il était originaire du Cantal. A la dissolution de l’As- 
sembiée nationale, il rentra dans l'ombre. 11 y rentra si bien qu’on ignore le 
lieu et ka date de sa mort. 

(3) Guillaume-Antuine Delfau fut arrèté à Paris, à la suite de la journée du 
10 soùût 1792. 11 péit, le 8 septembre suivant, dans les massacres des pri 
sons 

(4) Dans son remarquable ouvrage Le Clergé périgourdin, à la page 80, 
M. Richard de Boysson révoque cn doute la nomination de Juseph Prunis 
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Îl y aurait de sérieuses réserves à faire sur ce dernier 
choix, mais les deux premiers étaient excellents, et si l'abbé 
Vergnas y contribua, l'on peut dire qu'ilne démérita point de 
la confiance qu'avaient mise en lui les Ursulines. 

Une fois les élections terminées ct les députés réunis à 
Versailles, les événements marchèrent avec une rapidité qu'on 
peut qualifier de vertigineuse. 

Dès sa constitution, l’Assemblée nationale jela son dévolu 
sur les biens ecclésiastiques en général, et sur ceux des con- 
grégations en particulier, comme sur une proie facile à sai- 
sir, sur un butin dont la richesse, que d'ailleurs elle s’exagé- 
rait, ne laissait pas d’être considérable, et dont elle escomp- 
tait l’aliénation comme pouvant produire quatre milliards, 
qui seraient les bienvenus pour garnir les coffres, désespé- 
remment vides, de l'Etat. 

Le 3 novembre 1789 fut rendu un décret établissant sur ces 
biens la mainmise de la Nation. 

Dix jours plus tard, un nouveau décret obligea tous les su- 
périeurs et toutes les supérieures des maisons religieuses à 
faire, dans le délai de deux mois, par devant les juges royaux 
ou les officiers municipaux, la déclaration détaillée de tout ce 
que possédaient ces maisons, en meubles comme en immeu- 
bles, avec indication précise des revenus et des charges. 

Le délai de deux mois fut, par décision du 16 janvier 1790, 
prorogé jusqu'au 1° mars suivant. | 

Ce dut èlre pour Mère du Calvaire une lâche bien doulou- 
reuse, celle qui lui fut ainsi imposée. Il lui fallait, en somme, 


comme député suppléant. Le fait est cependant bien cerlain, et rien no saurait 
mieux le prouver que cet extrait du procès-verbal officiel de l’assemblée géné- 
rale des Trois Urdres, tenue pour la proclamation des résultats et la presla- 
tion du serment des élus : « La majorité des suffrages s’est réunie dans l'or: 
dre du clergé en faveur de Prunis, prieur de St-Cyprien, nommé troisième 
député, pour remplacer les deux premiers en ras de maladie, sous le bon plai- 
sir du Roi et des Etats-Géuéraux. » (Armurial, par Alfred de Froidefond, t. Il, 
pige 40.) 

Joseph Prunis est trop connu pour qu'il y ait licu de m'appesantir ici sur 
lui. Je me borne à rappeler que, né en 1742 à Campagnac-lès- Quercy, il mou- 
-rut à St-Cyprien en 1816. 


— 413 — 

concourir elle-même à l’'accomplissement des opérations pré- 
liminaires de la spoliation de sa chère communauté. Mais la 
loi commandait. Mère du Calvaire obéit ; et c’est, sans doute, 
d’après les renseignements qu'elle fournit, et que fournirent 
comrue elle les autres supérieurs et supérieures, que ful dres- 
sée la nomenclature des biens ecclésiastiques du Périgord, 
susceptibles d’être vendus immédiatement comme biens na- 
tionaux, nomenclature que M. Robert Villepelet, l'infatigable 
chercheur, a trouvée à Paris et qu'il a publiée (1). 

Sur cet état figurent, en ce qui concerne Ste-Ursule, outre 
les immeubles de Manzac (métairie double de Dolivou et mé- 
lairie simple des Pradeaux, l’une et l’autre signalées comme 
chargées de rentes) les immeubles situés à Périgueux dans 
la paroisse de la Cité ; la maison conventuelle avec toules ses 
dépendances, jardin et enclos compris, le borderage des Pey- 
riéres, et enfin une redevance en argent et quelques gélines 
au clos de la Jarthe, le tout pour une somine de 131 livres. 

Mais l’Assemblée nationale, non contente de s'attaquer aux 
biens des congrégations, voulut atteindre celles-ci dans la 
source même de leur existence en arrétant leur recrutement. 

Le 28 octobre 1789, elle suspendit l'émission des vœux dans 
tous les couvents de l'un et l’autre sexe ; et, le 13 février 
1790, elle les prohiba définilivement, 

Quant aux vœux monastiques antérieurs, la loi constitu- 
tionnelle du royaume ne les reconnut plus, et il devint 
loisible à tout religieux ou à toule religieuse de quitter son 
morastère, moyennant une simple déclaration à faire à la 
municipalité du lieu. 

Il ne semble pas qu'aucune ursuline de Périgueux ait jugé 
bon de profiter de la liberté qui lui était ainsi offerte. 

D'autre part, si mortels que fussent pour l'avenir de la 
communauté les décrets, d'abord de suspension, puis de pro- 
hibition, des vœux, ces décrets furent à Ste-Ursule sans nul 
effet pour le présent, en ce sens qu’au moment où ils furent 
promulgués toutes les dernières postulantes et novices de la 
maison se trouvaient avoir déjà fait leur profession. 


(1) Bulletin historique ct archéologique du Périgord, t. XXXIM, p. 956. 
29 
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C'était le cas des cinq recrues faites sous le supériorat de 
Mère du Calvaire, à savoir Léonarde Theulier et Bertrande-: 
Rose Lavergne, religieuses de chœur, et Catherine Penaud, 
Françoise Boissel el Anne Menut, sœurs converses. 


 LÉONARDE THEULIER, dite sœur Saint-Etienne. Elle était fille 
de Jean Theulier (1), bourgeois et négociant de Thiviers, et 
de Marie Delage (2), mariés en l'église de cette paroisse le. 
7 février 1760 (3). 

Née le 2 avril 1765, elle eut deux frères, tous les deux plus 
jeunes qu'elle : Jean (4), né le 30 avril 1766, et Jacques le 
o janvier 1768. 

Le 7 novembre 1785, elle passa son conirat d'aumône do- 
tale (5). Ses père el mère l'y assistèrent et lui constiluèrent 
4.000 livres, qu'ils payèrent comptant. Ils s'engagerent, en 
outre, à lui servir une pension annuelle et viagère de 86 li-. 
vres. 

. Le lendemain, 8 novembre, sœur Saint-Etienne fit sa pro- 
fession. 

. Chassée du couvent par la Révolution, elle ne s’éloigna pas 


(1) Jean Theulicr était fils de François Theulier et de Madeleine Chasteau. 
Il testa, ou, plus exactement, codicilla son testament le 24 juin 1736. Il avail 
une sœur, Marguerite, qui, le 24 juin 1748, épousa François Valette, huissier 
à Périgueux, fils d'autre Francois Valette, sergent royal, et de Jernne Meu-, 
nier. 

(2, Marie Delage était fille de Léonard Delaze, marchand, et de Suzanne 
Puyraveau, Léonard Delage était premier consul de la ville de Thiviers, 
quand il décéda le 28 septembre 1779, âgé de 63 ans. 

Marie Delage avait de nombreux frères el sœurs. 

Parmi ses frères, l’un, ducteur en médecine, épousa Marguerite Papon, 
fille de François Papon, sieur de Labrousse, et de Jeanne Deschamps. Un 
autre se maria, le 13 février 17/0, avec Madeleine Périer, fiile de Jean-Bap- 
tiste Péricr, avocat, lieutenant de la juridiction et prévôlé de Thiviers, et de 
Margucrite Desvayneix. 

Parmi ses sœurs, Léonardo s'unit, le 23 mai 1751, à Jean de Lasescurus, 
fils de Pierre de Lasoscuras, sieur de Lapouyade, et de demoiselle Roger. 

(3) Registres paroissiaux de Thiviers, 

(4) Par contrat du 8 mars 178‘), Jean Theulier épousa Jeanne Grolhier, du 
baurg de St-Martial-de-Valette. 

(5) Arch. dép. de la D. Minutes Lavergne. 
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de Périgueux. Elle y fut mise en réclusion sous la Terreur. 


Elle rentra à Ste-Ursule lors de la reconstitution de la com- 
munauté. Elle y devint supérieure et y mourut en 1843. 


BERTRANDE-ROSE LAVERGNE, dile sœur Saint Cyprien. Elle. 
était la fille plus jeunc de défunt Etienne Lavergne (1), en son 
vivant notaire royal à Périgueux, et de Marguerite Moine (2). 

Elle reçut le baptëine en l'église St-Silain le 14 décembre 
1761. 

Elle avait un frère, Elienne Front (3), et deux sœurs, Su- 
zanne (4) et Marie (5). 


(1) Etienne Lavergne était fils de Front Lavergne, notaire royal au Maine, 
paroisse de Trélissac, el de Marie Bordes. Il acquit, le 13 octobre 1746, par 
contrat passé devant M° Tempoure, l'office notarial d’Etienne Bergue. Il 
épousa deux muis après, par acte reçu Chinours (10 décembre 1746) Margue- 
rite Moine, fille de Raymond Moine et de Marie Laurent. Il testa le 30 octobre. 
17381 (Arch. dép. de la D. Minutes Fournier) et mourut le 8 janvier 1782 dans 
dans sa maison située place du cimeticre Sl-Silain, 

(2) Marguerite Moine était décédée 15 ans avant sun mari (le 9 septembre 
1767). Elle avail une sœur, Suzanne, qui, mariée à Jean-Baptiste Guy, notaire 
royal, par contrat du G janvier 1744, fut veuve au bout d’une vingtaine d’an- 
nées et mourut le 19 févrior 1783. à 

Marguerite et Suzanne Moine avaient un frère, François-Silain, religieux. 
dominicain à Périgueux. Quand vint la Révolution, il embrassa les idées 
nvuvelles avec ardeur, et Pierre Ponlard, l'évêque constitutionnel n'eut pas 
de plus fidèle et de plus chaud acolyte que lui, Le jour où les cures Cunens 
données à l’électivn, il recut celle de Marsaneix. 2 

(3) Etienne-Front Lavergno était procureur au présidial lorsque, au décès’ 
de son père, il dut lui succéder comme notaire. Il cumula la gestion des deux 
offices. 11 avait, par contrat du 17 juillet 1775 reçu Jaly, épousé Marie Valette, 
fille de FranÇois Valette, buissier, et de Marguerite Theulier. Il était donc” 
cousin-germain par alliance de sæur St-Etienne dont il a été question tout à 
l'heure. 

A la Révolution, il professa des idées très avancées. Le Conseil général de 
la commune de Périgueux lui fit, le 18 septembre 1792, le triste honneur de 
le charger des visites dumniciliaires à pratiquer dans les maisons des suspects. 
Il fut membre, et même quelque temps président, du tribunal révolutionnaire 
de la ville. Il avait, en mème temps, le commandement d’un bataillon dé la 
Garde nationale et remplissait dans cette milice les fonctions de major. 

It mourut le 24 avril 1816, âgé de 67 ans. 

‘4) Suzanne Lavergne fut mariée à Arnaud Lalot, sieur du Claud, beurgcois 
de Trémolal, par contrat du 15 aout 1773, reçu Jaly. 

(5) Marie Lavergne se fit religieuse au couvent des Dames de la Foi. Elle 
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Elle dut, le 12 janvier 1782, à la suite de la mort de son père 
prendre des lettres de bénéfice d'âge en la chancellerie du 
Parlement de Bordeaux. Par appointement du 15 avril sui- 
vant, le juge ordinaire de la ville lui assigna comme curateur 
Jean-Baptiste Beylot, bourgeois et marchand de Périgueux. 

Elle fut reçue novice à Ste-Ursulc en 1787 et fit sa profes- 
sion Île 12 février 1789. 

Deux jours auparavant, elle avait passé son contrat d'aumone 
dotale (1;. Elle S'y était constitué 4.000 livres, sans préjudice 
d'une pension aunuelle et viagere de 49 livres, le tout sous 
la caution de son frère Elienne-Front. 


CATHERINE PENAUD, dite sœur Angélique. Elle était fille de 
feu Jérôme Penaud (2) et de Pétronille Chevalier (3) du village 
de Villevareuil (ou quelquefois Villevernoix), paroisse de 
Neuvic, mariés cn l’église de cette paroisse le 14 février 
1760 (4). 

Née le 14 juin 1766, elle fut reçue novice à Ste-Ursule en 1786. 

Le 9 novembre 1788, elle fit son testament (5). Elle y inis- 
crivit un lcgs de 300 livres en faveur du curé de Neuvic, dont 
150 en paiement de messes à dire dans IC courant de l'année 
suivaute pour le repos de l'âme de son pére, et 150 pour être 
distribuées aux pauvres de la paroisse. 

Le lendemain, 10 novembre, elle passa son contrat d’au- 
mône dotale (6). Elle y fut assistée de sa mère et de Jean 
Cluzeau (7), second mari de celle-ci. 


passa son contrat d'auruine dotale le 29 août 1775 el prono Ça ses derniers 
væux le lendemain, 

(L) Arch. dep. de la D. Minutes Lavavé. e 

(2) Jérôme Pénaud décéda le 10 août 176$. 

(8) Pétronille Chevalier se remaria avec Jean Cluzesu le 12 août 1779. Elle 
fut enterrée le 4 septembre 1791. 

(4) Registres paroissiaux de Neuvic. 

(9) (6) Arch. dép. de la D. Minutes Lavave. 

(7) Jean Cluzeau mourut en 1795, à une dale que je ne peux pas exactc- 
ment préciser, mais qui se place entre le 1 janvier (11 nivôse an 111), jour 
où ladininistralion des domaines le quittança de 50 livres versées par lui 
pour intcrèts de laumône dotale de Catherine Penaud, et le 5 novembre (14 
frimaire an [V), jour où fut payé le capital de ladite aumone dotale par sun 
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La mére lui constitua, sous la caution dudit Jcan Cluzeau, 
1.000 livres payables dans 6 ans, et, en outre, une pension 
annuelle et viagère de 15 livres, qui devait, au décès de la 
constituante, ètre portée à 24. 

Le 11 novembre, sœur Angélique prononca ses deruiers 
_VŒUX. 

Contrainte par la Révolution à sortir du couvent, elle conti- 
nua de résider à l’érisueux, où elle fut mise en réclusion 
sous la Terreur. 

Plus tard, quand la communauté se reconstilua, elle rentra 
à Ste-Ursule et y mourut le 3 octobre 1838, dans sa 72° année. 


FRANÇOISE Boissez, dite sœur Marthe. Elle était file de 
Simon Boissel (1) et de Jeanne Gasquet (2), du bourg de St- 
Léon-de-Grignols. 

Elle reçut le baptême dans l'église de cetie paroisse le 
10 juin 1767. 

lille fut reçue novice à Ste-Ursule en 1786. Le %5 décembre 
1788, elle passa son contrat d'aumôue dotale (3). Elle y fut 
assistée de deux de ses frères, François (4) el Georges (5). Elle 
se constitua 500 livres payables dans le délai de deux ans. 
Ses frères se chargèrent de l’acquittement de cette somme. 
Elle fut, en effet, soldée le 1° frimaire an IV par Georges 
Boissel et par Marie Dujarric, veuve de François, chacun 
payant par moilié (6). 

Sœur Marthe fit sa profession le 6 janvier 1789. 

Elle mourut en 1792, âgée seulement de 25 ans. 


béritière, Jeanne Cluzeau, femme de Louis Desfarges. (Arch. dép. de la D. 
Scrie Q, 698 et 664.) 

(1) Simon Puissel fut marié en premiéres noces avec Marie Gay, qui mourut 
toule jeunc (à 25 ans) ct fut enterrée le 4 novembre 1749. Sept ans après — 
le 10 février 1796 — Simon Boissel se remaria avec Jeanne Gasquet. 

(2) Jeanne Gasquet était originaire du lieu de La Redondie, paroisse de 
St-Astier. 

(3) Arch. dép. de la D. Minutes Lavavé. 

(4) François Boissel, baptisé le 23 avril 1707, mourut le 19 octobre 1794. 

(9) Georges Buissel était de quatre ans plus jeune que son frère François. Il 
était né le 8 août 1761. 

(6) Arch, dép. de la D. Série Q, 6o3. 
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ANNE MENUT, dite sœur Claire. Je ne sais pas au juste quelle 
était son origine. Je crois qu'elle était native de La Valette, 
ou des environs, en Angoumois, et qu'elle avait une sœur à 
Périgueux, Marthe-Rose Menut (1), mariée à Jean-Baptiste, 
Valette, huissier audiencier en la chancellerie, demicilié rue 
Bonnet, paroisse St-Silain, ct beau-frère d’Elienne-Front 
"Lavergne, mentionné tout à l'heure. 

Sœur Claire fut reeue novice à Ste-Ursule en 1787. Elle fit 
sa profession deux ans aprés. 

Deux documents, dont il va bientôt être question, établis- 
-sent que, d'une part, elle était encore au couvent en mars 
4791, et que, d'autre part, elle n'y était plus au commence- 
ment de l’année 1792 : elle avait dû décéder dans l'intervalle. 


_ Indépendamment des cinq nouvelles religieuses dont je 
viens de parler, les Ursulines accueillirent parmi elles une 
sœur professe du prieuré de Fontaines (2). Elle s'appelait 
Marie de La Croix. Jd'ignore s'il s'agissait là d’un nom de reli- 
gion ou d'un nom patronymique. Dans la seconde hypothèse, 
qui me parait la plus vraisemblable, il y aurait licu de penser 
que la nouvelle recrue de la communauté se raltachait par sa 
naissance à une noble famille établie dans les environs de 
: Fontaines, et représentée, à cette époque, notamment par 
-Thérèze de La Croix (3), épouse de François de Jehan (4), 
habitant à Jovelle, paroisse de Cercles, et par Gabriel de La 


+ RE ESS 


(1) Marthe-Ruse Menut mourul le 8 mars 1810, âgée de 55 ans. Son mari 
était alors huissier au lribunal de commerce et demeurait rue Hiéras. Il avait 
été capitaine-major au régiment patriotique de Périgueux. 

(2) Le prieuré de Fontaines, couvent des dames de l'ordre de Fontevrault, 
étail, avant la Révolution, une maison très florissante et très réputée pour 
léduealion des filles. Le lieu dans lequel était silué cet établissement étail 
aux confins du Ribéracuis et du Nontronnais. Il fail aujourd'hui partie de la 
commune de Champagne-et-Fonlaines, canton de Verteillac. 

(3) Théreze de La Croix avait plusieurs frères qui émigrèrent pendant la 
Révolution. 

(4) Francois de Jehan, de la branche des Jehan de FPorieporte, en entrant 
par son mariage dans la famille de La Croix, acquit la terre de Jovelle, dont 
cette famille avait depuis longtemps la possession. 
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Croix (1), seigneur du Repaire, habilant la paroisse de 
Goùts. | 

Dans un état dressé, en 1790, des charges dont étaient 
grevés les biens du prieuré de Fontaines, on lit, au $ 12 : 

La communauté est chargée d'une rente constituée de 200 livres 
envers les dames Ursulines de Périgueux, au capital de 4.000 livres, 
et d'une pension viagere de 30 livres envers la Mere La Croix, reli- 
gieuse de chœur. 

L'état est signé de sæur de Lajard, pricure, et de sœur de 
La Jofrenie, dépositaire (2). 

Le contrat de rente constituée visé dans ce document fut 
passé devant M° Lavavé. Il ne se trouve point parmi les mi- 
nutes de ce notaire conservées aux Archives départementales 
de la Dordogne, mais il est mentionné sur les registres du 
Contrôle coinme ayant été recu le 11 janvier 1785 (3). 


Religieuses décédées sous ce supériorat : Marie de Lacropte 
et Marie Chapelou. 


XX VIII 


SUPÉRIORAT D ANTOINETTE DE LA BASTIDE 


(20 mars 1790 — 1° octubre 1792). 


._ Le 20 mars 1790, Mère Saint-Louis (Antoinette de La Bas- 
tide) fut éluc supérieure à la place de Mère du Calvaire, par- 
venue au terme des six années auxquelles était limitée la 


(1) Gabriel de La Croix, fils de Jean de La Cruix et de Marie de Beaupoil 
de Saint-Aulaire, tint pendant deux ans la campagne en Vendée contre les 
troupes de la Révolution. I] dut quelque temps, pour se soustraire aux terri- 
‘bles représailles dont il se savait menacé, prendre le d‘guisement d’un mar- 
chand colporteur et le faux nom de Nicolas Bartet. Le tribunal criminel de la 
Loire-Inférieure le cou ‘'amna à mort le {°° mivôse an IT (21 décembre 1793) 
comme chef « des brigands », c'est-à-dire des Chouans. Le jour même, on le 
fusilla. Ietait marié à Marie de Villoutreix. Hs ne laisstrent que des filles. 

(2, Celle pitce à été communiquée à la Sucicté histurique et archéologique 
du Périgord par M. Gendraud, notaire à Vertcillac. Elle a eté publiée dans 
le Bulletin de cette Suciélé, tome XXX. 

(3) Arch. dép. de la D. Coutrôle, Registre 121. 
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durée de ses pouvoirs, suivant les usages et la règle de l'ins- 
titut. 

L'histoire de la nouvelle direction n'est, pour ainsi dire, 
que l’histoire de l’agonie de la communauté. 

Sans doute les religieuses continuérent à vaquer à leurs 
occupalions habiluelles et à se dépenser avec le même dé- 
vouement que par le passé pour l'instruction et l'éducation de 
la jeunesse qui leur était confiée. 

Mais pendant qu'elles accomplissaient ainsi sans la moindre 
défaillance leur tâche professionnelle, quelles ne furent pas 
les tribulations et les transes par lesquelles il leur fallut 
passer ! 

Une des premières tristesses qui leur fut infligée, ce fut 
la mise en vente de leurs biens, devenus, comme on sait, 
biens nationaux en vertu du décret du 2 novembre 1789. 

L'Etat, vu la pénurie de ses finances, avait grande hâte de 
faire argent des propriclés ecclésiastiques. Aussi l'assemblée 
nationale avait-elle, des les 19 ct 21 décembre 1789, décrété 
qu'il en serait aliéné de suile pour 400 millions. Dans le but 
de faciliter et d'accélérer cette opération, elle décida, les 17 
mars et 9 avril suivants, que les ventes seraient faites en bloc 
aux municipalités du royaume, et que celles-ci revendraient 
les objets en détail aux particuliers. 

Des décrets rendus les 14 mai, 9 et 26 juil!ct, 10, 14 el 29 
octobre 1790, réglerent les formes et condilions de ces ventes 
el reventes. 

Le 7 juin 1790, le Conscil genéral de la commune de Péri- 
gucux, réuni pour délibérer sur Île point de savoir s'il y avait 
lieu de réponire à l'appel ainsi fait par l'Etat aux municipa- 
lités, et de soumissionner pour l’acquisilion des bicns doma- 
niaux el ecclésialiques du district, se prononca pour l'aflir- 
mative, à la majorité de 17 voix contre 8. Il offrit un million, 
applicable d'abord aux biens nationaux, situés dans le district, 
puis subsidiairement à ceux des districts qui l'avoisinent de 
plus pres (l). 


(1) Arch. mun. de Périgueux. Registres des délibérations du Conseil général 
de la commune et du corps municipal. 
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En conformité de cette décision, les officiers municipaux 
prirent, le 4° juillet suivant, par une déclaration écrite adres- 
sée au comité qu'avait institué l'Assemblée nationale pour 
l'aliénation des biens domaniaux et ecclésiastiques, l'engage- 
ment formel de se porter acquéreurs, au nom de la commune, 
à concurrence d'un million, des propriétés de cette double 
catégorie sises dans l'étendue du district de Périgueux, et, le 
cas échéant, dans les districts voisins. Ea même temps ils se 
soumirent au paiement du prix capital dans les conditions 
déterminées par les décrets, prix capital à fixer d’après le 
revenu net effectif, soit constaté par des baux de ferme, soit 
arbilré par des experts (1). 

Enfin, le 9 octobre, ils firent la désignation spéciale des 
propriétés qu'ils offraient d'acheter. Dans un tableau dressé 
par eux, à cet effet, ils inscrivirent tous les biens nalionaux 
du district, notamment ceux possédés ci-devant par la com- 
munauté de Ste-Ursule tant dans la paroisse de la Cité à 
Périgueux que dans la paroisse de Manzac. Ils y firent figurer 
aussi, pour être bien assurés d'en avoir largement pour leur 
million, quelques immeubles qui les auraient fort accommo- 
dés, parmi ceux des districts voisins, par exemple les immeu- 
bles dépendant de l’abbaye de Peyrouse dans les districts de 
Ribérac et de Nontron (2). 

Il ne semble pas qu’il ait été donné aucune suite à leur 
demande sur ce dernier point. Mais, pour le surplus, il inter- 
vint, le 27 septembre 1791, un décret de l'Assemblée nationale 
déclarant aliénataire la commune de Périgueux. 

Entre temps, et dès la fin de 1790 ou le commencement de 
1791, il fut procédé, à la diligence de la municipalité, à l'esti- 
mation des biens, et cela par application de l'article 2 du 
décret du 14 octobre 1790 ainsi conçu : 


« Les municipalités qui ont fuit des soumissions avec désignation 
spéciale poursuivront les estimations par experts des biens qu'elles 
veulent acquérir, ou leur évaluation sur la représentation des 
baux. » 


(1) (2) Arch. mun. de Périgueux. Registres des délibérations du Conseil 
général de la commune et du corps municipal. 
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Aux termes d’un autre article du même décret, si un parti- 
culier faisait une offre au moins égale au prix de l'estimation, 
il y avait obligation de mettre aussitôt l'objet aux enchères 
devant le Directoire du district. 

Le premier immeuble de Ste-Ursule pour lequel cette con- 
dition fut remplie est le borderage des Peyrières. 

_ On se rappelle que, suivant bail retenu par M° Lavavé le 
4 novembre 1787, ce bordcrage était affarmé 60 livres par an. 
Il fut, sur cette base, évalue 1.320 livres, et l'acquisition en 
fut soumissionnée pour ce chiffre par Catherine Privat, épouse 
de Guillaume Beau, jardinier au pont de La Cité. La mise à 
l'adjudication de ce petit bien fut donc décidée. Trois criées 
successives furent faites le 3 février 1791, mais il ne se pré- 
senta pas d'enchérisseur (1). De nouvelles criées furent fixées 
au 17, puis au lendemain 18. Cette fois Catherine Privat 
enchérit. L'adjudication fut tranchée en sa faveur, moyen- 
nant la somme de 1.800 livres, nayables en douze annuités de 
178 livres, 14 sols et 4 deniers (2). 

Les annuilés furent assez régulièrement payées. Au début 
même, le versement de plusieurs d’entr'elles fut anticipé, 
puisqu'il ne restait dù, le 13 messidor an II (1*% juillet 1795), 
que 135 livres 12 sols ct 11 deniers. 

Il est vrai que le paiement de ce solde se faisait encore 
attendre une douzaine d'années plus tard (17 août 1807) (3). 

Il fallut, faute de baux en forme, recourir à une expertise 
pour l’estimalion des mélairies de Dolivou et des Pradeaux. 
Louis Labat, notaire royal au bourg de Manzac, reçut du 
Directoire du district de Périgueux, la mission de faire cette 
estimation, à la suite de soumissions déposées pour l'acquisi- 

‘tion de la première par Jean Lacombe dit Filliol, du bourg de 
Bru, ainsi que par André Laporte, Jean Champeau et Michel 
Mazeau, du village de Dolivou, et pour l'acquisition de la 

seconde par Jean Puypelut, de Manzac. 

L'expert vaqua à ses opérations Îes 15 et 17 février 1791. 


- ne rm PP © 


(1) Arch. dép. de la 1). Série Q, 622. 
(2) Ibid. Série Q, 627. 
(3) Zbid. Série Q, 708, fulio 5, et 679, folio Y59. 
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Il évalua Dolivou 16.574 livres, cheptels et outils aratoires 
compris, et les Pradeaux 8.115 (1). 

Le 145 mars suivant, devant les administrateurs du district, 
eut lieu la première enchère. Elle ne donna pas de LS 
fat (2). 

A la seconde (8 avril) les Pradeaux furent adjugés à Louis 
Labal, notaire et juge de paix du canton de Grignols, moyen- 
nant 8.950 livres, et Dolivou à Etienne Aumassip, marchand 
à Périgueux, paroisse St-Silain, et Charles Lafon, maitre 
pälissier au faubourg Taillefer, moyennant 20.100 livres (3). 

Les acquéreurs n'épuisèrent pas, lant S'en faut, les délais 
de paiement qui leur avaient été consentis. Louis Labat se 
‘Jibéra le 2% prairial an HI (15 juin 1795). 11 se trouva mème 
avoir surpayé de 28 livres, 7 sols et 9 deniers (4). Quant à 
Lafon et Aumassip, ils recurent leur quittance finale (5), le 
23 messidor an III (14 juillet 1795) (6). 

Pierre Lambert et Antoine Soustrous, architectes, furent 
chargés d'estimer aussi les maisonneltes qui, pour parler le 
langage de l'époque, dépendaient ci-devant de la communauté 
de Ste-Ursule. 


(1) Arch. dép. de la D. Série Q, 191. 

(2) Ibid. 622. 

(3) Ibid. 708 et 627, folios 72 et 73. 

(4) (5) Ibid. 708. 

(6) A la date des adjudications dont il est parlé ci-dessus, le décret qui de- 
vait consommer la vente à la commune de Périgueux des biens nationaux du 
district n'était pas encore rendu. Mais la municipalité avait déjà, depuis plu- 
sicurs mois, rempli, pour l'obtenir, loutes les formalités requises. Si donc 
elle n’était pas, dès ce moment, aliénataire en droit, elle se considérait, et, 
semble-t-il, on la eonsidérait comme aliénataire en fait. Aussi est-ce pour son 
_comple que furent failes les estimations et les enchères en question. Elles 
étaient censées des opérations, non de ventes, mais de reventes, lui ouvrant 
le droit à un seixième du prix, par application de l'article 11 du titre 2 du 
décret du 14 mai 1790. 

Ce fait est corroboré par un document dont la publication est due à M. Ro- 
bert Villepelet. (Bulletin archéologique, tume XXXIIL., C'est un état intitulé 
« Estimations des biens nationaux, au profit de Ja municipalité. # Sur cet 
état figurent, entr'autres, le borderage des Peyritres et les deux métairies de 
Manzac, et ils y figurent cxactement pour les chiffres relevés plus haut. Il 
s'agit donc bien des mêmes estimations, 
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Le 2 février 1791, ils visitérent celle qu'occupait Sicaire 
Eymery. Ils l’évaluèrent 900 livres (1). 

On sait qu'il en existait au moins une autre. En ce qui la 
concerne, les experts durent renoncer à accomplir leur mis- 
sion, car ils trouvèrent la porte muréc avec un mur double, 
et les fenètres aussi à moilié murées en carlelage (2) Peut- 
être pouvait-on de ce logement avoir un accès plus ou moins 
facile dans l'intérieur de l'établissement. On conçoit qu'en ce 
cas les religieuses eussent jugé prudent, par les lemps mau- 
vais qu'on traversait, de fermer par là toute communication 
avec le dehors. 

Si la vente publique des maisonnettes fut alors poursuivie, 
elle n'aboutil point. Ge n'est que plus tard qu'elle fut réalisée. 

Il ne parait pas y avoir eu d'acquéreur, non plus, pour un 
petit emplacement, avant aussi appartenu à Ste-Ursule, et situé 
vis à-vis du jardin de cette commuuauté, près de l'auberge de 
L'Ormeau, au lieu dit des Quatre-Chemins. Conformément à 
. une décision prise le 26 mai 1391 par le Directoire du district, 
une premiére criée fut faite le 11 juin, une seconde le 25, et 
une troisième le 6 juillet, À aucune des trois séances il ne se 
présenta d'enchérisseur (3). 

Par contre, une pièce de terre, également de Ste Ursule, 
adjacente sur le couchant à l'enclos de la communauté, fut 
adjugée, le 25 juillet 1791, à Pierre Desveaux, directeur des 
postes, demeurant au faubourg St-Martin, moyennant 180 
livres, que, par anticipalion des termes convenus, il solda le 
11 messidor an HI (30 juin 1795) (4). 

Comme on à pu le remarquer, daus les estimations et adju- 
dications relatees jusqu’à présent, il n’a point été question 
de l'établissement proprement dit de Ste-Ursule, c’est-à-dire 
des bâtiments du couvent, de son jardin, et de son enclos. 
Cela vient de ce que, par décrets des 23 et 28 octobre et 5 no- 
vembre 1790, l'Assemblée nationale avait excepté, jusqu'à 
nouvel ordre, de la vente des biens nationaux à faire, toutes 
les maisons où se distribuait l'enseignement. 


(4) Arch. dép. de la D. Serie Q, 262. 
(2) (8) Zhid. Série Q, 622. 
(4) Arch. dep. de la D. Série Q, 627 et 708. 
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Les Ursulines conservèrent, pour la même raison, jusqu'au 
4° janvier 1791, en vertu da l'article 8 d'un décret des 14 et 
20 avril 1790, l'administration directe de leurs biens. 

Un autre privilège paraissait leur avoir élé concédé par 
l'article 3 du titre 2 de la loi du {14 octobre 1790 concernant 
les ordres religieux. 

L'objet principal de cette loi avait été de régler le taux des 
traitements que devraient désormais recevoir les religieux 
et religieuses, en compensation des revenus de leurs biens 
dont la nation les avait dépouillés. Il fut stipulé que, d'une 
manière générale, le maximum de ces traitements serait de 
100 livres pour chaque religieuse de chœur, et de 350 livres 
pour chaque sæur converse : mais, aux termes de l'article 3 
du titre ? auquel j'ai fait allusion tout à l'heure, dans les mai- 
sons consacrées à l'éducation publique ou au soulagement 
des malades, il n'y avail pas à tenir compte de ce maximum, 
sila somme globale qu'il représentait était inférieure au 
chiffre de revenus que possédait l'établissement : c’est, en 
pareil cas, à la totalité des revenus que les religieuses avaient 
droit. | 

L'application de cette disposition fut faite aux Ursulines, 
mais elle ne leur profita point ; car, on va le voir, le chiffre 
de leurs revenus, loin de dépasser le produit du maximum 
prévu par la loi du 14 octobre 1790, ne l’attcignit pas, et de 
beaucoup s’en faut. 

J'ai cité plus haut la loi du 5 novembre 1790. C’est elle qui, 
par son article 6, enlevant à la communauté de Ste-Ursule la 
gestion de ses biens, la fit passer, à compter du 1‘ janvier 
1791, aux mains des administrateurs du département et du 
district. 

En vertu dudit article, on devait, à partir de la méme date, 
continuer à tenir compte aux Ursulines de la totalité de leurs 
revenus, mais leur en tenir compte en argent. 

Enfin l’article 12 leur imposait l'obligation de fournir au 
Directoire du district le bilan de leur régie pendant l'exercice 
1190. 

Elles s’acquittèrent de ce soin, puisque le Directoire du 
district prit, dans le courant de janvier 1792, l'arrèté sui- 
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ant (1), qu’il me paraît à propos de transcrire intégralement 
ii : 


Vu le mémoire, fourni par les dames religieuses de Ste-Ursule de 
Périgueux, des revenus par elles perçus dans leurs biens en 1790, 
’état aussi par elles fourni de la consistance de leurs revenus année - 
commune, formée sur les quatorze dernières années dont il a été dis- 
trait les deux plus fortes et les deux plus faibles, les observations de 
la municipalité de Manzac sur le territoire de laquelle sont situés les 
domaines Dolivou et Pradeaux en date du 6 du présent mois, celles 
de la manicipalité de Périgueux en date de ce jour, 

Après avoir oui le procureur-syndic, 

‘Le Directoire du district est d'avis que le compte de régie de 1790 
soit arrêté de la manière suivante : 


La recette que les dames religieuses ont faite, en l’année 1790, con- 
siste, quant aux biens fonds, en une somme de. 1,425 I. 


Celle des rentes constituées en..... RE 6,625 1., 15 s., 6 d. 
nr Toi 8,050 1., 15 s., 6 d. 
Charges à déduire..,............... Sands 150 1.,118s. 

| Reste net... …… 7,9001., 48s., 64.. 


1] n’est point à revenir auxdites dames religieuses de supplément 
pour compléter leur traitement de 1790, puisqu'aux termes de l'arti- 
cle 18 du titre IV de la loi du 5 novembre, leur traitement ne doit 
avoir lieu qu'à compter du le" janvier 1791. 

Quant à l'année commune, elle consiste : 

En revenus de biens fonds, y compris ceux de leur en- 


Clos sec. nd is 1.500 1,155. 
‘En rentes constituées, .........,...... ........ 13.1371., Gs. 
En rente directe.......... stade dr ne 161., 6s. 
| Totale 2. . 14.65641., 78. 
Charges à déduire : 
1° Pour l’entretien des bâtiments....,....... is 753 1. 148. 
‘20 Pour rentes à différents seigneurs....,........ ; 98 1. 1058. 
3° Pour frais de régie................ ati 5 14 1.138. 
4° Pour la jouissance de l’enclos....,.,.,... he 300 I. 
Total....,... s'éésee 1.166 1. 17 s. 


Reste pour fixer leur traitement 13.487 1. 10 8. Laquelle somme, 
divisée entre 30 dames de chœur et 6 sœurs converses fait un traite- 


(1) Arch. dép. de la D. Séric Q, 582. 


= 181 
ment pour chaque dame de chœur de 408 1., 15 8.,3 d., et pour chaqué 
sœur converse de 204 1., 7 8., 7 d., sans préjudice de l'accroissement 
qui aura lieu par le déces de plusieurs d'entr'elles jusqu’à concurrence. 
de 700 1. pour chaque dame de chœur et de 350 1. pour chaque sœur 
converse, 

En conséquence, le Directoire du district de Périgueux, sur le le rap, 
port du sieur Bourgoin, | 

Est d'avis que le compte de gestion, pour 1790, soit arrêté, quant à 
la recette, à 7.900 L., 4 s., 6 d., et que le traitement de chaque dame 
de chœur soit fixé pour l’avenir à 408 1, 15 s., 3 deniers, et pour 
chaque sœur converse à 204 1., 7 8., 7 d., sans préjudice de l'accrois- 
sement sus-énoncé et porté par les décrets. 

Et, comme en 1791, lesdites religieuses ne se trouvent avoir reçu 
qu’une somme de 600 livres en vertu d'une ordonnance du départe-' 
ment, et qu’elles n’ont fait sur les arrérages de rentes constituées 
qu'une recette de 1.030 1., 1 s. et 6 d., ainsi qu'il résulte par le compte 
ci-joint, ce qui fait une somme de 1.630 1., 1 s. et 6 d. qui, à déduire 
sur Celle de 13.487 1., 10 8., laisse une somme de 11.857 1., 8 8., 6 d., 
de laquelle il doit leur être délivré ordonnance, 


On le voit : les Ursulines avaient, durant l’année 1790, 
continué d’administrer les biens dont les avait dépouillées 
la loi du 2? novembre 1789. Naturellement, elles élaient comp- 
tables envers la nation des recettes qu’elles avaient effectuées. 
Mais, par contre, la nation avait à les remplir, comme étant 
vouées à l’enseignement, du montant intégral de leurs reve- 
nus. C'est pour cela que le Directoire du district leur fait 
l'enilier abandon des 7.900 livres qu'elles avaient encaissées. | 

Seulement il ajoute qu'elles n'ont droit à rien de plus. 
Qu'est-ce à dire ? | 

Les Ursulines s'étaient prévalues de la loi, d’après laquelle | 
la fixation de leur traitement devait être basée sur la consis- 
tance de leurs revenus année moyenne, consistance bien. 
supérieure au produit de 1790. Mais le Directoire du district 
leur répond que cette loi ne doit recevoir application qu’à: 
dater du 1° janvier 1791, c’est-à-dire à dater du moment où 
leur est enlevée la régie de leurs biens pour être transférée 
aux administrateurs du département et du district. | 

Cependant, même après le 1: janvier 1791, elles ne furent 
pas complètement évincées de celle régie. Il résulte, en effet, : 
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de la pièce reproduite ci-dessus qu'on leur laissa la jouissance 
de leur enclos, et qu'on se contenta de les débiter de la 
somme qu'elle représentait. 

De plus, elles continuèrent à percevoir directement aux 
mains de leurs débiteurs les arrérages de rentes constiluées. 
Elle s'y étaient fait autoriser, le 16 mars 1791, par décision 
expresso du bureau du district (1). 

Malgré toute la diligence et tout le zèle qu'elles déployéèrent 
pour le recouvrement de ces arrérages, elles ne réussirent 
pas à l’'empècher de fléchir d'une façon de plus en plus mar- 
quée. Comme on a pu le constater tout à l'heure, le chiffre 
des rentrées annuelles, qui était auparavant, en moyenne, de 
13.000 livres, ne fut plus, en 1790, que de 6.600, et il tomba, 
en 1791, à 1.030. Ce n'était pas, d'ordinaire, de la part des 
débiteurs, mauvaise volonté; c'était l'effet du trouble que la 
Révolution avait jeté partout, et du malaise général qu'elle 
avait engendré. 

Le fléchissement dont il s'agit s'était manifesté dès l’année 
1789, et nous allons en trouver la preuve dans la déclaration 


(1) Cette décision était ainsi conçue : 


Le Bureau, 

Sur le rapport de Pierre-Eléonor Pipaud, 

Vu le certiticat de la municipalité en date du 13 du mois, et d'après la con- 
naissance particulière qu'il en a, 

Ouï sur ce le procureur-syndic, 

Alteste que les dames religieuses Ursulines établies au faubourg Taillefer 
de la ville de Périgueux se sont toujours consacrées à l'éducation des jeunes 
filles, qu'elles continuent d’y donner leurs soins, et qu'en conséquence elles 
ont joui jusqu'à ce jour de leurs revenus, 

Est d'avis qu’elles soient autorisées à se faire payer de leurs débiteurs de 
tous les arrérages qui leur sunt dus, et ce sans préjudice de l'exécution des 
décrets des 28 el 28 octobre dernier, promulgués dans la loi du 5 novembre 
suivant. (Arch. dép. de la D. Série L, 671.) 

Pierre-Eléonor Pipaud des Granges, cité ci-dessus comme ayant été rap- 
porteur en cette affuire, était originaire de l'Angoumois. Avocat et journa- 
liste, il joua un rôle important à Périgueux pendant la Révolution. Ses idées 
relativement modérces le rendirent suspect et lui valurent d'être traduit devant 
le tribunal révolutionnaire de Paris, [l péril sur l'échafaud, âgé de 43 ans, le 
8 brumaire an 111 (29 octobre 1791). 


faile, au nom de la communauté, pour la contribution patrio= 
tique. 

On sait que cette contribution fut décrétée par l’Assemblée 
nationale le 6 octobre 1789, sur la proposition du ministre 
Necker, et que le vote en fut enlevé par Mirabeau, dans un 
discours demeuré célèbre, où il moutra, se dressant aux por- 
les, le spectre de la hideuse banqueroute. 

Tous les habitants et Louteas les communautés du royaume 
furent tenus de faire l'abandon à la nation, à titre de don 
extraordinaire ct patriotique, du quart de leur revenu net, 
quand ce revenu dépassait 400 livres. 

Chacun devait comparaitre devant la municipalité du lieu 
dans lequel il avait son principal domicile pour y souscrire 
son engagement. 

La loi disposait que toutes les déclarations seraient faites ; 
au plus tard avant le 1°" janvicr 1790, mais ce délai dut être 
. prorogé, car il y aurait quelque exagération à dire que les 
contribuables mirent un empressement énorme à répondre à 
l'appel qui leur était adressé. 

Cependant le registre ouvert à l'hôtel de ville de Périgueux 
pour recevoir les engagements eut ses pages à peu près en- 
tiôrement garnies, et l’on est surtout frappé, eu le parcou- 
rant, du grand nombre de citoyens qui, ne possédant pas 400 
livres de revenu net, et n'étant obligés, par conséquent, à 
rien offrir, apportérent volontairement la promesse de leur 
obolc. 

La déclaration de la communauté de Stc-Ursule figure sur 
ce registre sous le numéro 380, et sous la date du 26 avril 
1790. Voici dans quels termes elle est formulée : 


Je, Martial Lavès, conseiller du Roi au présidial de la présente ville, 
en qualité de syndic de la communauté de Ste-Ursule, soussigné, dé- 
clare avec vérité que ladite communauté, privée des intérêts qui Jul 
sont dus pour l’année dernière, les débiteurs se refusant de les ac- 
quitter, elle se trouve réduite à la détresse et hors d'état de contribuer 
au don patriotique en argent comptant, quelque bonne volonté qu'elle 
en ait ; et en la susdite qualite j'offre une somme de 1.200 livres en 
capital à prendre sur celle de 2.752 livres établies sur les tailles par 
contrat du 30 juin 1724.et les arrérages de {rois années qui écherront 
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au 1er juillet prochain, montant à la somme de 412 livres, 16 sols, à 
raison de 137 livres, 12 sols par an, pour tenir lieu à ladite commu- 
nauté du don patriotique prescrit par le décret du 6 octobre dernier. 


En définitive, la communauté faisait une offre qui aurait 
dù paraitre généreuse, puisqu'elle se chiffrait, au total, par 
4.612 livres, 16 sols. Cependant, le 12 février 1791, le Direc- 
toire du district refusa de l’accepter (1), car le paiement par 
voie de compensation dont elle élait conditionnée, ne pouvail, 
si équitable qu’il fût, être au gré de l'Etat. Ce qu'il fallait à 
celui-ci, c'était de l'argent comptant, 

Les Ursulines eurent donc à faire une nouvelle déclaration. 
Je n'en connais pas la teneur. Mais il me semble qu'elles 
furent fondées à restreindre considérablement leur offre, en 
s’autorisant du changement opéré dans l'étal de leurs res- 


sources. 
Depuis le 1° janvier 1791, en cflet, à part la jouissance de 
leur enclos, el les maigres profits réalisés sur l'externat et 
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(1) Voici le texte de la décision prise à ce sujet par le bureau du district : 


« Le Bureau, 

Vu le mémoire des religieuses de Ste-Ursule, 

L'extrait de leur déclaration pour la contribution patriotique certilie par la 
municipalité, 

Après avoir oui le procureur-syndic, 

Considérant que l'offre faite (1612 livres 16 sols}, à prendre sur plus forte 
somme (3027 livres 4 sols) montant d’un contrat de rente sur les tailles, et 
intérêts de deux années échues, ne présente pas un effet admissible, est d'avis 
qu'en leur tenant à cumpte 275 livres, elles suicut tenurs de remplir le paie- 
ment du premier quartier, et de faire une nouvelle déclaration conformément 
à leurs revenus. » (Arch. dép. de la D. Série EL, 651) 

La communauté avait dû encaisser une aunuité d'urrévages de sa rente sur 
les tailles, entre le 26 avril 1790, dote de la déclaration pour la contribution 
patriutique, et le 12 février 1791, date de la décision du bureau du district. 
C'est ce qui explique: 1° qu’à la dernière de ces dates, la eréance dont il 
s'agit, au lieu de figurer, comme l'onnée d'avant, pour 3 164 livres 12 sols, ne 
figure plus que pour 3.027 livres 4 sols ; £° que le bureau du district tienne 
seulement à compte aux Ursulines 279 livres, c'est-à-dire le montant des deux 
unnuilés d'orréraoges restées encore en soulrance. 

La contribution patriolique étant, aux termes de la loi du 6 octobre 1559. 
payable par tiers, les 275 livres ne cuuvraient guère, au Laux de l'offre du 20 
avril 1790, que la moitié du premier querlier; voila pourquoi, selon la déci- 
sion du 12 février 43914, le paicment de ce premier quartier était à compléter. 
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l’internal de l'établissement, tout leur revenu consistait dans 
les traitements qui leur avaient été assignés. 

Or, d’une part, les sœurs converses n'ayant qu'un trailement 
inférieur, et de beaucoup, à 400 livres, échappaient à toute 
application de la loi du 6 octobre 1789, et, d'autre part, les 
religieuses de chœur elles-mêmes, dont le traitement élait 
tout juste, on se le rappelle, de 408 1., 15 s. et 8 d., ne 
pouvaient être astreintes à ladite application que dans une 
mesure infime. 

Parmi les dispositions contenues dans le titre 2 de la loi du 
14 octobre 1790 relatif aux religieuses ct à leur trailement, il 
convient de mentionner ici l’article 9, aux termes duquel 
« celles qui n'étaient sorties d'une maison que pour entrer 
dans une autre » durent être portées dans l’état de la maison 
où elles avaient fait leur profession, pour jouir d’un traite- 
ment proportionné aux revenus de cette maison. 

C'est la raison pour laquelle Jeanne-Elisabeth Morel de La 
Chebaudie et Mère de La Croix, venues, comme on sait, la 
première du couvent de Ste-Ursule de Lavalette, et la seconde 
de l’abbaye de Fontaines, cessèrent, à dater de ce moment, 
de compter comme religieuses au monastère de Ste-Ursule de 
Périgueux. Peut êlre même les obligea-t-on à réintégrer leur 
ancienne communauté. 

J'ai dit que la loi du 14 octobre 1790 avait pour objet pain- 
cipal le règlement du traitement des religieuses, rnais ce 
n’était pas son objet unique. 

Elle contenait, par exemple, un article 13 donnant mission 
aux municipalités de se lransporter dans les couvents à l’ef- 
fet d'interroger chaque religieuse en particulier, et de rece- 
voir sa déclaration sur l'intention qu'elle pouvait avoir, 
soit de sortir de la maison, soit d’y continuer la vie com- 
mune. 

I est facile d'imaginer quel émoi profond dut causer à 
Ste-Ursule une enquête semblable. Les résullats en furent 
sans nul doute consignés dans des procès-verbaux que j'ai 
vainement cherchés, mais on va bientôt avoir la preuve que 
toutes Îcs religieuses de chœur, sans aucune exception, restè- 
rent jusqu'au bout fidèles au couvent. 
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Îl ea fut probablement de même des sœurs converses (1). 

Un autre article, l'arlicle 26, consacrait une double infrac- 
tion aux règles canoniques établies pour la nomination de la 
supérieure. Il substituait à l'évêque, ou à son délégué, pour 
la présidence du scrutin, un officier municipal, et il modifiait 
la périodicité de l'élection. 


« Les religieuses qui auront préféré la vie commune, disait-il tex- 
tuellement, nommeront entr'e!les au scrutin et à la pluralité absolue 
des suffrages, dans une assemblée qui sera présidée par un officier 
municipal, et qui se tiendra dans les premiers jouis de janvier 1791, 
une supérieure et une économe dont les fonctions ne dureront que 
deux années, mais qui pourront y être continuées tant qu'il plaira à 
la communauté. » 


De plus, par une autre dérogation aux statuts de l'ordre, ou 
même de tous les ordres, l'Assemblée nationale décréta, le 8 
décembre 1790, que les sœurs converses assisteraient, comme 
les sœurs chorisles, aux scrutins pour la désignation de la 
supérieure el de l’économe, et qu'elles y donneraient leurs 
voix. 

Le document ci-après (2) fait connaître l'exécution que re- 
çcurent à Sle-Ursule ces diverses dispositions : 


Ce jourd'hui 4 mars 1791, nous, Alexis Salleton (3), maire de la 
ville de Périgueux, en conformité de la loi du 14 octobre dernier, 
nous sommes transportés, à 11 heures du matin, accompagné du 


(1) Le seul motif du léger doute que j'éprouve à cet égard, c'est l'incertitude 
où je suis sur le sort de trois d’entr’eiles : Françuise Rambaud, et les deux 
sœurs Cluzeau. Il est constant qu'elles n'étaient plus au couvent en 1791, mais 
c'est, je suppose, parce qu'elles étaient décédées. Je n'ai pu, toutefois, trouver 
aucune trace de leur mort, ancienne ou récente, dans l'établissement. 

(2) Arch. dép. de la D. Série Q, 262. 

(8) On sait qu'Alexis de Sallelon, ayant épousé Marie-Rose de La Bastide, 
était beau-frère de Maric-Antuinette de La Bastide, supérieure de Ste-Ursule. 
Il avait élé élu maire le 26 février 1790. C'élait un ancien capilaine au régi- 
ment de Condé-infunterie. Fils de Jacques de Salleton et de Marie-Angélique 
Palet, il était petit tils de Jdeun-Hlenri de Salleton que j'ai meutiouné eomme 
l'oncle par alliance des anciennes Ursulines Mère St-Benoît (Morie Delpy} el 
Mère St-Ignace {Marie Lévèque). 
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secrétaire-greffiler (li, à la communauté des dames de Ste-Ursule 
pour présider j'assemblée aux fins de l'élection d’une supérieure et 
d’une économe qu'elles se proposent de faire conformément à l’arti- 
cle 26 de la loi; où, étant au parloir, s’est présentée la dame Saint- 
Louis, supérieure de ladite communauté, qui, après avoir connu le 
sujet de notre transport, nous a ouvert la porte et nous a conduit 
dans une salle où nous avons trouvé assemblées les dames : Saint- 
Augustin (Francoise de Lacropte (2); Saint-Joseph (Marie de Noga- 
ret), Saint-François (Jeanne Saunier) ; Saint-Michel (Marie de Tes- 
sières) ; La Victoire (Jeanne d'Amelin) ;: La Présentation (Marguerite 
Boutonnier) ; Saint-Jean (Marie Courtois) ; Saint-Clement (Marie Rou- 
bene du Meynot); Saint-Pierre (Marie Grellety) ; Sainte-Croix (Fran- 
coise Paulhiac) ; Saint-Benoît (Jeanne Gontier du Soulas); La Visita- 
tion (Henriette Truol); du Calvaire (Marguerite Bouchier de Vignéras): 
Saint-Louis (Marie-Antoinette de La Bastide); Saint-Charles (Fran- 
coise Debest); Saint-Kavier (Marie Bouchier de Vignéras); Saint- 
Hilaire (Jeanne d’Estourneau) ; Saint-Marc (Francçoise-Julie Roux de 
Fazillac) : Saint-Jérôme (Marguerite de Peyruchaud) ; Saint-Martin 
(Francoise Flamens de Bruzac); Saint-Roch (Jeanne Desveaux); Saint- 
Bernard (Catherine Montagut); Saint-Paul (Sicarie Blondel) ; Sainte- 
Ursule (Marie Sarlandic); Saint-Félix (Jeanne de Lapeyronie) ; Saint- 
Simon (Françoise de Lacrompe); La Providence (Jeanne Lamy) ; 
Saint-Laurent (Marguerite de Chancel) ; Saint-Martial (Francoise de 
Guilhen); Saint-Eloi (Marie Dupuy des Farges); Saint-Etienne (Léo- 
narde Theulier) ; 

Sœur Anne (Anne Mage); sœur Marie (Elisabeth Gautier); sœur 
Louise (Louise Dauché); sœur Thérèze (Jeanne Teillet); sœur Angé- 
lique (Catherine Penaud); sœur Marthe (Françoise Boissel); sœur 
Claire (Anne Menut). 

La dame Saint-André (Christine Boutonnier) (3) et la sœur Agnès 


(1) Le secrétaire-grefficr de la ville de Périgueux était Jean-Joseph Rey- 
naud. 11 avait acquis son office de Jean Decous de Lapeyrière, le 17 novembre 
1779, par acte reçu Fournier. 

(2) Sur le procts- verbal que je reproduis ici, les Ursulines sont désignées 
seulement par leur nom religieux; je crois devoir, pour plus de précision, y 
ajouter leur num patrouyinique. 

Elles sont éuuiuévées, les choristes d'abord, les convéerses ensuite, suivant 
leur ordre d'ancienneté. 

(3) Christine Bogtonnier, si elle avait été présente, aurait, de par son rang 
d'ancienneté, pris place entre Jeanne Guntier du Soulas et Henriette Truol. 
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(Jeanne Conangle) (1), tourière, se trouvant indisposées, n'ont pu se 
rendre pour assister à l'élection. 

Auxquelles dites darnes nous avons fait donner lecture par le se- 
crétaire-greffier de l'article 26 dudit décret et de celui du 8 décembre 
dernier... Et, procédant à l'élection d'une supérieure, nous avons 
fait l'appel nominal, d'après le tableau qui nous a été remis, et cha- 
cuue desdites dames et sœurs a déposé dans un vase placé sur une 
table son scrutin. Cette cérémonie finie, les dames du Calvaire, La 
Présentation et Sainte-Croix, qui ont été nommées et choisies pour 
scrutatrices, ont procédé au dépouillement du serutin en notre pre- 
sence, et, d’apres le recensement fait, la mere Saint-Louis s'est 
trouvé avoir recueilli trente-cinq suffrages, la dame Saint-François 
un, et deux desdits billets se sont trouvés blancs, en sorte que, 
d'apres ledit recensement, la dame Saint-Louis se trouve nommée et 
élue supéricure de ladite communauté... Dans le dépouillement du 
scrutin pour la nomination d'une économe, la dame Saint-Augustin 
a réuni trente-quatre voix et est nommée économe. 

Dont et de tout quoi avons fait et dressé le présent proces-verbal 
que nous avons signé avec le seerétaire. 


SALLETON 3; RAYNAUD, Secrélaire-greffñer. 


Il résulte de cette pièce que le personnel de la communauté 
se composait, à ce moment, de 32 religieuses de chœur et de 
8 converses. 

Mais je reviens à la loi du 14 octobre 1790. Toujours en son 
titre 2 figurait un article 29 proscrivant les costumes particu- 
liers des ordres et ces maisons de religieuses. Les Ursulines, 
à l’idée d’être obligées de quitter leur saint habit, vécurent 
alors bien des heures d'angoisse et d'effarement. 

Ce ne fut, heureusement, qu’une alerte. Le 11 mars sui- 
vant, l’Assemblée nationale annula son décret, sous prétexte 
de l'interpréter. Elle expliqua qu’en abolissant les costumes 
particuliers, elle avait voulu seulement abolir l'obligation de 
ne se vétir que suivant ces costumes. Elle n'avait pas, ajouta- 
t-elle, entendu priver les religieux ct religieuses de la faculté 
de continuer à porter tels costumes que bon leur semblait. 

f 


(1; Le rang d'ancienncté de Jeanne Conangle la classait da première parmi 
les seurs converses. 
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Mais vint, deux ans après, l'Assembléc législative qui n’y 
mit pas tant de formes. Le 18 août 1792, elle prononça la sup- 
pression absolue des costumes religieux des congrégations ; 
et les contrevenants, tout au moins dans le cas de récidive, 
ne furent rien moins que passibles des peines encourucs 
pour délit contre la sûrcté de l'Etat. 

A quelque temps de là, les Ursulines eurent une autre 
alerte, particulièrement vive. Elle leur vint d’une efferves- 
cence populaire, perfidement excitée contr'elles dans les cir- 
constances suivantes : 

Leur église était toujours très fréquentée, les cérémonies y 
étant accomplies par des prêtres connus pour l’orthodoxie de 
leur doctrine. L'évèque Pontard et le clergé conslitulionnel 
de Périgueux prirent ombrage de cette affluence de fidèles 
qui contrastait avec le vide qui s'était fait instantanément 
autour d'eux en l’église de St-Front qu'ils desservaient. Ils 
provoquèrent donc de la part du Directoire du département, 
un arrêté qui, sous la date du 22 juillet 1791, prescrivit la 
fermeture des portes extérieures des chapelles de toutes les 
maisons religieuses de la ville, sous le prétexte que ces cha- 
pelles, étant exclusivement destinées au service particulier 
des maisons donl il s’agit, ne devaient pas être utilisées pour 
l'exercice public du culte. L’officier municipal Germilhac fut 
chargé, le lendemain, d'aller notifier celte décision à la com- 
munauté de Ste Ursule (1), qui reçut la communication avec 
la déférence voulue et s'empressa d'obéir à l’injonction qui 
lui était transmise. | 

Se relächa-t-elle quelque peu par la suite de la consigne 
sévère qui lui avait élé donnée ? Lui arriva-l-il d'entr'ouvrir, 
par exception et par faveur, à des amis de la maison, les por- 
Les de son oratoire ? C’est possible ! Mais des gens malinten- 
lionnés grossirent le fait outre mesure et s’en firent, en mars 
1792, un prélexlie pour organiser des atlroupements mena- 
çants, non sculement devant l'église de Stc-Ursule, mais de- 
vant les chapelles de Loutcs les communautés de la ville. 


(1) Archives municipales de Périgueux. Délibérations du conseil. 
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Le maire Peyssard (1) et le procureur de la commune 
Chrétien (2) virent là l'occasion, qu'ils saisirent avec grand 
soin, de se poser en sauveurs de l'ordre. ils réunirent d'ur- 
gence le corps municipal et se firent autoriser à prendre des 
mesures extraordinaires que, suivant eux, comportait la 
situation. La garde nationale fut mobilisée. Des factionnaires 
furent installés aux portes de toutes les chapelles, avec ordre 
d arrèler quiconque se présenterait pour y entrer et assister 
aux offices. La nuit, des patrouilles sillonnèrent constamment 
la ville en tous sens, et de leurs cellules les religieuses n'en- 
tendaient, avec des frissons de frayeur, que le bruit des 
piques résonnant sur le pavé des rues qui les avoisinaient. 
Bref, ce fut, pendant deux ou trois semaines, comme si 
Périgueux était en état de siège. Des délégués de la munici- 
pulité se tinrent, de nuit et de jour, en permanence à l'hôlel 
de ville pour constater les délits (3). Mais il nes'en produisit 
aucun, et, pour achever d'apaiscr la fermentation qui s'était 


(1) Jean Pascal Charles de Peyssard, né à Périgueux en 1740, était ancien 
garde du corps du Roi et chevalier de £t-Louis. Il épousa, par contrat du 
4er février 1780, reçn Dubois, Anne-Dauphine du Mazel de La Tour. Les élec- 
teurs de la Dordogne l’'envoyérent siéger à la Convention, où il se montra 
séide ardent de Robespierre. Il mourut en 1804. 

Il était neveu de Joseph Charles de Peyssard qui, après avoir été curé de 
Coulounieix et archiprêtre du Bugue, devint, comme supérieur du séminaire 
et vicaire épiscopal, un des plus zélés collaborateurs de l’évêque constitution- 
nel Pontard. 

(2) Chrétien avait pris, en 1789, une part active à l'organisation du régiment 
patriolique de Périgueux, où il avait reçu le grade de capitaine. Ce fut là son 
principal titre à l'honneur municipal qui lui fut conféré, et auquel il n'aurait 
peut-être pas dû prélendre, car il ne remplissait mème pas, il fut forcé de Île 
reconnaitre, les conditions voulues pour être électeur. 

(3) Les registres municipaux du temps signalent nommément Antoine Cour- 
” tois comme ayant accompli «elte corvée dans la nuit du 31 mars 1792, 

Antoine (‘uurlois a laissé plus de renom comme traiteur que ‘::omme officier 
municipal. Il était natif de Vaivre, aujourd'hui commune du canton de Pont- 
de-Rodue, et de l’arrondissenient de Mouthéliard (Doubs). Il était marié en 
sccondes noces 3vee Madeleine Bondin. Sa pretuicre femme, qu’il avait épousée 
le 1 avril 1763 dans l’église Kt-Front, élail originaire des environs d'Houte- 
furt. Elle s'appelait Jeanne Tournier. En même temps qu'oflicier municipal, 
Antoine Courtois était membre de la Garde nationale. Il mourut à Périgueux, 
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manifestée, il suffit de l'assurance, donnée par les autorilés 
qualifiées, qu'on allait purger la ville de la présence des pré- 
tres insermentés, boucs émissaires tout désignés comme soi- 
disant propagateurs de fanatisme et d'insubordination aux 
Jois du Royaume. 

Les Ursulines étaient à peine remises de cette aide 
alarme qu'elles apprirent la promulgation successive de toute 
une série de lois de nature à leur causer de pires appréhen- 
sions. | 

D'abord de la loi du 14 août 1792. 

Elle imposait à quiconque recevait un traitement ou une 
pension de l'Etat l'obligation, sous peine d’être déchu de tout 
droit à ce traitement ou à cette pension, de prêter dans la 
huitaine le serment « d'être fidèle à la nation et de maintenir 
la liberté et l’égalité ou de mourir en les défendant. » 

Les Ursulines savaient trop déjà ce qu’il y avait de men- 


rue Limogeanne, le 14 avril 1802, ägé do 75 ans. On l'appelait Courtois 
« l'ainé » pour le distinguer d’un frère plus jeune qu'il avait. 

Courtois « jeune » portait le prénom de François. Un acte du mois de mai 

1780, passé devant M*° Bourcin-Dubouché, nous apprend qu'à cette date il était 
domicilié en Sarladais, au château du Roc, dont le propriétaire, qualifié « haut 
et puissant seigneur » dans les registres paroissiaux d’Allas-L’Evêque, avait 
sans doute pu s'offrir le luxe de ses services comme cuisinier. 
. Ce châtelain était Hubert de Boucher, comte de Latour du Roc, chevalier de 
St-Louis, seigneur d’Allas, fils de Guillaume de Boucher et de Catherine 
d’Aubusson de Lafeuillade, mariés suivant contrat du 27 décembre 1719, reçu 
Andrieu, notaire à Mauzens. 

Hubert de Boucher épousa en premières noces, le 26 juillet 1753, Elisabeth 
de Brunet de Neuilly et en secondes noces Madeleine de Latour de Langle. Il 
lui provint de cette dernière union un fils qui, baplisé le 8 novembre 175, eut 
pour parrain un personnage copieusement titré, comme on en peut juger par 
l'énumération ci-après contenue dans l'acte de baptème : Très haut et très 
puissant scigneur, Francçcois-Henri duc d'Harcourt, pair et garde de l'oriflamme 
de France, marquis de Buiron, comte de Cellechone, seigneur du duché de 
Roanon, et chätellenies royales y réumies, baron de Miremont, de St Romain, 
de Lamothe, de Beaufort, de St-Aubin-Le-Bizoy, vicomte de Mably, seigneur 
de Cornilhon, de Commiéres, de Montaverne, de Loupiac et autres lieux, 
grand bailli de Rouen, lieutenant-uwénéral des armces du Roi, chevalier de ses 
ordres el son lieutenant-général en la province de Normandie, et y comman- 
dant en chef pour Sa Majesté. 
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songor dans les mots sonores de liberté et d'égalité pour se 
- laisser prendre à la magie de ces vocables. 

La loi du 14 août fut publiée à Périgueux le 9 septembre. 
Lorsque la huitaine qui suivit fut écoulée, aucune ursuline 
n'avait prêté le serment, ct pas une ne le prêta plus tard, 
quelque rigoureuses que fussent les sanctions nouvelles 
qu'on leur appliqua pour les y contraindre. 

Vint ensuite la loi du 16 août 1792. 

Elle statuait sur les « pensions » à payer aux religieux el 
religieuses. Comme on voit, il n'était plus question de traite- 
ments. Le mot « pension » résonnait là comme le glas des 
congrégalions. 

Il était dit dans la loi qu'à dater du 1° trimestre qui sui- 
vrait sa promulgation, les religieuses, âgées de 40 ans et au- 
dessous, recevraient une pension de 500 livres. Au-dessus de 
40 jusqu'à 60 ans, 600 livres. Au-dessus de 60 ans, 700 livres. 

La pension des sœurs converses devait être les deux tiers 
de celles des religieuses de chœur. 

Toutes ces pensions étaient déclarées payables par trimes- 
tre et d'avance. 

Le premier trimestre était à toucher à la caisse du receveur 
du district de la silualion des maisons, et les trimestres sui- 
vanis à celle du receveur du district où chaque religieuse 
aurail fixé sa résidence. 

Le lendemain, 17 août, nouvelle loi prescrivant l'évacua- 
tion, pour le {°° octobre, et la mise en vente à la diligence 
des corps administratifs, de toutes les maisons encore occu- 
pées par des relivieux ou religieuses (1). 

Enfin, le 18 août, autre loi déclarant désormais éteintes et 


(1} Le législateur avait motivé cette mesure de la facon suivante : 


« Considérant que les bäliments et Îles terrains vastes et précieux, occupés 
par les religieux et les religieuses présentent d'importantes ressources à la 
Nation, dans un moment où ses grandes dépenses lui font une loi de ne négli- 
ger aucuue de ses ressources ; 

» Qu'il importe de faire jouir les religieux et religieuses de la liberté qui 
leur est assurée par les lois précédemment faites ; 

» Qu'il n'importe pas moins de dissiper les restes du fanatisme auquel les 
ci-devant monastères prètent une trop facile retraite, » 
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supprimées toutes les corporations religieuses ct congréga- 
tions séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou 
laïques, même celles uniquement vouées au service des hôpi- 
taux et au soulagement des malades, sous quelque dénomi- 
nation qu'elles exislassent en France, ensemble les confré- 
ries, les pénitents de toutes couleurs, et toutes autres associa- 
tions de piété et de charité (1). 

Les municipalilés étaient chargées de dresser immédiate- 
ment un inventaire du mobilier des communautés supprimées. 
Toutefois les religieux et religieuses pourraient, en se rcti- 
rant, emporter le mobilier de leur chambre et les effets à 
leur usage personnel. 

La loi du 17 août, ordonnant l'évacuation pour le 1e° octobre 
1792 des bâtiments occupés par les communautés religieuses, 
fut reçue à Périgueux le 3 septembre et publiée le lende- 
main 4. 

Le corps municipal ne jugea pas cette publication suffi- 
sante. Réuni le 8 du même mois, il décida de faire notifier 
expressément la loi, le jour même, par un de ses membres 
aux divers couvents de la ville. Ce fut l'officier municipal 
Bardon (2), qui fut chargé de cette mission auprès des Ursu- 
lines. 

Les trois semaines qui suivirent furent pour les religieuses 
un lourd calvaire à parcourir. 

Il leur fallut d'abord assister à l'inventaire de leurs pauvres 
meubles et effets, et à la mise sous scellés de ceux dont elles 
n'étaient pas autorisées à disposer, parce qu'ils n'étaient pas 
à leur usage personnel et exclusif : mise sous scellés qui leur 
apparaissait avec raison comme le préliminaire d'une pro- 
chaine vente à l'encan. 


{1j L'Assemblée nationale s’appuya, pour édicler celte loi, sur ce considé- 
rant : « Qu'un Elat vraiment libre ne doit souffrir en son sein aucune corpo- 
ration, pas mème celles qui, vouées à l’enseisnement public, ont bien mérité 
de la patrie. » 

(2; Bardon était peintre de son état. Il était aussi musicien et avait, avant 
la Révolution, utilisé à la cathédrale le savoir et le talent qu'il possédait 
sous ce rapport. 
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A la vérité, l'inventaire n'était pas une nouveauté pour 
elles. Cette formalité avait été déjà remplie tout au moins une 
fois à Ste-Ursule par les administrateurs du districl, en exé- 
cution du décret de l'Assemblée nationale des 14 et 20 avril 
1790. Mais on ne s’habitue pas à des opérations semblables 
constituant la mainmise par des étrangers sur des objets fa- 
miliers qui, souvent, pour ne pas avoir une grande valeur 
intrinsèque, ne nous en sont pas moins chers. 

Et puis les religieuses furent constamment hantées et obsé- 
dées par la pensée de l'approche du moment où elles devraient 
dire l’adieu définitif à cette maison bénie, théâlre de leurs 
plus douces joies : 

A leur église, où la ferveur de leurs prières et de leurs élans 
vers Dieu leur avait procuré tant de consolations ; 

A leurs salles de classe, où elles avaient dépensé le meilleur 
de leur intelligence et de leur cœur pour le bien d'une jeu- 
nesse qu'elles affectionnaient tendrement ; 

A leurs cours et à leurs préaux, où les avait pariois si agréa- 
blement récréees le spectacle des joyeux ébats de cetle jeu- 
nesse, auxquels elles avaient même, à l'occasion, pris plaisir 
à participer ; | 

A leur jardin ct à leur enclos, où elles avaient gouté le 
charme, tantôt de la promenade solitaire, propice aux pieuses 
méditations, tantôt de la causerie commune ; 

A leur cellule, où, après les fatigues du jour, elles avaient 
passé les co1rtes heures du repos strictement indispensa- 
ble ; 

Enfin, à leur clôture, en dedans de laquelle elles avaient 
voulu vivre et avaient espéré mourir. 

S'arracher à tout cela ne se pouvait point sans un déchire- 
ment profond, et j'imagine que, dans les jours et dans les 
nuits qui précédérent le 1° octobre 1792, bien des sanglots 
s'échappèrent des poitrines des Ursulines, et bien des larmes 
coulèrent de leurs yeux. 

Enfin arriva l'heure du départ. La principale porte de l'éla- 
blissement s’ouvrit toute grande, pour donner passage à 
trente religieuses de chœur et à six converses, qui sortirent la 
mort dans l'äme, mais la tète haute, devant une populace 
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qui, enfiévrée par les excitatious démagogiques habituelles à 
celte époque, n’était pas toute sympathique. 

Et elles allèrent à travers la ville à la recherche d'un gite 
ami, les mains chargées du paquet des quelques hardes qu'avait 
bien voulu laisser en leur possession le législateur révolu- 
tionnaire, en même temps qu'il avait eu souci d’assurer leur 
subsistance par des brevets de pensions, en cela plus juste, 
plus humain et plus généreux que d’autres spoliateurs que 
nous avons connus depuis. 

Trente religieuses de chœur, et non pas trente-deux ; six 
converses, et non pas huit dont la présence à Ste-Ursule a été 
constatée plus haut, à la date du 4 mars 1791. C'est que, dans 
l'intervalle, élaient décédées Marie Grellety (sœur Saint-Pierre] 
et Françoise Flamens de Bruzac (sœur Saint-Martin) (1), reli- 
gieuses de chœur, et Francoise Boissel (sœur Marthe) et Anne 
Menut (sœur Claire), converses, — ceci sous toutes réserves 
en ce qui concerne la dernière, dont il ne m'a pas été possible 


(1) On sait que Françoise Flamens de Bruzac était décédée le 81 mai 1791, 
A peu près un an auparavant, elle avait eu à Ste-Ursule la visite du chanoine 
Lespine. Il en a fait mention en ces termes dans son Journal. 

« 10 avril 1790. Déjeuné le matin à Ste-Ursule avec MM. de Tessières de 
Miremont et Lafaye de La Renaudie. 

+ Vu M®°+ de Tessières et Flamens de Bruzac, religieuses. » 

La rencontre de l’abbé Lespine avec Marie de Tessitres et Françoise Flamens 
de Bruzac s’explique tout naturellement, puisqu'il avait, ce jour-là, pour 
commensaux, au couvent, Antoine de Tessières de Miremont et Lafaye de La 
Rensudie, tous les deux beaux-frères par alliance de la première, et cousins 
de la seconde. 

Rappelons aussi que le château du Pont, habitation de la famille de Marie 
de Tessières, était situé sur le territoire de la paroisse de Vallereuil, d’où 
l'abbé Lespine était originaire. 

Ce dernier, au surplus, était un familier de Ste-Ursule. Il y disait la messe 
et y déjeûnait fréquemment, comme on en peut juger par les extraits suivants 
de son Journal : 


Mardi 20 octobre 1789. J'ai dit la messe et déjeûné à Ste-Ursule. 

Dimanche 7 mars 1790. J'ai dit la messe chez les religieuses de Ste-Ursule. 

Lundi 91 mai 1790. Je suis allé déjeûner à Ste-Ursule, où l'on a fait la 
fête do Ste-Angèle. 

14 décembre 1790. Déjeñné à Ste-Ursule avec M. le chevalier de Tessières 
et l’abbé Lacipière. 

Dimanche 19 décembre 1790. Dit la messo et déjeüné à Ste-Ursule. 
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de trouver la date de la mort. Mais il est, en tout cas, certain 
qu à ce moment elle ne figurait plus dans les rangs de la 
cominunaulé (1). 

Le surlendemain de l'évacuation du couvent, Me Léonard 
Bourcin-Dubouché (2) se présenta devant le receveur du 


Le chanvine Lespine avait aussi des relations d'affaires avec le couvent. On 
lit, en effet, dans son Journal, sous la date du 26 août 1790 : 

« J'ai vendu 16 boisseaux de froment aux religieuses de Ste-Ursule, à rai- 
son de 5 livres moins 3 sols, au total 77 livres D sols. 

L'abbé Pierre Bouchier de Lacipierre, dont il est parlé ci-dessus, émigra 
peu de temps après en Espagne. C'élait un ancien curé de Boulazac et de St- 
Vincent-sur-l'Isle. Il avait été fait chanoine avant Lespine. Il vivait encore en 
4822. Il figure parmi Îcs premiers chanoincs honoraires nommés alors par 
Mer de Lostange. 

Sur le chevalier Antoine de Tessières de Miremont, voir, dans les £ssais 
hisloriques sur la Revolution, de Georges Bussière, 4* partie, pages 122 et 
192, le récit d'un incident dont il fut le héros à St-Privat, en août 1789. 

Plus tard il émigra. Il crut devoir emmener avec lui son domestique, Sicaire 
Boutonnier. Ce malheureux avail, pour a“compagner sun maître, laissé au 
pays une femme el des enfants. 11 ne put, au bout de quelques mois, se tenir 
de revenir les voir. Il rentra donc en France et fit à pied tout le trajet depuis 
Coblentz (Allemagne), jusqu'à son village de Chcvigier, paroisse de Verteillac. 
Peut être ignorait-il la loi qui bannissait à perpétuilé les émigrés de la Répu- 
blique et déclarait les contrevenanis passibles de la peine capitale. Mais il se 
trouva parmi ses voisins un dénoncialenur qui connaissait cette loi et qui se fit 
une juic — joie féroce ! — de la lui faire eppliquer. Boutonuicr fut traduit 
devant le tribunal criminel de la Dordogne qui le condamna à mort. Son 
exéculion eut lieu sur la place de La Clautre le 143 germinal an 11 (23 avril 
1791). 

L'émigration du chevalier faillit également être fatale à sa jeune épouse, 
Elisabeth-Thérèze de Lafaye, el à sun vieux pire, Jean-François de Tessières- 
Miremont. 1ls furent poursuivis, l'une pour avoir correspondu avec son mari, 
et l’autre pour avoir donné, dans son château de Buréc, pendant quelques 
jours, asile à Sicaire Boutlonnier qui s'était, un soir, présenté chez lui, dé- 
guenillé, pieds-nus et tout grelottant de fièvre. Elisabeth-Thérèze de Lafaye 
et Jean-Françuis de Tessitres furent assez heureux pour pouvoir démontrer 
leur innocence, et on les acquilla. 

(1) Elle n'y figurait déjà plus, ni les trois autres, lors de l'arrêté du district 
relatif au compte de régie de 1790, c’est-à-dire en janvier 1792. Comme on a 
pu le remarquer, en effet, c’étuit sur la présence à Stc-Ursule de 30 dames de 
chœur et de 6 converses seulement qu’élaient basés les calculs établis dans 
cet arrêté. 

(2) J'ai mentionné précédemment Léonard Bourcin-bubouché comme gendre 
de Reymond Lavavé et comme notaire royal. Il était aussi, à l’'époyue dont 
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district comme porteur de la procuration de vingt-neuf reli- 
gieuses de chœur el de cinq converses, pour loucher le mon- 
tant de leur premier trimestre de pension, payable d'avance, 
comme on sait, à partir d'octobre 1792. Une religieuse de 
chœur, Marguerite de Guilhen, et une sœur converse, Jeanne 
Teillet, avaient dù constituer un autre fondé de pouvoir, ou 
percevoir directement leur quartier de pension elles-mêmes. 

D'après les ordonnances nominatives au comptant quittan- 
cées par M° Dubouché (1), cinq religieuses de chœur, Fran- 
çoise de Lacropte, Marie de Nogaret, Jeanne Saunier, Marie de 
Tessières et Jeanne d'Amelin, recurent, conformément à la 
loi du 16 août 1792, comme élant âgées de plus de 60 ans, 
chacune 175 livres. 

Quatorze, Marguerite Boulonnier, Marie Courtois, Marie 
Roubène du Meynot, Françoise Paulhiac, Jeanne Gontier du 
Soulas, Christine Boutonnier, Henriette Truol, Marguerite 
Bouchier de Vignéras, Marie-Antoinette de La Bastide, Fran- 
coise Debets, Marie Bouchier de Vignéras, Jeanne d’Etour- 
neaud de La Faye, Francoise-Julie Roux de Fazillac, Margue-- 
rite de Peyruchaud, chacune 16 livres, comme étant âgées : 
de plus de 40 ans et de moins de 60. 

Et, enfin, dix, Jeanne Desveaux, Marie-Sicarie Blondel, Ca- 
therine Montagut, Marie Sarlandie, Jeanne de Lapeyronie, 
Françoise de Lacrompe, Jeanne Lamy des Maines, Marguerite 
de Chancel, Marie Dupuy des Farges et Léonarde Theulier, 
chacune 195 livres comme étant âgées de moins de 40 ans. 

Parmi les sœurs converses, les deux plus anciennes, Jeanne : 
Conangle et Elisabeth Gautier, touchèrent chacune 116 livres, 
13 sols et 4 deniers, et les trois autres, Anne Mage, Louise 
Dauche et Catherine Penaud, chacune 83 livres, 6 sols et 8 
deniers. 

Les deux faits suivants, se rattachant à l'évacuation du . 
couvent, sont, me semble-t-il, à relever ici. , 

Il s'agit, en premier licu, d'une demande formée par la su- 


nous Dous occupons, sccrélaire de la gendarmerie et employé au Direcloire du 
département. Le 22 septembre 1792, il prèta comme il y était tenu en cette 
double qualité, le serment de fidélité à la Nation. 

(1) Arch. dép. de la D. Série L, 723. 


— 404 — 

périeure, Marie-Antoinette de La Bastide, et tendant à la rali- 
fication et confirmation d'une vente consentie par elle à un 
sieur Bardon des fruits et revenus de l’année courante, non 
encore récoltés dans le jardin et enclos de la communauté. Le 
bureau des Domaines, saisi de cette demande, y acquiesça le 
5 octobre 1792 (1), el cela d'autant mieux que la supérieure 
n'avait fait que disposer de ce qui lui appartenait, ou appar- 
tenait à sa communauté, puisque, comme on l’a vu, le trai- 
tement des religieuses avail élé diminué en proportion du 
produit du jardin et de l’enclos. 

Le second fait contredit un peu l'hommage que je rendais 
tout à l'heure à la générosilé de la Révolution envers les reli- 
gieuses. Mais il est bien entendu que, dans ma pensée, cette 
générosité n'a jamais été que très relative. 

A leur sortie du couvent, les Ursulines s'étaient cru en 
droit d’'emporter des rideaux d'indicnne qui servaient à recou- 
vsir les autels de leur église. 

Ces lambeaux d’étoffe étaient, matériellement, sans valeur 
et ne pouvaient pour la nation ètre d'aucune utilité. Mais 
leur contact avec les tabernacles leur imprimail sans doute 
aux yeux des religieuses un caractère presque sacré. C'était 
pour elles comme des reliques. Néanmoins la municipalité 
trouva fort mauvais qu'elles eussent pris ces rideaux et forma 
pour ce molif opposition au paiement d'un solde qu'elles 
avaient à toucher sur leurs anciens trailements. Elles durent 
en appeler au Directoire du Département qui, le 9 oclobre 
1792 (2), ordonna la mainlevée de l’opposition mise sur les 
traitements, mais enjoignit aux Ursulines, soit de remettre 
en nature l'étoffe litigieuse, soit d'en payer le prix, suivant 
estimation faite par des experts. 

N'y avait-il pas quelque mesquinerie à inquiéter, pour un 
aussi mince intérêt, une communauté qui, depuis 150 ans, à 
Périgueux, était de celles dont la loi du 18 août 1792 disait 
elle même, que, « vouées à l'enseignement public, elles avaient 
bien mérité de la patrie ? » | 

(A suivre). E. Roux. 


(1) (2) Arch. dép. de la D, Série Q, 95. 
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VARIA 


LA RETRAITE DE FRANCOIS LAMARQUE. 


La carrière de Francois Lamarque est trop connue pour qu’il soit 
utile de la rappeler ici. Nous nous bornerons donc à extraire d'un 
dossier ouvert au nom de Lamarque au Ministere de la Police générale 
(on verra tout à l'heure pourquoi) et qui est aujourd’hui conservé aux 
Archives nationales dans le carton F° 6713, quelques indications con- 
cernant les rapports de notre compatriote avec le gouvernement de 
la Restauration. 

On sait que l’article 7 de la loi du 12 janvier 1816 excluait du béné- 
fice de l'amnistie et, par conséquent, bannissait de France tous les 
anciens volants, c’est-à-dire tous les anciens conventionnels ayant 
voté la mort du Roi, qui avaient soit voté l’Acle additionnel aux cons- 
lilulions de l'Empire, soit exercé des fonctions pendant les Cent 
Jours. Lamarque avait voté la mort du Roiet il avait été réintégré 
par Napoléon, le 21 mars 1815, dans sa charge de conseiller à la Cour 
de Cassation dont il s'était demis à la fin de l'année 1814. L'article 7 
lui était donc applicable. Lamarque, retiré à Montpon depuis la 
seconde Restauration, £e mit aussitôt en devoir d’obeir aux prescrip- 
tions de la loi. 

Dès qu’elle fut connue de lui, c’est-à-dire, d'apres son propre témoi- 
gnage, le 14 janvier, il écrivit au Ministre de la Police générale qu'il 
partait pour Paris afin d'y prendre du (iouvernement « l’autorisation | 
et les passeports nécessaires » pour son voyage d’exil, dont la desti- 
nation devait être Cologne ou Mannheim. Sans attendre la réponse, il 
se mit en route le 18, dans une voiture de poste. avec trois personnes 
de sa famille, deux nièces et un neveu qu'il avait recueillis. mais il 
ne devait pas aller bien loin. A Périgueux, en effet, le Préfet lui notifia 
« qu'il ne se croyait pas autorisé à lui accorder un passeport pour 
Paris avant la réponse du Ministre de la Police générale auquel il en 
référait ». Lamarque proposa alors de se rendre à Lausanne par Lyon, . 
mais le Préfet refusa également de le laisser partir dans cette direc- 
tion. Il lui suggéra de gagner Tolose, en Espagne. Lamarque, après 
avoir accepté tout d’abord, écouta le conseil de ses amis et revint sur 
son acceptation, en raison de la situation politique du pays. Il décida 
de retuurner à Montpon, pour y attendre que le Gouvernement se fût 
prononcé sur les réclamations qu'il avait, sur le champ, formules de. 
Périgueux. 

Ces réclamations. Maine de Biran s'employa fort utilement à les 
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faire aboutir et, dés le 31 janvier, Lamarque était avise qu'il pourrait 
se rendre en Suisse ou en Savoie, à son choix. Il reçut en effet du 
Préfet, le 7 février, un passeport pour la Suisse, par Limoges, Cler- 
mont et Lyon. 

Le voyage fut long et pénible. Lamarque souffrait d'un catarrhe des 
bronches. A Limoges, il crut ne pouvoir continuer et sollicita la 
faveur d’y attendre sa guérison. La réponse tardant à venir, il crai- 
gnit que le délai imparti aux bannis pour sortir de France ne s'écoulât 
avant qu’il eût pu atteindre la frontiere, et il se remit en route. Quand 
l'autorisation demandée arriva, il était trop tard pour en profiter. 
Lamarque était sur le chemin de la Suisse où il pénétra vers le 15 
février. 11 s'installa dans les environs de Lausanne, en un lieu nommé 
La Solitude. Les deux nièces, âgées de 18 et 16 ans, et le neveu, âgé 
de 8 ans, qu'il avait emmenés avec lui et auxquels il tenait lieu du 
père qu'ils avaient perdu, égayaient son exil, et il y fut bientôt rejoint 
par sa sœur Jeanne-Rose, veuve Vandryes, qui habitait Paris. 

Le malheureux n'était pas au Lout de sestribulations. Sans être tres 
#gé (il avait alors 63 ans), et quoiqu'il dût vivre longtemps encore (il 
mourut le 13 mai 1839), la maladie de poitrine dont il souffrait ancien- 
nement lui laissait peu de répit et l'affaiblissait. A peine était-il établi 
à Lausanne qu'une convention entre la France et la Suisse interdit 
aux exilés francais le séjour de ce dernier pars. Lamarque allégua son 
état de santé pour que l'on fit une exception en su faveur. Grâce à 
quelques amis influents, il obtint en effet d'être « toléré tacitement ». 

Cependant son exil ne devait pas être de longue durée. Lamarque 
n'etait pas considéré comme dangereux. Une ordonnance royale du 
24 décembre 1818 accorda un sursis indéfini aux dispositions pénales 
et civiles de l’article 7 de la loi du 12 janvier 1816, en faveur de vingt- 
cinq votants. Lamarque était de ceux-là. Il revint en mars 1819 dans 
son cher Montpon qu'il ne devait plus quitter. 

Il semblait que ses relations avec la Police dussent alors cesser. 
Mais un exilé même rappelé ne rentrait pas pour cela dans le droit 
commun et on le fit bien voir à Lamarque. 1] se trouva que, en 1822, 
il eut besoin de venir à Paris pour ges affaires. Comme il convenait, 
il commenca par solliciter l'agrément du Préfet. La lettre qu'il Jui 
écrivit à cette occasion contient certains détails intéressants à con- 
naltre. Aussi la donnerons-nous tout entière : 


« Montpon, ce 26 mars 1822. 


l'. Lañarque, ancien conseiller à la Cour de Cassation, 
à Monsieur le comte de Cintré, préfet du département de la Dordogne. 


» Monsieur le Préfet, 


» Quoique je n'aie jamais eu l'honneur de m'entretenir avec vous, 
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je ne doute pas que ma situation politique ne vous soit parfaite- 
ment connue. Je dois donc, à cet égard, m'abstenir de toute reflexion. 
Mais ce qui est important pour moi, c'est qu'au moment où il est 
question de quelque acte administratif qui me concerne, votre opi- 
nion, Monsieur le Préfet, soit fixée sur la conduite que j'ai tenue à 
toutes les époques où j'ai habité le département de la Dordogne, et 
notamment depuis ma rentrée en France. au mois de mars 1819. 

» Travail de mon cabinet, soins de famille donnés à une parenté 
nombreuse réunie dans ma maison, et quelques minces travaux 
d'agriculture, voila, Monsieur le Préfet, ma vie habituelle, d’ailleurs 
simple et retirée, telle que pourraient vous l’attester, non seulement 
les habitants du canton de Montpon, mais tous ceux qui, des diverses 
parties du département, ont eu occasion de me connaitre et d'avoir 
avec moi quelque relation. 

» Ce préambule, déjà trop long peut-être, a pour objet l'observation 
suivante : 

» Propriétaire à Paris d'une maison qui, quoique de médiocre 
valeur, forme la partie la plus considérable de ma fortune, je me 
trouve obligé de la vendre et de renoncer au domicile que j'ai jusqu'à 
ce jour légalement conservé dans la capitale. 

» J’y ai aussi d’autres affaires d'intérêt et notamment une créance 
qui, livrée, sur la concurrence d’un: infinité d'autres créanciers, aux 
discussions des gens de chicane, devient, par mon absence, extrême- 
ment aventurée. 

» Enfin, j'ai, à Paris encore, un reste précieux de bibliothèque et le 
mobilier d’un appartement qui dépérit depuis 1816, époque de ma 
sortie de France, et qu'il faut nécessaireïnent, ou que je cède à des 
étrangers, ou que je fasse, soit pour moi, soit pour ma famille, trans- 
porter dans ce département. 

» Je sens, Monsieur le Préfet, combien il y aurait d’inconvenance à 
vous fatiguer par d'autres détails. 

» Je devais être à Paris des le mois de janvier dernier. Renvoyé en 
fevrier et ensuite en mars, j'allais partir lorsque les journaux ont 
annonce des troubles ct des mouveme:ts de rébellion et de folie dans 
divers départements du royaume. Ces tristes nouvelles ayant dù à 
tous égards, mais surtout dans ma position, vivement m'affecter, j'ai 
dit encore : Differons ! 

» Cependant ces retards beaucoup trop prolongés sont pour moi 
infiniment préjudiciables Les dernieres nouvelles paraissant plus 
tempérées. je repris la résolution d'un départ qui m'est essentielle- 
ment nécessaire, mais je voudrais ètre auparavant bien sûr que mon 
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voyage ne füt inapprouvé, ni par l'administration du département, ni 
par les autorités supérieures. 

» Je vous supplie donc, Monsieur le Préfet, de vouloir bien me dire 
si je puis me rendre à Périgueux, et si vous ne trouverez nul incon- 
vénient à me faire délivrer un passeport, lequel n'a pu m'être délivre 
par le maire de ma commune. 

» J'ai déjà annoncé mon voyage à MM. les membres de notre dépu- 
tation. que je ne crains pas de donner pour garants, condition pénible 
dont je serais humilié, si l'histoire des révolutions et l'exemple d'un 
grand nombre de personnages d'un merite tres supérieur au mien, 
ne m'avaient fait sur ces sortes d'événements, un devoir de la resi- 
gnation. 

» Veuillez agrecr, etc. » F. LAMARQUE. ® 


Mais il était dit que le gouvernement de la Restauration n'admet- 
trait pas que Lamarque revint à Paris. Le Ministere de l'Intérieur, 
saisi par le préfet de la demande qu'on vient de lire, y répondit par 
une Ccatégorique fin de non-recevoir. Tels furent les derniers rapports 
du vieux régicide avec la police politique de la Monarchie. Ils man- 
quaient évidemment de cordialité. Pour s’en étonner, il faudrait avoir 
oublié que les haines de partis ne sévirent jamais plus furieusement 
en France que pendant les années qui suivirent 1815, ei ce n'est 
durant la Terreur, et qu’en politique, on peut tout attendre de ses 
ennemis, sauf la justice. 

Cette même série des dossiers de police au nom des régicides en 
contient, sous la cote I 6715, deux autres susceptibles de nous inté- 
resser, celui de Taillefer, moins important que celui de Lamarque, et 
celui de Roux-Fazillac, plus mince encore, puisqu'il ne comprend 
qu'une picce, Roux-Fazillac ne tombait pas sous le coup de la loi du 
12 janvier 1816, puisqu'il n'avait ni accepté des fonctions de l'U'surpa- 
teur, ni voté l’Acle addilionnel, mais ému (et il faut avouer qu'on l'au- 
rait été à moins) des tendances dont cette loi pouvait n'être qu’une 
premiere manifestation, il jugea prudent de s'expatrier de son plein 
gré. Le 23 janvier 1816, le préfet de la Dordogne, M. de Montureux, 
avisait le Ministere de la Police générale, qu'il avait, le jour même, 
délivre à Roux-Fazillac un passeport pour Genève, par Limoges, Cler- 
mont et Lyon, avec un délai de vingt jours pour se rendre à destina- 
tion. Roux, avant de partir, avait vendu, moyennant une rente via- 
gere.le petit bien qu'il avait et sur lequel il habitait, dans la commune 
de Saint-Germain-des-lrés. 

Pour Taïllefer, la question se posait un peu différemment. Comme 
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son collègue, il n'avait ni accepté des fonctions de l'L’surpaleur ni voté 
l’Acte additionnel, mais il avait été délégué comme élecleur au Champ 
de Mai 1815. Or, s’il échappait à l'article 7 de la loi du 12 janvier 
1816, une circulaire adoptée en conseil du Roi étendait les dispositions 
de cet article à tous ceux même qui avaient rempli des fonctions élec- 
torales ou municipales pendant l'interrègne. Avant même qu’il connût 
cette circulaire, Taillefer avait demande, lui aussi, un passeport au 
préfet pour quitter la France, et l'accueil qu'il avait recu de M. de 
Montureux l'avait pleinement édifié sur les sentiments de l’adminis- 
trativn à son égard. 11 se rendit d'abord dans les Pays-Bas, puis, de 
là, gagna la Nouvelle-Orléans où il exerca pendant deux ans sa pro- 
fession de médecin. Durant ce temps, ses amis du Périgord et notam- 
ment le marquis de Maleville, pair de France, faisaient démarches sur 
démarches pour lui obtenir la faculté de rentrer en France, se fondant 
sur ce que l’article 7 ne lui était pas applicable. Taillefer attendait à 
Anvers que son sort fût decidé. Knfin une nouvelle circulaire du 24 
décembre 1818 déclara formellement que « l'exercice du droit d'élec- 
teur ne pouvait être assimilé à celui de fonctions publiques, tel que 
la loi le prévoit et le punit ». Taillefer réclama aussitôt le bénéfice de 
ces instructions et, le 9 mars 1819, le ministre de France pres la cour 
des Pays-Bas lui délivrait un passeport pour se rendre à Domine d’où 
il était parti trois ans auparavant. 


R. V. 


annee mme - 
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Hisloire de Sarlal, deuxième édition, Sarlat, Lafaysse, in-8° de 548 
pages, Prix 5 francs. 

Quiconque veut entreprendre une histoire de sa province, n'a pas 
seulement à enregistrer des faits locaux, à côté des événements géné- 
raux de la vie nationale, il doit encore les éclairer, les expliquer, et, 
pour les juger sainement, placer les personnages qui en furent les 
témoins ou les acteurs dans le milieu politique, religieux et social où 
ils vécurent. A cet effet, il interroge les archives publiques et privées, 
il passe des années à arracher leurs secrets et, quand il croit avoir 
mis en œuvre suffisamment de matériaux pour élever à la gloire de 
son pays le monument qu'il avait rêvé, il est souvent surpris par la 
mort, avant même qu'il ait pu livrer au public le fruit de ses longues 
investigations. Heureusement elles ne sont pas toujours perdues 
pour la postérité, car il se trouve des mains pieuses pour les mettre 
au jour, comme il est arrivé pour les Chroniques Sarladaises du cha- 
noine Tarde et pour l'JJistoire du Périgord de Dessalles, 
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M. Jean-Joseph Escande, dans la tâche ardue où l’a entraîné l'ar- 
deur de ses trente ans et de son dévouement à la ville de Sarlat, où il 
est né, a prudemment envisagé la brièveté de la vie. Initié déjà à la 
connaissance du « Caractere » de ses concitoyens, auquel il avait COn- 
sacré sa première publication, il a eu la patriotique ambition de leur 
faire connaître, sous une forme populaire et agrandie, les annales de 
Jeur vieille cité, depuis les orixines jusques à nos jours. Trois a nnées 
Jui ont suffi pour réaliser un pareil projet. En employant, dans wn but 
si louable, les loisirs de son secrétariat à la sous-préfecture de Sarlat, 
il n'avait pas la prétention d'accomplir une œuvre définitive . Car: 
durant une dizaine d'années, toujours guidé par son zèle pour 12 glo- 
rification de sa ville natale, il s'est appliqué à réviser son trawail et 
à lui donner de plus amples développements. 

Pour lui, écrire l'histoire de Sarlat, c'est écrire l'histoire d'um des 
plus curieux passés de villes de France. 


« La riche ville de Sarlat, — observe-t-il, — riche par le comwnerce 
des produits spéciaux du Périgord, et, par ce commerce, renorminée 
dans le monde entier, a, de tout temps recu le contre-coup de tous 
les événements généraux. Il est extrêmement rare de trouver uné 
autre ville à l'histoire de laquelle l'histoire générale ait apporté un® 
contribution si continue, où elle se reflète avec tant de vie, et qui, à 
son tour, fournisse à l'histoire générale d’aussi nombreux matériau 
Extrêmement rares, je le répète, sont de telles villes, et il n’en €5 
pas une de pareille dans la région. » 


Il est certain qu’une contrée aussi saturée d’histoire et de légrendt, 
à laquelle la Vézère et la Dordogne donnent un charme si prens!t 
est digne d'attirer, sur tous les points, l'attention du voyagerañ, de 
l’archéologue et de l'historien. Et, par le fait, depuis le xvie Siècle 
plus d'une plume locale a tenté de faire revivre quelque côté dut 810” 
rieux passé et valoir les richesses en tout genre du Sarladais. Après 
la grande figure de Jean Tarde, qui semble, avec celle plus grande 
encore de Fénelon. en avoir incarné les qualités diverses, on pourrait 
citer les noms du chanoine de Gérard-Latour, de Castel, de Lascouï; 
de Bouffange, de Larouverade, de l'abbe Audierne, de Lasserre de 
Monzie, de Francois Mérilhou, de Tony Chambon, des frères de Bo$- 
redon. de Gabriel de Tarde, sans compter l'inépuisable mine de notre 
Bulletin. Grâce au labeur de tels devanciers. nous savions déjà ce que 
la race sarladauise pouvait recéler d'hercisme et de forces. A sa cou” 
ronne déjà si riche, M. Escande a ajouté un nouveau et brillant fleu- 
ron. Tout en glanant largement dans le champ exploré avant lui, il ä 
su l'augmenter par une importante contribution personnelle. 58 
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situation à la sous-préfecture de Sarlat lui a permis, mieux qu'à tout 
autre, ainsi que lui-même le fait remarquer, de se procurer en abon- 
dance et aux sources les plus sûres, dans les pièces d’archives, les 
documents nécessaires pour mener à bonne fin son entreprise de 
vulgarisation. 

Je n'aurais rien à changer aux justes appréciations fournies, en 
1903, par notre collègue M. Jouanel (1), si je ne devais signaler à mon 
tour les particularités qui distinguent cette seconde édition et la 
recommandent à l'estime des Périgourdins, en général, et des Sarla- 
dais, en particulier. 

M. Escande a refondu tout son sujet sur une vaste échelle. 1] ne l’a 
pas circonscrit dans la seule enceinte de Sarlat ; il l’a étendu parfois 
jusqu'aux frontières du diocèse, qu’il ne pouvait guère séparer du 
chef-lieu. Les conditions un peu hätives de sa première édition 
l’avaient obligé de passer légèrement sur chacune des périodes de 
Jeur histoire. 1] les a plus sérieusement étudiées, y disposant les faits 
avec plus d'ordre et de méthode, avec un esprit plus sciertifique. La 


préoccupation de l’auteur de citer les sources où il a puisé, s’y mani- 


feste davantage. Une plus grande place a été réservée au récit des 
événements de l'ère moderne. Presque tout ce qui concerne la Révo- 
lution est entièrement nouveau. On remarquera, enfin, que cette 
volumineuse histoire se termine par une table alphabétique, qui ren- 
dra plus faciles les recherches du lecteur. 

Telles sont les principales modifications que M. Escande a cru 
devoir apporter à sa primitive Histoire de Sarlat. | 

Il n'est pas étonnant que dans un ouvrage de cette étendue, si 
plein de détails de toute sorte, certaines inexactitudes aient pu se 
glisser, notamment l'attribution à l'abbé Audierne de la fondation, 
avec Michel Hardy, d'une Société archéologique à Périgueux. On 
pourrait rencontrer également quelques passages de nature à prêter 
matière à la discussion, comme les réflexions sur l'impôt de la dime, 
Le chapitre relatif à la période contemporaine ne serait-il pas un peu 
hors de proportion avec les chapitres précédents, et la liste des hom- 
mes ayant illustré le Sarladais par leurs écrits ou leurs actions ne 
serait-elle pas trop écourtée ? 

M. Escande voudra bien me pardonner ces quelques observations. 
Elles ne sauraient rien enlever à son mérite, que je suis d’ailleurs le 
premier à proclamer ici hautement. Chacun de nous tiendra à placer, 
dans sa bibliothèque périgourdine, cette Histoire de Sarlat, si heureu- 


(1) Bulletin, tome XXX, pp. 447-9. 
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sement dictée par l'amour vivifiant du clocher. Elle restera comme 
un mémorial complet de ces ancêtres, dont il présente habilement les 
faits et gestes à travers les âges. En nous faisant retrouver, sous Un 
horizon restreint, les principaux événements qui constituent notre 
histoire, elle nous donne la satisfaction de constater quel tribut in- 
cessant de talents et de bons services les enfants du Sarladais ont de 
tous temps apporté à la commune patrie. 


A. DuUJARRIC-DESCOMRES. 
—— €. LOS. Dm 


NÉCROLOGIE 


M. LE COMTE FÉRAY BUGEAUD D'ISLY 


La Société historique et archéologique du Périgord a éprouve une 
nouvelle perte en la personne de M. le comte Féray Bugeaud dsl}. 
décédé à Paris, rue de Penthièvre, n° 9, le 12 juillet 1914, à l’a ge de 

soixante-quatre ans. 
| Thomas-Robert-Ernest Féray naquit à la Durantie, communae de 
La Nouaille, le 4 octobre 1849, moins de quatre mois après la mort de 
son illustre grand-père le maréchal Bugeaud. Il était fils de Henfi- 
Louis Féray, alors colonel du 7° Lanciers, et de Hélène-Léonie, dit£ 
Bellonie, Bugeaud de la Piconnerie d’Isly, la plus jeune fille du grand 
soldat, née elle aussi à La Nouaille. 

D'abord soldat au 59° de li: ne, le 11 janvier 1869, ensuite sergent, il 
passa au l'" régiment de tirailleurs algériens le 19 juillet 1870 et} 
conquit l'épaulette le 3 septembre suivant (avec rang du 20 août): I 
prit part à la guerre contre l’Allemagne et fut nommé, le 5 mai 1871; 
chevalier de la Légion d’honneur. 1l obtint sa retraite en 1872 co mme 
lieutenant. Un décret du 7 juin 1873 l’autorisa à ajouter à son n0! 
celui de Bugeaud d'Isly. 

M. le comte Féray appartenait à notre compagnie depuis une trel- 
taine d'années. Il avait été élu membre titulaire le 17 mai 1885, sur 
la présentation de M. le marquis de Fayolle et du D" Galy. 

Durs J. D. 


Deux planches accompagnent cette lioraison : la 1" est le Plan du s0û* 
terrain de Laudibertie; — et la 2°, le lortrail de Jean de Bonneguist, 
écéque d'Arras, 1707-1769. | 


Le gérant responsable, H. Erounrweav. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 1° octobre 1914. 


Présidence de M. LESPINAS, vice-président. 


La séance est ouverte à une heure dans la salle habituelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Augiéras, Antony Dé- 
lugin, Dubut, Dujarric-Descombes, Lespinas, Jules Pellisson 
et Villepelet. 

Se font excuser : MM. le marquis de Fayolle, Charles Durand 
et Gabriel Pasquier. 

Les deux procès-verbaux des séances d'août et de scptembre 
sont lus et adoptés. 


M. le Président nous annonce la mort d'un de nos confrè- 
res, officier blessé de 1870, chevalier de la Légion d'honneur, 
M. Thomas FEray BuGEauD D'IsLY, petit-fils du célèbre maré- 
chal périgourdin Bugeaud, dont la statue orne une de nos 
places publiques. 

Le père du défunt, le général Feray, qui avait élé aide-de- 
camp de Napoléon IT, commanda pendant longtemps le 12° 
corps d'armée, dont fait partie la 24° division. 

M. Feray d'Isly avait pris part à la campagne de 1870, et fut 
blessé grièvement à Wissembourg. 

Propriélaire aux environs de Lanouaille, d' une ferme dont 
il avait hérilé de son grand-père, M. Feray d'Isly aimait 
beaucoup le Périgord ct il venait tous les ans passer plusieurs 
semaines à Périgueux, où on appréciait la hauts culture ci la 
parfaite distinction de ce gentilhomime. 

28 
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Ses obsèques ont eu lieu en l'église Saint-Augustin, de 
Paris. 

L'assemblée exprime ses sympathiques regrets. 

Suivant une pieuse coutume, une nolice sera consacrée 
dans notre Bulletin à sa mémoire. 


De son côté, notre aimé président, le marquis DE FAYOLLE, 
écrit au Secrétaire général : 

« J'ai été profondément touché des témoignages d'affec- 
tucuse sympathie que j'ai recus de mes collegues dans le pro- 
fond malheur qui m'a si cruellement frappé. Je vous prie de 
les en remercier de ma part ct de m'excuser en mème temps 
de ne pouvoir encore me joindre à eux. 

» Je vous envoie une proteslalion éloquente et indigné t de 
la Société des Antiquaires de France, contre la barbare des- 
truction par les Allemands, de la cathédrale de Reims, té moin 
des plus grandes pages de notre histoire et orgueil de notre 
art national. 

> C’est notre confrère M. Héron de Villefosse, membre de 
l'Institut, qui me l’a fait parvenir. 

» En demandant à la Société de s'y associer, je ne doule 
pas que je réponde à son vœu unanime. 

» Je vous prie donc de vouloir bien faire le nécessaire pour 
que notre proteslation, comme le demande la Société des 
Antiquaires de France, soit soumise à la séance d'aujourd'hui 
et adressée à son secrétaire ou à son Président le plus lôt 
possible. » 

La Société fera parvenir dès demain sa protestation indi- 
gnée contre le crime de Reims. 

Le Président du Comité départemental de la Dordogne de 
la Société française de secours aux blessés militaires, M. le 
Capitaine MAxHËs remercie chaleureusement la Société, au 
nom du Comité, de la généreuse offrande qu’elle a bien voulu 
lui adresser pour les blessés. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant les mois de juillel, 
d'août et de septembre, les ouvrages suivants : 


Annuaire de la Société royale d'Archéologie de Bruxelles, 
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sous le patronage du Roi, tome XXV, 1914, in-8°, Secrétariat 
général de la Société, rue Ravenstein, 3, à Bruxelles : 

Discours prononcés à la séance de clôture du Congrès des 
Sociélés savantes à Paris, le samedi 18 avril 1914 par MM. de 
la Roncière et Bienvenu-Martin, in-8°, Paris, Imprimerie na- 
tionale ;: 

Revue des Etudes grecques, tome XXXVII, n° 122, avril-mai 
1914, in-8o, Paris, Ernest Leroux, éditeur ; 

Répertoire d'art et d'archéologie, 5° année, 1914, premier tri- 
mestre, fascicule 21, grand in-8° carré, Paris, rue Spontini, 16 ; 

Bulletin de la Société historique et archéologique du Limousin, 
tome LXITI, 2° livraison, in-8° avec planches, Limoges, im- 
primerie Ducourticux ct Gout ; où, p. 356, dans un article de 
M. le chanoine Lecler sur L'abbé Pierre Montet-Lambertie, ex- 
vicaire épiscopal de Périgueux avec Jean-Baptiste Sirey, il 
est question de Pierre Moulin et de Pierre-Eléonore Pipaud, 
condamnés comme lui à la peine de mort; — ct, p. 437, dans 
un mémoire de notre ancien confrère M. Roger Drouault, Une 
campagne de pareurs murchois dans la Généralité de Bordeaux, 
1755, il est question de réparations aux rues de Nontron, 
Bussière-Badil et Brantôme ; 

Bulletin de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et du 
Limousin, n° 7, 10 juillet 1914, et n° 8, 15 août, in-8, Péri- 
gueux, imprimerie Cassard frères ; 

Lou Bournat, bulletin de l'Ecole félibréenne du Périgord, 
tome VI, 7° livraison, juillet 191%, in-8, Périgueux, typogra- 
phie Ronteix ; contenant la suite de l'intéressant mémoire de 
M. Géraud Lavergne sur Bourdeille ; 

Bulletin de la Societé des lettres, sciences et arts de la Corréze, 
{'e livraison, 1914, janvier-février-mars, in-8°, Tulle, impri- 
merie du € Corrézien Républicain » ; 

Bulletin de l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest, 
6° année, n° 3, juillet 1914, in-8°, Bordeaux, Fceret et fils et 
Mounastre-Picamilh ; où, p. 61, sont consciencieusement 
résumées nos séances mensuelles de février à mai 1914 ; 

Bulletin mensuel de Biarritz-Association, Socicté des scien- 
ces, lettres et arts, 19° annce, n° 6, juin 1914%,in-8°, avec illus- 
rations, Biarrilz, typographie Soulé ; 
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Revue de l'Agenais, bulletin de la Sociélé d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 41° année, mai-juin 49414, in-$ avec 
une planche et un plan, Agen, Imprimerie Moderne ; 

Bulletin de la Société archéologique du Midi de la France, nou- 
velle série n° 41, séances du 28 novembre 1911 au 9 juillet 
1912, in-8° avec de nombreuses planches et illustrations, 
Toulouse, Edouard Privat, libraire, 1912 ; 

Bulletin de la Société littéraire, historique et archéologique de 
Lyon, juillet-décembre 1913, in-8° avec une planche de jetons, 
Lyon, secrétariat de la Société ; 

De M. Jean Clédat, sa brochure sur Le Temple de Zous Cassios 
à Péluse, grand in-8° avec une planche, Le Caire, imprimerie 
de l’Institut français d'archéologie orientale ; 

De M. le comte A. de Fieurieu, sa communication faite au 
Congrès national des Sociétés françaises de géographie tenu à 
Paris (15-19 juillet 1913) sur La Nomenclature française en Aus- 
tralie et en Tasmanie, brochure in-8°, Paris, Masson et C", 
éditeurs, 1914 ; 

De M. Dubut, le journal l'Etoile, de Ribérac, des 12 et %6 
juin, des 17, 24 et 81 juillet, contenant la suite de ses études 
sur Ribérac et les environs pendant la Révolution française (de 
1792 à 1796), — les subsistances ; 

Et de M. Lejeune, le Corrésien du 23 juillet 1914, qui con- 
tient son article sur La question d'Uxellodunum. 

Des remerciments sont votés aux donateurs. 


Mn Gabriel Charavay nous a adressé sa Rerue des Autogra- 
phes de juillet, dans laquelle figurent quelques noms péri- 
gourdins : 

1° Une intéressante lettre du maréchal de France J.-H. 
Bouchard d’Esparbes d'Aubeterre au marquis de Langeron, 
datée de Paris le 10 mai 1777, où il parle de MM. de Goyon, 
de Saint-Germain, d'ilesnin, d'Orvilliers, du comte d'Artois, 
etc. ; 

2° Une aimable lettre de félicitations d’un célèbre artiste 
dramatique Achille Raucourt à M. Fournier, directeur de la 
Porte Saint-Martin, datée de Périgueux le 20 octobre 1851 ; 

3° Une pièce signée à Metz le 12 décembre 1655 par Charles 
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duc de Schonberg, maréchal de France, époux de Marie 
d'Hautefort ; 

Et 4° des lettres de tonsure pour J.-C. Ponselin, signées à 
Poitiers le 7 mars 1762 par M. L. de Beaupoil de Saint-Au- 
laire, évèque de Poitiers. 


M. PELLISSON a recu, ces jours-ci, de l'expert Kra, de Paris, 
le catalogue d’une vente d’autographes qui s'est faite, il ya 
deux mois, à l'hôtel Drouot et dans lequel figurent deux 
noms de notre province : 


N° 50. FÉNELON (Francois de Salisnac de la Mothe), archevêque de 
Cambrai, un de nos plus illustres littérateurs (1651-1715). 

L. a. 6. 2 p. et demie in-4. Fontainebleau, 4 octobre 1696, à Mon- 
seigneur (La date 1696 a été ajoutée par une main étrangere). 

Superbe lettre dans laquelle il proteste de son respect pour l'auto- 
rite de l'Eglise, et de son attachement inviolable à sa tradition. « Je 
vous suis tres obligé, Monseigneur, des soins avec lesquels vous avez 
la bonté de vous intéresser à tout ce qui me touche, mais je crois que 
vous me devez la justice de compter sur ma candeur et sur la sim- 
plicité avec laquelle je pense des choses dont vous esles aussi per- 
suadé que moi, je n'admettrai, ni ne souffrirai jamais ce qui va plus 
loin ; pour le public, il faut attendre patiemment des occasions qui 
soient naturelles et sans indecence, pour ne rien laisser d’équivoque 
dans les esprits, etc. » | 


N°78. LACHAMBEAUDIE (Pierre), fabuliste et poète de la période ro- 
mantique, né à Montignac (1807-1872). 
Les Jeux Floraux (chœurs). Un Carillon. Les Batteurs d'Or. 3 poé- 
sies aut. 8. 7 pp.in-4, contenant environ 140 vers. 
Charmantes poésies d'un sentiment léger et d'une forme élégante et 
impeccable. 
L'Usurier Gérôme 
Celui que l'on nomme 
Le sac aux Ecus 
Avait une femme 
Une bonne dime 
Comme on n'en fait plus. 
Pendant que l'avare 
Gardait tout son bien, 
Elle, bonté rare, 
Ne refusait rien, cte. 
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La Société historique et archéologique de Tournai nous in- 
forme qu'elle a accepté la charge qui lui a été imposée au 
Congrès de Gand en 1913, d'organiser en 1915 la XXIVe ses- 
sion de la Fédération archéologique et historique de Belgi- 
que. Ce congrès de Tournai se réunira au commencement 
d'août 1915 et durera probablement 5 jours. Le programme 
des excursions et des études do monuments sera plus intéres- 
sant encore qu'en 1895. 

La Société nous invite à assister au Congres. Toutes les 
correspondances et communications y relatives, doivent être 
adressées à M. René Desclée, secrétaire général du Congrès, 
rue de la Madeleine, 14, à Tournai. 


D'autre part, M. le Ministre de l'instruction publique nous 
adresse la circulaire et IC programme concernant le 53° Con- 
grès des Sociétés savantes de Paris et des déparlements, qui 
s'ouvrira, à Marseille, le mardi 6 avril 14915. 

« Les communications destinées au Congrès devront être 
adressées, avant le 81 janvier 1915, au 8° Bureau de la Direc- 
tion de l'Enseignement supérieur. Il est laissé aux congres- 
sistes toute latitude dans le choix des sujets traités. 

» Comme les anntes précédentes, il scra demandé aux 
diverses Compagnies de chemins de fer d'accorder aux con- 
gressistes, qui auront à effccluer, pour se rendre à Marseille, 
un parcours simple d'au moins cinquante kilomètres, ou qui 
payeront pour ce trajet minimum, des lettres d'invitation don- 
nant droit au transport à tarif réduit. C'es lettres, valables 
sans arrèl dans les gares intermédiaires, comporteront l'aller, 
en toutes classes, au prix ordinaire des billets à plein tarif, et 
le retour gratuit, apres visa du Secrélaire du Congrès, en 
méme classe qu'a l'aller et par le même ilinéraire. 

* Les Congressisles désireux de profiter de ces facilités — 
réservées aux membres titulaires et non résidants du Comité 
des Travaux historiques et scientifiques, aux correspondants 
honoraires et correspondants du Ministère, aux membres de 
l'Université et des Sociétés savantes, aux archivistes départe- 
mentaux et communaux, aux membres des Comités départe- 
mentaux d'histoire économique de la Révolution — devront 
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en aviser le 3° Bureau de la Direction de l’Enseignement su- 
périeur, avant le 10 mars 1915, dernier délai, en indiquant 
exactement leur itinéraire. Les membres des Sociétés savantes de- 
vront adresser leur demande au Ministère par l'intermédiaire de 
la Société à laquelle ils appartiennent. 

» Ces leltres sont valables, à l'aller : du samedi 27 mars au 
jeudi 8 avril, et au retour : du samedi 10 au lundi 19 avril. » 


Voici le programme arrèté par le Comité des Travaux his- 
toriques et scientifiques en vue du Congrès des Sociétés sa- 
vantes à Marseille en 1915. 


SECTION DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE 
(3USQU'A 1715). 


1° Indiquer les manuscrits exécutés au moyen âge dans un établis- 
sement ou dans un groupe d'établissements d'une région déter- 
minée. 

Rechercher les particularités d'écriture ct d'enluminure qui carac- 
térisent ces manuscrits. et en présenter des reproductions photogra- 
phiques. 

20 Signaler les cartulaires, les obituaires et les pouillés conservés 
en dehors des dépôts publies. 

3° Critiquer les actes apocryphes ou interpolés, publiés ou inédits. 
Rechercher la date et les motifs des fraudes de ce genre, 

4° Etablir et justifier la chronologie des fonctionnaires ou dignitai- 
res, civils ou ecclésiastiques, dont il n'existe pas de listes suffisam- 
ment exactes. 

Ces listes seront utiles pour fixer la chronologie des documents dépourvus 
de date et pour identifier les personnages simplement désignés par le 
titre de leurs fonctions.Les documents financiers peuvent aider à les 
établir. 

5 Signaler dans les archives et dans les bibliothèques les pièces 
manuscrites ou les imprimés rares qui contiennent des textes inédits 
ou peu connus de chartes de communes ou de coutumes. 

Mettre à la disposition du Comité une copie du document, collationnée et 
toute préparée pour l'impression selon les règles qui ont été prescrites 
aux Correspondantis, avec une courte nolice indiquant la date certaine 
ou probable du document, les circonstances daus lesquelles 11 a été 
rédigé, les dispositions qui le différencient des textes analogues de la 


même région, les noms modernes et la situation des localités mention- 
nées, elc. 


6° Signaler les anciennes archives privées conservées dans les fa- 
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Milles ; indiquer les principales publications dont elles ont été l'objet 
et, autant que possible, les fonds dont elles se composent. 

Indiquer les livres de raison qui ne figureralent pas dans les bibliographies 

publiées jusqu'à ce jour. 

7° Exposer, d'apres les registres versés récemment par l'Adminis- 
tration de l’Enregistrement aux Archives départementales, comment 
était organisé et fonctionnait, sous l'ancien Régime, le service de la 
perception des droits domaniaux du Roi (contrôle des actes, insi- 
nuations laïques, centième denier, etc.). 

Indiquer le partiqu'on peuttirer de Ces registres pour les études historiques. 


8° Etudier l'administration et les finances d'une localité sous l’an- 
cien Régime, à l'aide des registres de délibérations et de comptes 
communaux. Définir les fonctions des officiers municipaux et déter- 
miner le mode d'élection, la durée des fonctions, le traitement ou les 
privilèges qui y étaient attachés. 

9° Signaler, pour les x11°, xiv* et xv° siccles, les listes de vassaux 
ou les états de ficfs mouvant d'une seigneurie ou d'une église quel- 
conque : indiquer le profit qu'on en peut tirer pour l’histoire féodale et 
pour la géographie historique. 

10° Rechercher dans les pièces d'archives, et notamment dans les 
chartes, les plus anciennes traces de l'emploi du français et du pro- 
vencal pour les noms d'hommes et de lieux. 

119 Etudier les terriers et autres documents qui font connaitre le 
morcellement de la propriété rurale dans plusieurs de nos provinces 
à la fin du moyen fige. 

12° Rechercher dans quelles circonstances de grandes propriétés 
se sont constituées en France à partir du xvi® siècle. 

13° Rechercher, pour une région déterminée, les phénomènes mé- 
téorologiques anormaux, hivers rigoureux, inondations, sécheresses, 
orages, tremblements de terre, etc., signalés anciennement dans les 
chroniques locales, livres de raison, registres de délibérations de 
corps municipaux, registres paroissiaux, Correspondance des inten- 
dants, journaux, etc. 

14° Etudier l'administration temporelle d'une paroisse sous l'ancien 
Régime (marguilliers, fabriciens, etc.). 

15° Chercher, pour une région, dans les registres de délibérations 
communales et dans les comptes communaux, les mentions rela- 
tives à l'instruction publique : subventions, nominations, listes 
de reégents, matieres et ohjet de l'enseignement, méthodes em- 
ployées, 

16° Sigualer les feuillets d'anciens manuscrits ou d'anciens im- 
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primés qui ont été découpés et qui sont conservés, comme otjets 
d'art ou de curiosité, dans les collections particulières ou exposés 
dans les musées. 

13° Etudier, dans une région, la fabrication et le commerce du pa- 
pier, et rechercher les anciens documents relatifs aux différentes fa- 
briques de papier. 

18° Origines et histoire des anciens ateliers typographiques en 
France. 


Faira connaître les pièces d'archives, les mentions histcriques et les an- 
ciens imprimés qui peuvent jeter un jour nouveau sur la date de l'éta- 
blissement de l'imprimerie dans une localilé, sur les migrations des 
premiers typographes et sur les productions sorties de chaque atelier. 
Signaler les parties de matériel ancien, antléricures au xXwville siècle, 
conservées encore dans les i{ nprimeries et dans les collections publiques 
ou privées. 


19° Donner des renseignements sur les livres liturgiques (bréviai- 
res, diurnaux. missels, antiphonaires, manuels, processionnaux, etc.) 
imprimés avant le xvuut siecle, à l'usage d'un diocèse, d'une église 
ou d'un ordre religieux. 

20° Etudier, dans une région, l:s documents qui pourraient servir 
à l’histoire de la presse sous l'ancien Regime (fraudes, contrefacons 
françaises ou étrangeres, impressions clandestines, imprimeries do- 
mestiques, etc.). 

21° Recueillir les renseignements qui peuvent jeter de la lumière 
sur l’état du theâtre dans une région, sur la production dramatique 
ainsi que sur la vie des comédiens depuis la Renaissance. 

220 Etudier la vie littéraire dans une ville ou une région de la 
France au xvi* et au xvil° siècle. 

239 Rechercher. pour une région déterminée, dans les inventaires 
et autres documents, l'estimation et les prix courants des objets 
usuels en monnaie du pays. 

24° Le vocabulaire d'une localité, aussi complet que possible. 

25° Relever, dans une localité, particulierement d’après les docu- 
ments d'archives, les termes techniques relatifs à l'exercice des mé- 
tiers, et en particulier les termes relatifs à l’agriculture ou aux in- 
dustries locales. 


On ne se contentera pas, pour cette étude, de généralités ; elle devra êtie 
pousséc jusque dans le détail. C'est ainsi, par exemple, qu'on pourra 
relever les noms de tous les objets, meubles et outils qui se trouvent 
dans une maison de paysan, cn définissant exactement chacun de ces 
mots et, au besoin. en accompagnant cette description d'une tigure 
precise. 
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26° Relever les noms de personnes (noms et surnoms) d’une région 
déterminée. 


QUESTIONS PROPOSÉES PAR LES SOCIÉTÉS SAVANTES 
DE MARSLILLE ETDE LA REGION 

270 Etudier les authentiques de reliques conservées dans les trésors 
des diverses églises provencales. 

28° Dresser la biographie et étudier sommairement l'œuvre litté- 
raire d’un écrivain provençal (troubadour, troubaire ou félibre). 

29° Etudier la langue actuelle d'une localité ou d'un terri- 
toire restreint de Provence ; en relever les particularités intéressantes 
au point de vue de la phonétique, de la morphologie, de la syntaxe et 


du vocabulaire. 
SECTION D'ARCHÉOLOGIE 


Le Comité examinera très volontiers les propositions qui pourraient être 
faites, de joindre, à titre d'illustration, des projections à la lecture de cer 
tains mémoires et à l'exposé de certaines communications. Mais il est indis- 
pensable que, dans ce cas, une épreuve des clichés proposés lui parvienne 
en même temps que le mémoire manuscrit. 


I. ARCHÉOLOGIE PRÉROMAINE. 


1° Rechercher et signaler les gravures et peintures préhistoriques 
sur les parois des grottes. les rochers isolés ou les dolmens ainsi que 
les nouvelles découvertes de statues-menhirs. 

20 Etudier la construction des dolmens, en déterminer les diverses 
variétés et signaler les vestiges de constructions antiques autour des 
dolinens. 

30 Décrire les divers aspects de l'industrie néolithique dans une 
région déterminée. 

4° Etudier dans chaque département les sépultures préromaines en 
décrivant systématiquement leur mobilier funéraire. 

5° Indiquer et décrire les trésors de monnaies gauloises. 

6° Signaler dans chaque arrondissement les monnaies gauloises que 
l'on y recueille habituellement dispersées sur le sol. 

Cette question a pour but de préciser l'attribution des monnaies recueillies 

à tels ou tels peuples gaulois. Se référer, pour traiter les 5° et 6° questions 
à Ll'Atlaxz des monnaies gauloisee, publié par Henri de La Tour, et à l'ou- 
vrage de M. Adrien Blanchet, J'raité de la numismatique gauloise, 2 vol. 
in-S". 

7° Etudier le monnayage de Yassalia et son influence sur le mon- 
navage gaulois. 

8° Signaler les découvertes d'antiquités grecques sur les côtes de la 
Narbonnaise. 


1I. ARCHÉOLOGIE ROMAINE. 


9° Etudier les divinités indigètes d’après les monuments figurés et 
les monuments épigraphiques. Signaler ceux de ces monuments qui 
scraient encore inédits ou imparfaitement publiés. 

Signaler particulièrement les autels portant les images de plusieurs divi- 
nités et en étudier le groupement. Se référer, pour les monuments figurés, 
au Catalogue des Lronzes de la Gaule romaine, par M. Salomon Reinach, 
au Revrueil des bas-reliefs de la Gaule romaine, par M. le commandant 
Espérandieu, et, pour l'épigraphie, à la liste donnée par M. Allmer dans 
la /tevue épigraphique du midi de la France (III, p. 298 et suiv.), sousle 
titre Les dieux de la Gaule, 


10° Etudier les monuments figurés, votifs ou funéraires, concer- 

nant l'industrie ou le commerce. 

11° Décrire les mosaïques antiques non relevées jusqu'à présent en 

France et en Afrique. Rechercher et étudier les anciens dessins con- 
servés dans les collections publiques ou particulières et qui repro- 
duisent des mosaïques aujourd'hui détruites. 

Se référer au Catalogue des mosaitques romaines de la Gaule, de MM. A. 
Blanchet et J. Lafaye, publié par l'Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres. 

12° Signaler les peintures antiques découvertes en Gaule, les des- 

sins ou les aquarelles qui les reproduisent. 

Se référer à l'Essai d'inventaire de ces peintures donné par M. A. Blan- 


chet dans son Etude sur la décoration des édifices de la Gaule romaine, 
Paris, 1913. 


13° Rechercher les centres de fabrication de la céramique en Gaule 
et en Afrique aux époques romaine et préromaine ; voir si les anciens 
établissements de potiers n'ont pas survécu à l'époque antique et 
persisté à travers le moyen âge. 
Dresser la liste des noms de potiers inscrits sur les vases ou fragments de 
vases, lampes et statuettes, conservés soit dans les musées, soit dans les 
collections privées. Se réferer à l'ouvrage de M. J. Déchelette sur Les 


cases ornés Jde la Gaule romaine et, pour les noms des potiers, aux 
tomes VIII et XIII du Corpus ins<criplionum latinarum. 


14° Décrire les pièces de verrerie antique les plus importantes 
conservées dans les musées ou les collections particulieres de la 
France et en Afrique ; en indiquer la provenance, relever les inscrip- 
tions qu'elles portent. 


Se référer aux tomes VII] et XIII du Corpus inscriplionum latinarum. 


15° Etudier les pierres gravées enchâssées dans les pièces d'orfè- 
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vrerie anciennes ; en faire counaitre les sujets, les inscriptions, les 
dimensions et la matiere. 

Cetteétude devra Ctre accompagnée des empreintes des pierres gravées 
de préférence à des dessins ou à des images quelconques. 

16° Décrire et classer les plombs monétiformes portant des sujets 

figurés ou des inscriptions ; en indiquer la provenance. 

Se référer au Cataloqzue des plombs de l'antiquité consercès au Départe- 
ment des médailles et antiques de la Bibliothèque nationale, par MM. 
Michel Rostovtsew et Maurice Prou. — Voir aussi Michel Rostovisew, 
Tesserarum urbis Rom et suburbi plumbearum sylloge. Saint-Péters- 
bourg, 1903, {n-4°,et 1 atlas in fol., et Paul Dissard, La collection Récamicr. 

17° Sisnaler les documents d'archives, les manuscrits anciens ou 

la correspondance des antiquaires des derniers siccles qui relatent 
une trouvaille ou peuvent servir à établir l'âge ou l'histoire d’un mo- 
nument archéologique déterminé. 

18° Décrire les monuments grecs qui se trouvent dans les musées 

publics et dans les collections privées : en préciser la provenance. 

Un grand nombre de nos musées provinciaux et quelques collections par- 
ticulières renferment des inscriptions, des basrellefs, des vases peints, 
des terres cuites que des voyageurs ou des marins ont rapportés des 
pays helléniques : 11 serait très utile de faire connaitre ces monuments. 

19° Rechercher le tracé des voies romaines ; en étudier la cons- 

truction : signaler les bornes milliaires inédites. 


III. ARCHÉOLOGIE DU MOYEN AGE 


20° Donner, avec plans et dessins à l'appui, la description d'un édi- 
fice réputé antérieur à la période romane. 

21° Présenter la monographie détaillée d'une église du moyen àge. 

22° Sisnaler les monuments chrétiens antéricurs au x1° siecle ; re- 
chercher en particulier les inscriptions, les sculptures, les mosaïques, 
les verres gravés, les objets d'orfevrerie et les pierres gravées. 

23° Etudier les caracteres qui distinguent les diverses écoles d'ar- 
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chitcture reliriu<e à l'époque romane, en s'attachant à mettre en 
relief les élements constitutifs des monuments (plans, voûtes, etc.). 


Cette que-tion, pour la traiter dans son ensemble, suppose une connais- 
sance générale des monuments de la France qui ne peut s'acquérir que 
par de longues études et de nombreux voyages. Aussi, n'est-ce point 
ainsi que le Comité la comprend, Ce qu'il désire, c'est provoquer des 
monographies emnbrassant une circonscriplioa donnée, par exemple un 
departement, un diocèse, un arrondissement, et dans lesquelles on pas- 
serait en revue les principaux monuments Compris dans cette circons- 
cription, non pas en faisant une description détaillée de chacun d'eux, 
mais en cherchant à déyager les éléments caractéristiques qui les dis- 


ne 


tinguent et qui leur donnent un air de famille. Ainsi, on s'attacherait à 
reconvaitre quel est le plan le plus fréquemment adopté dans la région, 
de quelle façon la nefest habituellement couverte (charpente appa- 
rente, voûte en berceau plein cintre ou brisé, voûte d’arêles, coupoles) ; 
comment les bas-côtés sont construits, s’ils sont ou non surmontés de 
tribunes, s’il y a des fenêtres éclairant directement la nef ou si le jour 
n'entre dans l'église que par les fenêtres des bas côtés ; quelle est la 
forme et la position des clochers : quelle est la nature des matériaux 
employés ; enfin si la décoration présente un style particuller, si cer- 
tains détails d'ornement sont employés d’une façon caractéristique et 
constante, etc. 


24° Etudier l'iconographie des chapiteaux d'une église romane. 

25° Rechercher, dans une contrée déterminee, l:s monuments de 
l'architecture militaire aux diverses époques du moyen âge ; signaler 
les documents historiques qui peuvent servir à en fixer la date ; ac- 
compagner les communications de dessins et de plans. 

26° Etudier les monnaies féodales de la France, surtout à l'aide des 
documents d'archives : faire connaître ceux de ces documents qui 
seraient inédits et les commenter. 

21° Relever les noms des chapitres, abbayes et pricures ayant eu 
sur la fabrication de la monnaie des droits complets ou restreints ; 
déterminer la date et l'origine de ces droits. 

28° Décrire les sceaux conservés dans les archives publiques ou 
privées : accompagner cette description de moulages ou au moins, 
de photographies, 

29° Signaler dans chaque région de la France, les centres de fabri- 

cation de l'orfévrerie pendant le moyen âge ; indiquer les caractères 
et tout spécialement les marques et poincons qui permettent d’en 
distinguer les produits. 

Il existe, dans un grand nombre d'églises, des reliquaires, des croix et au- 
tres objets d'orfèvrerie qui n'ont pas encore élé étudiés convenablement, 
qui bien souvent même n'ont jamais été signalés à l'attention des archéo- 
logues. 11 convient de rechercher ces objets, d'en dresser des listes rai- 
sonnées, d’en retracer l'histoire, de découvrir où ils ont été fabriqués, 
et, en les rapprochant les uns des autres, de reconnaitre les caractères 
propres aux différents centres de production artistique au moyen âge. 

80 Décrire et photographier les anciens tissus, quelle qu'en soit 

l'origine, conservés dansles églises, les musées etles collections par- 
ticulières. 

31° Recueillir les documents écrits ou fabriqués intéressant l’his- 

toire du costume pour les diverses classes de la société dans une 
région déterminée, spécialement dans le sud-est de la France. 


Au moyen âge, il y avait dans beaucoup de provinces des usages spé- 
claux qui exerçaient une influence sur les modes, Ce sont ces particu- 
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larités locales qu'on n'a guère étudiées jusqu'ici. Il serait intéressant 
d'en recherCher la trace sur les monuments. 

32 Signaler les carrelages de terre vernissée, les documents rela- 
tifs à leur fabrication, et fournir les calques des sujets représentés et 
de leurs inscriptions. 

83° Etudier, dans un centre déterminé, les caractères et l'évolution 
de la poterie commune depuis l'époque mérovingienne jusqu'au xvIr 
siècle. 

340 Faire, par ancien diocèse, par ville ou par édifice, le recueil des 
pierres tombales et des inscriptions, publiées ou non ; accompagner 
ce recueil, autant que possible, d'’estampages ou de dessins. 

Consulter, à titre comparatif : F. de Guilhermy et R. de Lasteyrie, 7na- 

criptions de la France du Ve au XVille siècle ; ancien diocèse de Parts ; 
— Quesvers et Stein, /nscriptions de l'ancien diorèse de Sens. 
35° Rechercher et commenter les documents d'archives concernant 


les constructions, le mobilier et les collections artistiques de Rene 
d'Anjou. 


IV. ARCHÉOIOGIE ORIENTALE. 


36° Signaler dans les collections particulières et les musées de 
France les monuments se rapportant aux civilisations antiques de 
l'Orient, et spécialement de provenance africaine qui pourraient être 
rattachés à la civilisation punique. 

370 Signaler dans les collections publiques ou privées de la France 
et de l'Afrique du Nord les monnaies arabes inédites, les objets d'art 
musulmans, et en particulier les monuments céramiques provenant de 
nos possessions africaines. 

389 Signaler, décrire et photographier dans les collections publiques 
et privées de France les monuments (sculptures, peintures, inscrip- 
tions, manuscrits, bronzes, sceaux, médailles, objets préhistoriques, 
etc.), provenant de l'Indochine. 


QUESTIONS PROPOSEES PAR LES SOCIETES SAVANTES 
DE MARSEILLE ET DE LA REGION 


39° Dresser pour la région du Sud-Est, des cartes générales ou par- 
tielles des monuments et des vestiges de monuments gallo-romains 
détruits ou conservés. 

400 Cataloguer et décrire les monnaies mérovingiennes provenant 
d'ateliers provencaux conservées dans les collections publiques ou 
privées. 

41° Signaler les documents inédits relatifs au mcnnayage de René 
d'Anjou, des archevêques d’Arles et des princes d'Orange. 
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À propos de Congrès, M. DE SainT-SAuD qui, en l'absence de 
notre président, représentait notre Société, au Congrès de 
l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest, qui s’est 
teau à Tarbes du 15 au 19 juillet dernier, nous mande qu'il a 
été heureux de constater combien le souvenir de notre Con 
grès de Périgueux est resté gravé dans la mémoire de nos 
collègues qui y prirent part. « Le Conseil a décidé qu'à l’ave- 
nir les Congrès se tiendraicnt tous les deux ans. 

» Ces petites assises de Tarbes ont été très réussies. Les 
communications ont présenté beaucoup d'intérèt ; mais inu- 
tile de les énumérer, car elles ne concernaicnt pas notre 
région, sauf celle très goùtée de M. Dujarric-Descombes sur 
le comte d’Aydie, écrivain, À signaler la trés remarquable 
conférence de M. Graillot, professeur de l'Histoire de l'Art 
à la Faculté des Lettres de Toulouse, sur l'Art en Bigorre. 

» Le programme ne comprit qu'une seule excursion, qui 
permit l'examen aussi minutieux qu'intéressant d’un certain 
nombre d’églises de l'arrondissement d'Argelès (le classement 
de plusieurs s'impose et on espère y arriver). Ce furent : 
Poueglaün, chapelle Louis XIV et Louis XV, délicicux bijou 
de l'art français ; — Arrens ; — Aucun, avec un bénilicr et une 
cuve baptismale où se voient sculplés des ours, des isards, 
des loups, des jongleurs et des bergères en capulet ; — Mar. 
sous, dont un portail du plus pur style roman est daté de 
1484, avec chapiteaux d’excellent xu° donnant des inscriptions 
gothiques de la fin du xv* (spécialement une tête d'ange avec 
Ecce ancillæ Domint) ; — Saint-Savin, abbatiale remarquable de 
cette petite localité, chef-lieu au moyen âge d’une sorte de Ré- 
publique ne relevant d'aucun scigneur, dont les droits exis- 
tent peu modifiés formant l’entité administrative appelée Val- 
lée ; — Luz, dont l'église fortifiée n’a jamais appartenu aux Tem- 
pliers, quoi qu’en disent et les guides et les cartes-postales 
(dont il ne faut pas trop médire, vu les services d’exhumations 
qu'elles rendent, mais dont on devrait mieux surveiller les 
légendes) ; — Serre, construction très une du roman primitif ; 
— Nestalas. 

M. de Saint-Saud ne peut s'étendre davantage el il termine 
en nous signalant les vœux adoptés à l’asscmblée générale 


— 428 — 
présidée par le président du Congrès, le baron F. de Cardail- 


lac, qui fut si bien secondé par le comte de Roquette-Buisson 
président de la Société Académique des Hautes-Pyrénées, 


1° Classement de certaines églises et chapelles. 

20 Que les Sociétés adhérentes à l'Union veuillent bien — par leur 
publicité et leur influence sur leurs membres disposant d'objets ren- 
trant dans le cadre proposé — contribuer à Ja formation des musées 
régionaux constitués ou projetés, et spécialement à celle du musée 
pyrénéen, dont l'installation au château de Lourdes vient d'être con- 
fée par la municipalité de cette ville à une commission spéciale. 

3° Que les autorités compétentes prennenttoutes les mesures néces- 
saires ou utiles pour assurer une installation définitive ou un meil- 
leur aménagement aux dépôts départementaux d'archives de la région 
du Sud-Ouest. 

& Que les administrations publiques qui possèdent dans leurs 
archives particulières des documents antérieurs à 1850 en fassent le 
versement aux dépôts des archives departementales, dans l'intérêt du 
progrès scientifique et des travailleurs. 

5° Que le Gouvernement active par tous les movens en son pouvoir 
le classement total ou partiel des édifices ou objets mobiliers présen- 
tant un intérêt historique, archéologique ou artistique, et à l'occasion 
desquels des propositions ont déjà été formulées par les services dé- 
partementaux compétents. 

6° Que les boiseries, cheminées, ferronneries et œuvre d'art en gé- 
néral qui décorent les immeubles nationaux, départementaux ou mu- 
nicipaux soient conservés, autant que possible, en place ou soient 
transportées dans un musée local où elles pourront servir à l'instruc- 
tion des artistes et des ouvriers et qu'en aucun cas elles ne soient 
aliénées. 

*° Que les idiomes locaux puissent être utilisés par l'initiative des 
instituteurs dans les écoles pour l'enseignement du francais. 

8° Enfin, le Congrès renouvelle le vœu, déja adopté dans les ses- 
sions d'Auch et de Périgueux, que les notaires soient autorisés à ver- 
ser leurs anciennes minutes dans les dépôts d’archives départemen- 
tales. 


M. TAREL a adressé à M. le Secrétaire général une lettre 
par laquelle il signale quelques erreurs qui se seraient pro- 
duites dans la rédaction du procès-verbal de la séance du 
mois d'avril, relativement à la présentation de sa note sur la 
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station de Terme-Pialat et des photographies qui l'accompa- 
gnaient. j 

Ce travail ayant paru dans le Bulletin de juillet-août, les lec- 
teurs pourront faire d'eux-mêmes les rectifisalions qui sem- 
bleraient nécessaires ; il convient cependant de faire remar- 
quer que le procès-verbal en question doit relater non seule- 
ment les idées et appréciations personnelles de M. Tarel, mais 
surtout celles auxquelles à pu donner lieu l'examen, par les 
membres présents, des documents communiqués. 


M. Dugur fait passer sous nos yeux une pelite hache et un 
couteau en fer que M. Féaux croil de l’époque mérovingienne. 

Ces deux objets ont été trouvés à Chenaud (Dordogne), 
dans le lit de la Drône, à l'endroit où l’on construit un pont 
en ce moment. 

C’est en creusant les fondations des piles du pont, dans une 
couche de sable à 1"50 de profondeur qu'ils ont élé décou- 
verts, il y a peu de temps. 

_ L’épaisseur de la couche d’eau, par dessus ce sable, était 
aussi d'environ 1"50. 

Les deux objets sont offerts au Musée du Périgord par M. 
Brignon, agent-vayer à Aubelcrre. 

M. le Conservateur du Musée remerciera M. Brignon. 


En s'’excusant de ne pas venir à la séance, M. Charles 
Duranp envoie à M. Lespinas un moven bronze romain trouvé 
dans un sondage des Arènes de Périgueux qu'il le prie de 
déterminer. 


M. LespPiNAs fait observer que la pièce est mal conservée et 
que le revers est completement fruste. A l’avers, tête couron- 
née, tournée à droite. De la légende, il ne reste que le mot 
ANTON, pour Antoninus. Plusieurs empereurs ont porté ce 
nom. Notre érudit vice-président croit que la pièce a élé frap- 
pée par Antonin-le-Pieux. 

M. Lespinas nous communique en même temps un mé- 
moire de notre confrère M. le comte Charles DE BEAUMONT sur 
un Trésor numismatique de la Francherie, commune de Non- 
tron, découvert vers 1892 et composé d’un lot important de 

29 
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deniers du xur° siècle. Il était renfermé dans un petit vase en 
terre brune, fort grossière, affectant la forme d'une très petite 
marmite à bords retournés en dehors. 

Ce travail, dont M. Lespinas nous donne un succinctaperçu, 
sera publié dans le Bulletin. 


M. DusarRic-DESCOMBES nous rappelle dans une Note dont 
il donne lecture L'n épilogque de la Fronde. Les maires et les 
consuls de Périgueux avaient l'habitude, lorsqu'ils entraient 
en fonctions, de faire peindre leur portrait qu’ils plaçaient 
dans la principale salle de l’hôtel dé ville. 

Au dessous du tableau où furent peints les maire et « con- 
suls nommés pendant les troubles de la Fronde, on avait ins- 
crit six vers latins. Après la réduction de la ville sous l'obéis- 
sance du Roi, le tableau fut ôté, ce qui donna sujet à un dis- 
tique, rappelé par le Livre Vert. 

. Cette Note sera publice dans le Bulletin. 


M. DE SAINT-SAUD, qui a relevé dans les registres du Parle- 
ment de Bordeaux de nombreuses commissions de quêteurs 
pour le rachat des captifs nous dit, à propos de la communi- 
cation de M. Durieux sur ce sujet (p. 198) qu'il serait disposé 
à croire qu'à la fin du xvii sicele le procureur des Trinitaires 
désignait parfois des protestants. 1l serait désireux de savoir 
si sa supposition est exacte. : 

Notre confrère ajoute, à la suite d'une communication de 
M. Dujarric, sur une convocalion dese trouver en armes en 
- 4619, ilexiste un certain nombre de ces documents dans les ar- 
chives des familles périgourdines et qu’il serait bon de les 
réunir pour former un tout. Nul plus que notre érudit vice- 
président n'est à même de mener ce travail à bonne fin. 


Notre érudit confrère M. Joseph DuRiEux nous envoie quel- 
ques notes sur l’un des vainqueurs de la Bastille, Aumassip, 
que la liste officielle de 1790 appelle inexactement Massic. 

_e Né à Périgueux, paroisse St-Front, le 44 avril 4761, Arnaud 
Aumassip élait fils de Jean, marchand boucher, et de Marie 
Dieu-Mégard. De 1783 à 1812, il habila Paris, rue de la Cor- 
donnerie, n° 173, exerçant la profession de conducteur de bes-: 
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tiaux et de boucher. Le 14 juillet 1789, il assista à la prise de 
la Bastille, où il contribua à abattre le second pont-levis et 
monta dans une tour, à droite, où se trouvait captif un vieil- 
lard avec une longue barbe : 

« J'étais le troisième, écrit-il, qui pénétra le premier (sic) à la Bas- 
tille ; j'ai placé les drap'aux sur les tours après avoir désarmé quatre 
soldats suisses qui avaient été laissés de faction. Ils furent conduits 
à la Ville (l’hôtel de ville) ainsi que les prisonniers d'Etat qui étaient 
dans les tours. » 

« Il eut en sa possession les plans de la forteresse. 

« Au mois de floréal, an X, Aumassip se maria à Cormeilles 
en Parisis. Il devint père de six enfants dont deux fils étaient 
au service militaire en 1832. Etabli marchand à Versailles, 
rue des Vieux-Coches, n° 12, il fut pensionné le 30 septembre 
1833 comme vainqueur de la Bastille. » 


M. DE SAINT-SAUD serait heureux, en outre, de savoir quel- 
que chose sur’trois demoiselles de Jay de Beaufort, prénom- 
mées Elisabeth. 

«a Le 3 avril 1748, on baptisa à Périgueux, Elisabeth de Jay 
de Beaufort, fille de Pierre et d’Elisabeth du Puy. Elle fut 
reçue à Saint-Cyr en 1760. Quand mourut-elle ? Le 24 mai 1806, 
l’élat-civil de Périgueux nous indique comme décédée à la 
Cité, mais sans filiation, une Elisabeth Jav de Beaufort, âgée 
de 56 ans, et au 11 mars 1816, toujours à la Cité, la mort d’une 
Elisabeth Jay de Barrière, âgée de 70 ans. L'un de ces décès, 
mais lequel, concerne comme âge, à 2 ans près, l’Elisabeth 
néc en 1748. Mais où le problème s’accentue, c'est que le 24 
mai 1806, décédait, dans son jardin de lu Cité, une autre Elisa- 
beth de Jay de Beaufort, âgée de 76 ans. Ces deux Elisabeth 
vivaient elles ensemble et n'est-il pas étrange de constater un 
double décès à la même date ? 


M. Dusarric pense qu'il sera en mesure de répondre à la 
question de M. de Saint-Saud, à l’aide d’une généalogie manus- 
crile de la famille de Jay de Beaufort qu'il a en sa possession. 


Enlin, M. Jules PELLISSON nous communique un portrait en 
médaillon au bas duquel ou lit avec des atréviations : « Des- 
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siné et gravé par Quennedey avec le physionotrace de Chré- 
tien, rue Croix-des-Petils-Champs, n° 10, à Paris. » Avec cette 
note au crayon : « Comte de St-Aslier ». 

Cette attribution, dil M. Pellisson, est exacte, car elle 
concorde avec le catalogue manuscrit laissé par Quennedey 
de tous les portraits au physionotrace exécutés par lui. Le 
personnage dont il s'agit est Jean-Baptiste, comte de Saint-As- 
tier, né en 1778, qui épousa le 22 janvier 1811, Antoinette- 
Eugénie-Ernestine d'Escairac de Lauture, dont il eut : An- 
toine Astier, Albéric marquis de Saint-Astier qui a légué à la 
ville de Périgueux sa collection de tableaux parmi lesquels 
figure un portrait de son père. | 

M. Pellisson fait aussi passer sous nos yeux une curieuse 
pièce de sa collection. C'est une note manuscrite de 3 pages 
grand in-folio, commençant par ces mots : « Mémoire pour 
M. le marquis de Saint-Astier. » C’était le père de celui dont 
le portrait vient d'êlre décrit. 

Cette note donne le detail des dépenses faites dans un hôtel 
de Paris, dont le nom n'est pas indiqué, par le marquis de 
Saint-Aslier depuis le 27 mars 1788, jusqu’au 14 octobre de la 
même année, avec de nombreuses interruptions de séjour. 
Elle se termine ainsi : « A Paris, ce 14 octobre 1788, Saint-As- 
tier. » | 

Elle donne lieu à d'inléressants rapprochements sur le prix 
des denrées en ce temps-là et sur les usages et appellations 
observés dans les hôtels et restaurants. Ainsi on disait déjà : 
« Un appartement » pour désigner la chambre occupée par 
un voyageur. L'appartement du marquis de Saint-Astier était 
loué 3 livres par jour. | 

Beaucoup de personnnes ont considéré dans ces derniers 
temps comme une nouveaulé, l’usage adopté dans beaucoup 
d'hôtels de compter le vin en sus du repas ; or, il en était 
ainsi dans l'hôtel fréquenté par le marquis de Saint-Astier. Le 
repas complet coutait 4 livres, plus 30 sous pour la bouteille 
de vin. La douzaine d’huîtres se payait 10 sous. Une publica- 
tion complète de cette note pourra mettre en relief d’autres 
petits détails tels que le prix du bois, de la chandelle, du fro- 
mage, des raisins, des pêches, etc. 
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Au bas de la signature dù marquis de Saint-Astier, une 
note constate que le mémoire fut envoyé à Périgueux. 

. Notre érudit confrère, pour faire suite aux communications 
faites à la Société sur les Périgourdins morts ou blessés pen- 
dant la campagne de 1813, nous dit qu’en 1850, Lavertujon, 
imprimeur à Périgueux, ayant été condamné à l'amende par 
le Tribunal correctionnel de cette ville, pour délit de presse, 
fit imprimer, à l'appui de l'appel qu'il fit de cette décision, 
un mémoire justificatif qu'il signa : « Lavertujon, blessé à 
Lutzen ». 


Enfin, en présence des nombreuses atrocilés commises par 
les Allemands sur nolre territoire, aussi bien que de la dévas- 
tation voulue de nos plus beaux monuments du moyen-âge, 
M. Féaux nous propose de rayer de la liste de nos membres 
associés, M. Asher, libraire à Berlin. 

La proposition est votée à l'unanimité. 


De son côté, M. Charles AuBLANT signale à notre admira- 
tion le soldat réserviste Laroche, du 8° zouaves, cullivateur 
de la commune de Valeuil, qui a pris le drapeau du 85° alle- 
mand. Ce bel exploit lui a valu la médaille militaire. Il avait 
déjà fait campagne au Maroc où il avait été blessé à une joue. 

- Honneur au brave ! 
La séance est levée à deux heures. 


Le Secrétaire général, Le Président, 
Fern. VILLEPELET. En. LesPinas. 
rer ÉD Grmmmmmmmmnmmeneg 


Séance du jeudi 5 novembre 1914 


Présidence de M. LESPINAS, 
Vice-Président. 


La séance est ouverte à une heure dans la salle habituelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Antony Délugin, 
Joseph Durieux, Féaux, Lespinas, Jules Pellisson, le comte 
de Saint-Saud et Villepelet. 
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S'excusent par écrit : MM. le marquis de Fayolle, Dujarric- 
Descombes et Charles Durand. 
Le procès-verbal de la précédente réunion est lu el adopte. 


M.le Président a le pénible devoir da nous annoncer la 
mort d'un de nos jeunes confrères, M. René DE FREÉMONT, 
tombé glorieusement sur le champ de bataille à la tête 
de sa section, au combat du Mesnil, près Bapaume, le 28 août, 
comme officier du 250° régiment de réserve. Il était de 
relations aimables : nous l'avions tous connu quand il était 
inscrit au barreau de Périgueux avant d'entrer dans les bu- 
reaux de la Société générale à Poitiers. 

L'assemblée exprime ses plus sympathiques regrets. 


Notre bibliothèque a recu, pendant le mois dernier : 

La Protestation de la Société d'Archéologie de la Drôme 
contre la destruction de la cathédrale de Reims et le vandalisme 
allemand, brochure in-8° de 22 pages, Valence, imprimerie de 
Jules Céas et fils ; 

De M. Dubut, son interessante brochure sur Les cluseaux 
d'une région Ribéracoise, in-8° avec croquis et plans, Ribérac, 
imprimerie Gabriel Langaret, 1914 ; 

Et de M. le capitaine Barbancey, du 50° régiment de ligne, 
les Annales Ecclesiastici de César Baronius, Rome, ex typo- 
graphia Valicana, 1588-1607, douze volumes in-folio reliés 
en veau lruité, avec un joli fronlispice signé M. G. F. 1588 ; — 
dix volumes de supplément par Odoric Raynald, Rome, Mas- 
card, 1645-1677, dont deux volumes posthumes, recouverts de 
parchemin; — et quatre voluines reliés en veau, la Critica in 
universos Annales Ecclestasticos par le P. Antoine Pagi, Gc- 
néve, 1727. 

Cet ouvrage a fait partie d'une grande bibliothèque de 
Venise. Il a appartenu ensuite à celle de la Chartreuse de Vau- 
claire, où M. Rives, l'un des derniers propriétaires de l’abbaye, 
l'a donné à notre regretté confrère M. le docteur Barbancey. 
Aujourd'hui, son fils, M. le capitaine Barbancey, du 50° de 
ligne, blessé de la guerre actuelle, veut bien nous l'offrir. 

Des remerciements sont volés aux donateurs et en particu- 
Her à M. le capilaine Barbancev. 
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Notre érudit vice-président M. DuranRiG-DESCOMBES, qui ne 
nous oublie pas par ce temps d'angoisses, veut bien nous 
envoyer une intéressante communication, dont lecture est 
donnée, sur la Fondation de l'hôpital général de Périgueux, 
appelé aussi Manufacture à cause des metiers qu'on y appre- 
nail aux enfants pauvres. Le nom de ce charitable fondateur, 
aujourd'hui un peu oublié, était Christophe de Raymond, 
seigneur de Saint-Paul, fils de Gabriel, sieur de Vignoliles, et 
de Marguerile de Macanan, dame de Sallegourde. Il donna 
dans ce but le 93 juin 1663 sa propriété du Chapeau-Rouge, 
sise dans la paroisse Saint-Martin de Périgueux. 

Cette notice sera publiée dans le Bulletin. 


M. Jules PELLISSON nous communique ensuite une pièce de 
sa collection, datée : « Le 19 août, an de gràce 1814, 20%: du 
règne de Louis le Désiré. » | 

« C'est une pétition adressée au maire de Périgueux par de 
nombreux habitants du faubourg Saint-Georges. On remarque 
parmi les signatures celle de Magne aîné. Les pétilionnaires 
exposent que bien longtemps avant 1789, il avait été planté 
une croix au lieu de la Comeymie, au tournant de l’ancienne 
route de Toulouse, hors de l’accotement, contre la propriété 
du sieur Raynaud ; que par suite des profanations révolution- 
naires, elle fut arrachée et brisée, triste et déplorable présage 
de la dévastation de leur église paroissiale, et par suite de sa 
suppression si douloureuse pour eux ; que M. Peyrot, curé de 
Saint-Front et vicaire général, a applaudi à leur intention de 
rétablir leur ancienne croix et a promis d'en faire la bénédic- 
tion solennelle. En conséquence, ils sollicitent, dans ce but, 
l’autorisalion municipale. » 

A la suite, arrêté conforme du maire Vidal du 26 août 
1814. 

La séance est levée à deux heures. 


Le Secrétaire-géneral, Le Président, 
FERD. VILLEPELETr. En. LESPiNAS. 


— 436 — 


CLUSEAUX DE LA COMMUNE DE FESTALEMPS 
(Suile) 


1. — CLUSEAU DE LA GACHERIE 


_ À La Gâcherie, village situé à trois kilomètres de Laudi- 
bertie, sur un plateau dominant la vallée de la Rizonne, et à 
Ja rencontre des routes de Moutpon, Ribérac, Saint-Astier, 
Aubeterre et Sainte-Aulaye, le cluseau est creusé sous la 
maison de M. Parcellier. 

On y pénètre par une trappe ménagée dans le plancher, au 
seuil de la porte, et en s'appuyant sur des entailles pratiquées 
le long de la paroi du rocher, en pente très vive. 

- On trouve d'abord une salle rectangulaire, de 450 de long, 
sur 270 de large et 1"80 de hauteur. Le fond est horizontal. 

_ Puis on s'engage dans un couloir incliné à 35 degrés envi 
ron, mesurant 0"60 de largeur, sur 1°40 de hauteur, analogue 
à celui de Laudibertie. 

À l'entrée de ce couloir, on remarque les traces d'un bar- 
rage en travers. La voûte, en cet endroit, est formée d'un 
cimentuni à la surface, de 0"15 d'épaisseur moyenne, sur 
0"80 de long, disposé en ados. Quatre énormes pierres en 
silex, placées de la même facon, continuent la voûte sur 090 
de longueur. Cette construction soutient la partie supérieure 
qui, probablement, menacait de s'effondrer à l’époque où le 
souterrain était encore fréquenté. A la suite, est la roche 
calcaire, comme partout ailleurs. 

- Au bout de cinq mètres environ, ce couloir fait un coude 
el porie de profondes encoches, traces évidentes d'un autre 
barrage. D'un côté, elles sont horizontales; de l'autre, elles 
sont inclinées vers la base, suivant un petit arc, de manière 
à ce que les barres, en s'y engagcant aisément, ne puissent 
ensuite que difficilement en sortir. 

En face de ce second barrage, une entaille est aussi prati- 
quée. L'ouverture mesure 0m10 au carré. De sorte qu'on est 
porté à croire qu’elle était un point d'appui pour la fermeture. 

En suivant le couloir, toujours en pente, on remarque six 
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meurtrières à la paroi de droite, à des hauteurs toutes diflé- 
rentes. Elles communiquent avec une salle contiguë, à tra- 
vers le rocher dont l'épaisseur est de 0"50. Elles ont à l’inté- 
rieur de cette dernière, de 012 à 0®15 de diamètre, et de 006 
à 008 à l’autre extrémité. | 

Au delà de ces meurtrières, on trouve encore les traces 
d’un barrage, et l'on aboutit à un carrefour. La galerie alors 
s'élargit et se divise en deux branches horizontales. L'une 
d'elles — celle de droite, — en faisant un nouveau coude, 
conduit à la salle précitée. Celle-ci mesure 5"10 de long sur 
240 de large ect 1"80 de haut. On y remarque d’abord le mème 
système de fermeture que celui décrit plus haut, avec quatre 
encoches de chaque côlé, et la voûte légèrement évasée. En 
face, à une hauteur de un mètre, une petite colonne, de 012 
de diamètre, sur 0"15 de haut, en forme de manchon, est 
taillée verticalement dans la paroi du rocher, laissant ainsi, 
pour le passage d’une corde, ou d’une courroie quelconque, 
une entaille semi-circulaire où l’on pouvait même appuyer 
des levicrs dirigés vers l'entrée. 

A l'extrémité de cette salle, le couloir se prolonge et passe 
sous un chemin de servitude. Mais il est fermé par des ébou- 
Jements. | 

La seconde branche de la galerie se dirige vers la gauche, 
au carrefour, et donne accès à une grande cavité elliptique, 
de 650 sur 450, à moitié remplie de décombres où s’entre- 
mêlent divers ossements. On ne peut la visiter qu'en se trali- 
nant sur le sol; et, avant longtemps, par suite de l’amoncel- 
lement continuel des terres venant du dehors, il sera même 
impossible d'y pénétrer. En enlevant ces matériaux, on dé- 
couvrirait peut-être des choses intéressantes. Dans tous les 
cas, ils seraient avantageusement utilisés comme engrais. 

A celte troisième salle, communique un autre couloir qui 
doit être le prolongement du précédent. Mais des éboule- 
ments ne permettent pas d'aller plus loin. | 

Telles sont les particularités que présente ce cluseau de La 
Gâcherie. | 

D'autres travaux identiques se rencontrent encore non loin 
de là, dans cette même commune de Festalemps, au village 
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de La Basse-Ecurie, sous la grange de M. Henri Brugére. 
Seulement, des constructions récentes en ont en partie détruit 
les dispositions primitives. 

- On en connait également au hameau de Lambeaudie, sur 
la lisière de la commune de St Privat-des-Prés. | 
- Je ne sais si l'on peut preciser l'époque à laquelle remonte 
leur origine. Mais il faut reconnaitre que les hommes qui les 
ont exécutés possédaient certaines de nos connaissances 
usuelles et savaient fabriquer des instruments plus ou moins 
perfectionnés. À ce propos, j'ai remarqué, à la voute de la 
seconde salle du cluseau de La Gâcherie, des empreintes très 
nettes et d’une profondeur de 0"03 ou 0"04 centimètres, du 
burin, probablement usilé. Ce sont celles d'un instrument 
aigu, arrondi, de la grosseur du doigt, semblable à la dent 
d'un râleau ordinaire. Peut-être, trouverait-on quelque objet 
de ce genre, en fouillant les décombres de la troisième salle ? 


A. DUBUT. 


ELLE 


7 NOTE SUR UN FRAGMENT 


DE MOSAÏQUE ANTIQUE 


La reproduction très exacte de la mosaïque qui accumpagne 
ces lignes, pourrait se passer de tout commentaire, si les cir- 
constances de sa découverte n'avaient occasionné une erreur 
relative à son origine qu'il importe de ne pas laisser subsister 
et qu'ont mentionnée les communications auxquelles elle a 
donné lieu. 

Le procès-verbal de la séance du 5 décembre 1912 en parle 
en ces termes : 
«M. le docteur Lafon nous présente aussi un très joli fragment de 
mosaïque représentant une tête de chien courant, à tête jaunâtre sur 
fond noir, decouverte en creusant une fosse au milieu du cimetière de 
Saint-Georges, un peu à gauche de la croix de la grande allée. Cette 
trouvaille indiquerait la trace de quelque villa de l’époque gallo- 
romaine. » 


AHODIHEd4 NE HHANOUHL ANIVMOH HNOIVSONM 
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M. le docteur Charles Lafon rapporta sa mosaïque à la séance 
du 6 février 1918, et voulut bien nous annoncer qu'il en faisait. 
don au Musée du Périgord. On décida alors de la publier dans. 
le Bulletin et le colonel de Montifault accepta d’en faire à cet- 
effet une aquarelle. La mort l’a frappé avant qu'il ait eu le. 
temps d'accomplir sa promesse. Notre très actif vice-prési- 
dent, M. Charles Durand, nous prévenait en même temps. 
qu'il faisait des réserves sur l'origine de la mosaïque, au sujet 
de laquelle il poursuivait une petite enquête. | 

En effet, le procès verbal du 5 décembre, en relatant la. 
découverte de la mosaïque dans le sous-sol du cimetière de 
Saint-Georges, semblait la rattacher à l'existence en ce 
lieu d'une villa jusqu'alors inconnue, à laquelle M. Durand 
attachait un intérêt d'autant plus grand qu'à ce moment 
même il faisait exscuter dans la plaine du Petit-Change d'im- 
portants travaux pour le service des fouilles de Vésone. Il 
avait pu reconnaitre le tracé de l'aqueduc romain, avec ses 
différents embranchements, sur une longueur de 700 mèétres 
environ, depuis le Haut-Saint-Georges, et nulle part il n'avait 
relevé les traces de cette villa. 

En outre, on pouvait trouver extraordinaire qu'on n'eùt. 
jamais signalé d'autres débris romains dans des tombes voi- 
sines, et l'aspect de la mosaïque soulevait une objection. Sa: 
surface bien polie ne présentait sur les cubes ou les joints 
aucune de ces rugosités ou de ces vides que l'on rencontre 
toujours dans celles qui sont restées sous terre pendant des 
siècles. | : 

M. Durand s'était adresse au gardien du cimetière, dont la 
réponse, communiquée à la séance du 6 mars, donna un jour 
nouveau à la question. Il expliquait que M* Béroïz, proprié- 
laire d'une concession perpétuelle au cimetière Saïnt-Geor- 
ges, avail fait placer, au mois de mars 1900, par M. Vessat, 
sur celte lombe, une mosaïque représentant un chien et mesu- 
rant 0® 25 de hauteur et 0" 40 de largeur. Il supposait que la 
pierre, qui lui servait de support, s'étant usée par le temps, la 
mosaïque avait dû se détacher et était sortie du cimetière par 
une voie inconnue. ; 

: [me parut utile de contrôler auprès de Me Béroïz le rapport 
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du gardien du cimetière. Elle a bien voulu m'en confirmer 
l'exactitude et me donner sur l’origine de la mosaïque, malheu- 
reusement aujourd'hui presqu’entièrement détruite, de pré- 
cieux renseignements. M"° Béroïz avait acheté, il y a un certain 
nombre d'années, à l’antiquaire Lavignac plusieurs objets 
provenant de l’abbé Audierne, parmi lesquels se trouvait une 
mosaïque romaine représentant un chien et entourée d’un 
cadre de bois. Sur le désir de sa mère, elle fit encastrer cette 
mosaique dans la face interne de la base de la stèle en pierre 
qui surmonte la tombe de ses parents au cimetière Saint- 
Georges. Cette tombe ayant été récemment ouverte après le 
décès d'un membre de la famille, la mosaïque avait pu se 
détacher et se briser. M° Béroïz reconnut la partie du chien 
encore intacte et elle voulut bien m'assurer qu'en ce qui la 
concernait elle confirmait très volontiers le don fait au Musée 
du Périgord par le docteur Lafon, et regrettait seulement que 
Ja mosaïque fut incomplète. 

. D'autre part, M. le docteur Lafon m'a conté comment il était 
entré en possession du fragment de mosaïque. Il le vit dans 
un coin du laboratoire d’un de ses confrères où l’avait déposé 
le sieur X...et celui-ci expliqua qu'il avait récemment perdu 
un frère qui avait été enseveli dans une tombe de famille au 
cimetière Saint-Georges, et que, quelques jours après l'inhu- 
mation, étant allé régulariser le sol sur la sépulture, il avait 
trouvé à la surface le fragment de mosaïque qu'il emporta, et 
d'autres débris qu’il rejeta. Le confrère du docteur Lafon, 
voyant l'intérèt qu'il prenait à cet objet le lui offrit, et 
espérant trouver quelques autres fragments de la mosai- 
que, celui-ci sc fit conduire par le sicur X... sur la tombe de 
son frère. [l y reimarqua de nombreux débris de mortier, 
mais ne put recueillir qu’un morceau formant un angle com- 
posé de six cubes, trois noirs et trois verts laiteux, qu'il a 
également donnés au Musée et qui sont reproduits sur la 
planche. 

Des renseignements que j'ai moi-mème obtenus sur place 
d'un employé du cimetière, m'ont convaincu que c’est en 
replaçant la stèle, après la dernière inhumation, que la mo- 
saïque s'est échappée du logement creusé à sa base pour la 
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recevoir, el qu'en tombant elle s’est brisée, puisque ses débris 
étaient épars à la surfacs du sol. Pour dissimuler l'accident, 
l'alvéole a été remplie avec du ciment, et ses dimensions, 
0"25 X 040, donnent à peu près celles du chien. Il se tenait 
debout, une patte en avant, dans la même position que celui 
qui est reproduit dans un des rapports de M. Durand sur ses 
fouilles, et qui a été trouvé dans un des jardins de M. de Les- 
trade. Ce motif était fréquent à l’époque romaine, et HDSGRIR 
tion « Cave canem » esl célèbre. 

La mosaïque se compose de cubes en marbre très gros, de 
couleurs variées ; noir, rouge, jaune, de divers tons. Ils ont été 
taillés de façon à épouser le modelé de l'animal et sont établis 
sur un béton très dur, rose et fin. Les joints sont minces. If 
est probable qu’en la plaçant dans un cadre, l'abbé Audierne 
a fait poncer en même temps sa surface, suivant l'usage ila- 
lien, ce qui lui donne un aspect brillant, très différent du ton 
mat des mosaïques récemment cxhumées de terre. 


_ Il résulte de tout cecique cette mosaïque est romaine et pro- 
bablement de Vésone, sans qu'on puisse l’affirmer, car l'abbé 
Audierne recueillait tous les objets anciens qu'il rencontrait, 
et il circulait beaucoup dans tout le département. Elle ne 
vient ni du sol antique, ni d'une villa dans le cimetière Saint- 
Georges, mais de la surface du sol, et nous savons pourquoi 
et comment elle y a été placée. Le fragment qui en subsiste 
a été sauvé par M. le docteur Lafon qui, en l'offrant au Musée 
du Périgord, a voulu en faire jouir tous les archéologues. Nous 
l'en remercions. Cette petile histoire intéressera peut-être 
aussi ceux d'entre nous qui recherchent pour les origines ou 
pour les fouilles une précision, la plupart du temps bien diffi- 
cile à obtenir lorsqu'on ne peut la contrôler soi-mème. 


M's DE FAYOLLE. 
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LETTRE DU SENÉCHIAL 


HENRI DE BOURDEILLE 
(1619) 


La leltre publiée ci-après, d'après l'original, est un des 
rares documents perigourdins se rapportant à l'époque des 
troubles suscilés dans le royaume par l'ambition de Marie de 
Médicis. | 

Le jeune roi Louis XIII avait élé forcé d’exiler sa mère, qui 
fut enfermée au château de Blois. Sc prêtant à un complot 
formé par le duc d'Epernon, elle s’échappa de sa prison, 
dans Ja nuit du 22 février 1619, et se retira dans son gouver- 
nement d'Angers, devenu bientôt le point de ralliement de 
tous les mécontents. 

Les princes dévoués à son parti organisèrent la guerre. Ils 
occupaient le pays depuis la Normandie jusqu'à la Guyenne, 
lorsqu'ils furent défaits par l'armée royale, aux Ponts de Cé, 
prés d'Angers. Ainsi se termina cette levée de boucliers. 

M. Charricr a ntentionné, dans ses Jurades de la ville de 
Bergerac, l'appel fait par le Roi, après l'évasion de la Reine- 
mére, au fidèle dévouement de la province, et la correspon- 
dance échangée, à celte occasion, entre le duc de Mayenne, 
gouverneur de la Guyenne, et les maire et consuls de Ber- 
gerac. 

Des mesures militaires furent prises dans tout le Périgord. 
La lutire suivante en est une preuve authentique. Elle fut 
adressée, de Bourdeille, le 6 avril 4619, par Henri de Bour- 
deille, sénéchal ct gouverneur du Périgord, à Pierre de Lion- 
cel, seigneur de Lisle, Lacourt, Nozet et Chambon, et cosei- 
gneur de la ville et pariage de Brantôme. Elle contient l'ordre 
de se rendre, avec armes et chevaux, à Château-l'Evêque, où 
devaient se réunir les genlilshommes désignés pour aller au- 
devant de M. du Maine. 


« À Mons” 
« Mons" de La Court. 


SUSCRIPTION : 


« Monsieur, venant de recepyoir commandement de Monsieur de 
Mayne d'advertir tous mes amis de monter à cheval por le service du 


AE 
Roy, je vous ay incontinant despeché le pourteur, m'assurant, commé 
vous m'avez toujours promis, que vous me donneres la mesme obli- 
ga comme po’ le passé, vous suppliant donq me foire ceste faveur 
de vous tenir prest avec vos armes et chevaulx, po’ me venir joindre 
avec le plus de vos amis que vous pourès au randes vous que je vous 
donperay, et me croire de cœur et d'affection, 
Mons”, 
Vre tres affectionne serviteur, 
| BOURDLEILLE. 
- À Bourdeille, ce sixm® apvril 1619. 
Au-dessus de la signalure, à gauche : 


Je vous prie de vous randre sabmedy prochain au Chasteau 
Levesque. . 
À. DuJARRIC-DESCOMBES. 


nm 


PAROISSE ET ÉGLISE SAINT-SILAIN 


SA DÉMOLITION 


. Sur les diverses églises ct chapelles de Périgueux détruites 
à l’époque révolutionnaire, l'on a aucune indication dans les 
registres municipaux. Seule, la démolilion de leglise parois- 
siale de Saint-Silain est relalée en quelques passages, à 
l’occasion de procès auxquels elle donne licu entre l'adminis- 
tration municipale et les entreprencurs qui ne remplissent’ 
pas leurs engagements. 
 Sil'on s’en rapporle au comte de Tüaillefer (Antiquités de 
Vésone, II, p. 578) et à Félix de Verneilh (Architecture byzantine 
en France, p. 179) qui d'ailleurs ni l'un ni l'autre ne citent de’ 
références, les mesures de ce vieil édifice permettent dé’ 
coujecturer qu'il était couvert de deux coupoles. — 


« Selon M. de Taillefer, il offrait la forme d'un parallelogramme 
» rectangle d’environ 100 pieds de longueur, sur 57 pieds de large, 
» proportions qui ne sauraient convenir à un édifice à trois nefs. Main-" 
» tenant, si l'on consent à supposer, en considération du voisinage 
» de Saint-Front, que l'église de Saint-Silain était couverte de deux: 
» coupoles. à peu prés comme l'ancienne cathédrale l'est actüuelle- 
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ment, on peut faire le calcul suivant : — Deux coupoles, élevées sur 
un plan parfaitement carré, puisque les murs latéraux sont pris 
sur l’épaisseur des grands arcs, et dont la largeur totale est de 57 
pieds, auraient ensemble 114 pieds de longueur. Mais comme deux 
de leurs grands arcs se confondent pour n’en faire qu’un, pourvu 
qu’elles aient été bâties en même temps, cette longueur est diini- 
nuée précisément de la grandeur d’un de ces arcs, soit de 14 pieds. 
— Or,en admettant pour exact ce chiffre qui n’est qu'approximatif, 
il reste pour le diametre des coupoles proprement dites 29 ou 30 
pieds, et en effet ce rapport se retrouve dans plusieurs églises 
byzantines. 

» Le clocher de Saint-Silain était placé, d'apres M. de Taillefer, en 
dehors du plan, comme ceux de Saint-Front et de Saint-Etienne, et 
en avant de la face occidentale de l'église ( l).— À l’autre extrémité, 
c'est-à-dire à l'orient, on avait pratiqué une petite crypte entière- 
ment peinte à fresque, qui existe encore, à ce qu'il parait, sous le 
pavé de la place. — Elle avait cela de remarquable que le mur qui la 
terminait au levant était légèrement arrondi à l’intérieur, quoique 
son parement extérieur, fût droit. — Est-ce que l’église de Saint- 
Silain, avant d'être rebâtie sur un plan byzantin, avait une abside 
semi-circulaire ? Apparemment. Toujours est-il que cette abbaye, 
élevée sur le tombeau d'un des disciples de saint Front, était fort 
ancienne. N'oublions pas que c’est le grand livre de Saint-Silain 
qui faisait mention de la dédicace de l’église de Saint-Front (1047). s 
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L'église paroissiale de Saint-Silain, dont nous reproduisons 
ici une description sommaire, était, comme on sait, située 
sur l'emplacement actuel de la place de la Mairie (2) qui 
fut abaissé au niveau qu'il a maintenant et planté d'arbres 
arrachés en 1823 (3), et son cimetière était sur la place ac- 
tuelle de Saint-Silain. On voit par là l’utilité de la conser- 
vation des noms historiques des rues. Qui pourra nous dire 
un jour où étaient les églises paroissiales de Saint-Hilaire, 


(1) Le clocher était-il byzantin ? Il est figuré en fièche et non en calotte sur 
le vieux plan cavalier de Périgueux de 1575 tiré de la Cosmographic de 
Belleforest. 

(2) Mémorial de la famille Laulanie-lugrézeau, ms. à la Bibliothèque de 
Périgueux. 


(3) Antiquités de Vésone, Il, p. 278. 
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de Saint-Marlin, de Saint-Jean de la Cité, les chapelles de 
Sainte-Eulalie, etc. ? 

La tradition rapporte que saint Silain était un des quatre 
compagnons de saint Front. Il devint l’un des patrons de la 
ville de Périgueux : sa fête se célébrait le 2 janvier : 

« C'était un Périgourdin, nous disait notre regretté président le 
» docteur Galy, dans sa notice sur le vitrail peint de la fin du 


» xvi° siècle qui le représente jouant de la vielle à trois cordes (1, 
» exerçant le métier de bateleur ou jongleur. » 


N'y a-t-il pas là quelque contradiction entre ce que nous 
dit la tradition et l'opinion du docteur Galy ? 

Ce vitrail de l'école limousine, acheté pour le Musée à la 
vente Charrière, provient peut-être de notre église à l'époque 
où elle a été démolie ? 

Saint-Silain était, comme les autres églises de Périgueux, le 
siège de diverses confréries. Les Archives municipales nous ap- 
prennent qu'au mois d'avril 1280, une assemblée générale du 
Conseil de ville avait été tenue dans l’église, Guillaume Bru- 
net étant maire (2) ; qu'en 1328, une action est intentée con- 
tre les héritiers de Picrre Dalbiro par Jean Mayrinier et Elie 
de Podio Audoyni, bailes de la confrérie du tombeau de Saint- 
Silain (bajuli confraterie sepulcri sancti Silani), pour le non 
paiement d’une somme de 39 sols léguëe par Dalbiro à ladite 
confrérie (3). | 

L'une des trois compagnies üe pénitents établis en la ville 
de Périgueux, les Noirs, y avail son siège. | 

Dans cette église, comme dans les autres de la ville, exis- 
laient des chapellenies ou vicairies qui donnaient souvent 
lieu à des contestations à cause de leurs revenus. Nous 
n'avons pas la prétention de les citer toutes. Notons en pas- 
sant que M. le chanoine Deschamps a publié dans notre 
Bulletin, dc 1882, le Litre de fondation en 1548 de la vicairie 
ou chapelle de Saint-Jacques (4). 


(t) Bulletin de la Soc. hist. el archéol. du Périgord, tume I, p. 264. 
(2) Série BB 3, registre. 

(31 Arch. mun. Série EE 203, p. 200. 

(4) Tome IX, p. 593. 
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En 1662, surgissent des contestations entre les syndics- 
fabricateurs de l’église et Jean Faure sieur de Rochefort; les 
syndics demandent le paiement d'une rente de quatre bois- 
seaux de froment, assignée par contrat du 5 mai 1552, sur 
une maison vendue par Faure de Rochefort, à Laurent Flour- 
din. D'aulre part, François Eyraud, m° menuisier, prolesle 
contre le droit de patronage et de sépulture prétendu par 
Théophile du Cheyron sur la chapelle Saint-Elienne de 
l'église Saint-Silain. Cette chapelle avait été édifiée, parait-il, 
sous le vocable de Saint-Elienne protomartyr, par honorable 
homme Etienne Eyraud, prêtre, recleur des églises de Bas- 
sillac, de Saint-Michel de Montravel et de Montaigne, comme 
il appert du testament dud. Etienne Eyraud, du 12 août 1534, 
et la famille du protestalaire n’a cessé depuis d’en exercer le 
patronage. (GG 165.) 

Il y a encore des contestations devant le sénéchal au 
xvie siècle entre le syndic des « vicaires et confrères des 
» vicairie et frayrie fondées en l’esglize Monsieur sainct Silain, 
» en l'honneur des cinq playes principales Nostre Seigneurs, 
et Pierre Gadilh, défendeur, au sujet d'une rente prétendue 
par led. syndic sur une maison apparlenant depuis peu à 
Pierre Gadilh et confrontant « à la rue par laquelle on va de 
l'esglise dudict Sainct-Silain à la Porle Fermée » (GG 170.) 

En 1633, les Bénédictins de Brantôme rendirent à Périgueux 
une parlie de l’os du bras droit de saint Silain. Cette rclique 
fut reçue processionnellement le 27 novembre (1). On saitque 
ces reliques avaient été portées à Brantôme en 1575 pour les 
soustraire à la furcur des protestants (2). 

On sait aussi que le 17 mai 1774, des offrandes furent dis- 
tribuées par les maire el consuls « à l'occasion de la bénédic- 
» tion du tabernacle dc la parroisse Saint-Sillain, à laquelle ils 
» assistèrent en qualilé de seigneurs hauts justiciers de lad, 
» parroisse » (3). 


(1) Zlistoire de la ville de Périgueux par Chevalier de Cablanc, ms., 
tume II. 

(2) Livre Vert des Arch. munic. BB 15. 

(8) Arch. munie. CC 147. | 
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Cette même année et le mème jour, avait été bénit le grand 
autel de l'église : 

« Le dix sept may mille sept cent soixante quatorze, Messieurs les 
maire et consuls assistèrent, à la prière de M. le curé de St-Silain, 
à la bénédiction du grand autel de lad. église de Saint-Silain qui 
fut faitte par M. l'abbe Delpy de St-Geyrat, vicaire general, où l’on 
rendit à Messieurs les maire et consuls tous les honneurs dûs aux 
seigneurs hauts justiciers. » 

Signé : « Le comte DE LAROCHE-AYMON, maire ; BOISsET, 1°’ consul ; 
LEYZARNIE, Consul ; PASQUET LE CHAMIER, Consul ; DUJARRIC, 
» p. £indic ; REYMONDIE, greffier » (1). 

Déjà, quelques années auparavant, le 147 février 1769, l’ad- 
ministration municipale avait fait fondre, pour l'église Saint- 
Silain, une grosse cloche à l'aide de deux pelites, qui étaient 
depuis longtemps dans la chambre du trésor de l'hôtel de 
ville, dont l’une était félée, et qui n'étaient d'aucune utilité à 
Ja communauté. Toutes les deux pesaient ensemble un quin- 
tal (2). 

On sait également que les maire et consuls rendaient hom- 
mage au chapitre le 2 janvier, jour de la fête patronale quand 
celte fête tombait un dimanche, depuis qu'en 1304 la petite 
justice de la vigerie avait élé cédée à la municipalité par les 
frères Vigier auxquels elle avait été inféodée par le chapi- 
tre (3). Ce jour-là, la procession se rendait de Saint-Front à 
l'église Saint-Silain où le chapitre chantait une deuxième 
fois les vêpres (4). 

A l’époque de la Révolulion, la paroisse de Saint-Silain 
comprenait 4.000 habitants (5). Le dernier curé fut Antoine 
Bouchier qui fut élu évêque constitutionnel à la place de 
Pontard, démissionnaire. Les registres d’état-civil de cette 
paroisse, conservés aux Archives de la mairie, s'étendent de 
l’année 1582 à 1791. 


VS v v 


(1; Zd. BB 33, f° 179, verso. 

(2) Registre BB 38, f° 119, verso. 

(8 Série CC 147. 

(4, Moaographie de Saint-Front par l'ubbé Carles, p. 93, et la femaine 
religieuse de Périgueux du 19 vctubre 1872, article de l’abhié Bernaret. 

(2) Calcadrier du Périgord, année 1787. 
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Enfin, une délibération du Directoire du district de Péri- 
gueux, du 9 juin 1791, ordonna la démolition de cette église. 
On commenca par le clocher qui fut adjugé, moyennant 
500 livres, le 2 février 1793, à Villefumade qui devail le dé- 
molir dans le délai d'un mois et rendre le lieu net de tous 
décombres qu'il ferait conduire dans les fossés de la ville (1). 

Les choses traînent en longueur et donnent lieu à des pro- 
cès entre la municipalité et les adjudicataires. 

Le 16 juillet 1793, 

Un membre du corps municipa observe que quoique la ci-devant 
église de Saint-Silain ait été acquise par la commune de Périgueux, 
y) avec tous les objets en dépendant, tels que des placards et autres 
objets cloués, les citoyens Lafarceyx et Andrieux se sont permis 
d'en disposer et les ont vendus à l’encan, au préjudice de la pro- 
priété de la commune. Sur quoi la municipalité délibérant, oui le 
procureur de la commune, arrête que lesd. Lafayceyx et Andrieux 
rétabliront dans les mains du procureur de la commune, en nature 
ou en valeur, les objets par eux vendus dépendant de lad. église 
Saint-Silain, à l'effet de quoi il est autorisé à les y contraindre par 
par les voies de droit (2). 
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Des plaintes se renouvellent souvent contre la lenteur des 
travaux de déblaiement. 
- Dans une séance publique du Conseil général de la com- 
mune de Périgueux, du 18 trimaire an III, 


Un des membres du Conseil observe que les ouvriers charges de la 
démolition des murs de l'église ci-devant Saint-Silain négligent de 
remplir leurs engagements de manière que la partie démolie ferme 
Je passage de la rue et qu'il arrive souvent que les enfants montent 
sur le restant des murs et s'exposent par là à des événements fà- 
cheux qu'il est urgent d'éviter. 

» Un autre membre expose aussi que les deux particuliers acqué- 
reurs, chargés pour leur compte de démolir les chapelles et le clo- 
cher de lad. eglise, n’en ont que démoli une partie et ont laissé le 
restant, de même que quantité de matériaux épars sur la rue, ce 
qui empêche le passage. 

» Le Conseil, après quelques débats, ouî sur ce l’agent national de 


CRC | 
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(1) Arch. munic. Époque révolulivnnaire, D. 4. 
(2)  /bid, id. | D. fe 44. 
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» la commune, nomme des commissaires pour prendre des renseigné- 
» ments... 

» Et à faute par les citoyens Pradaud, huissier, et Marcheix, perru- 
quier, adjudicataires des chapelles et le clocher de la ci-devant 
église, d’avoir rempli les conditions de leur adjudication..., charge 
l’agent national de la commune de les poursuivre jusqu'à ce qu'ils 
aient entièrement satisfait à leurs obligations (1) ». 


CRC D | 


Chaque année, de nouvelles plaintes ; il faut croire que les 
ouvriers de l’époque n'étaient pas plus pressés que ceux 
d'aujourd'hui. 

Le 13 ventôse an IV..., un membre de l'administration mu: 
nicipale expose que le citoyen Pautard 


s'était charge de faire enlever dans l'espace de 6 mois, à compter 
du {{ pluviüse an III, les matériaux provenant de la ci-devant 
église de St-Silain moyennant la somme de 3.000 livres, comme il 
conste par le procès-verbal de l’adjudication qui lui en fut faite le 
11 pluviôse an III: que ces matériaux n'ont point encore été dépla- 
cés à raison des différentes réquisitions qui furent faites dans le 
temps audit Pautard par l'ancienne municipalité pour travailler 
soit aux prisons ou à d'autres établissements publics. Qu'il s’est 
refusé à différentes fois de recevoir lad. somme de 3.000 livres du 
citoyen Martin qui avait acquis de l'ancienne municipalité les susd. 
matériaux pour une égale somme de 3.000 livres et qui avait été 
chargé par elle de les lui compter, ce refus fondé sur ce que les 
assignats n'ont point une valeur égale à celle qu'ils avaient à lad. 
époque du 11 pluviôse. 

» Le citoyen Martin sera tenu de compter au citoyen Pautard, soit 
en numéraire ou en assignats la valeur de 3.000 livres. Pautard sera 
» tenu d'enlever de suite les matériaux (2) ». 
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Pautard ne s'exécute pas encore. 

Le 29 germinal an IV, un membre du corps municipal de- 
mande absolument qu'on fasse déblayer (3). Les citoyens 
Marcheix et Germillac, qui ont acheté une partie des maté- 
riaux de l'église, ne les font pas enlever plus vile que Pautard 
qui a acheté l’autre partie. 


(!) Arch. munic. Epoque révolutionnaire, D 2/2, f° 61, verso. 
(2) Ibid. id. D 5/2, f° 84, verso. 
(3) Ibid. id. D 5/2, f° 107, recto. 
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Le corps municipal décide enfin, le 2 prairial an IV, que les 


deux premiers seront poursuivis, Pautard sera excepté étant 
en instance avec le citoyen Martin (1). 


Uo an aprés, les conflits durent encore. Le 8 prairial an V, 


le Président 
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donne lecture d'une pétition de plusieurs citoyens de cette com- 
mune. tendante à ce que les décombres provenant de la démolition 
de la ci-devant église Saint-Silain soient enlevés, attendu qu'ils 
ebstruent de toutes parts cette place. 

» Sur quoi l’administration municipale considérant que l'objet de 
cette pétition étant une affaire litigieuse entre la commune et les 
particuliers qui ont fait l'acquisition des matériaux de lad. ci-devant 
église et que ces derniers devant y être contraints par les voies de 
rigueur, comme s’y étant refusés apres les différentes invitations 
qui leur ont été faites » (2). 


Ainsi disparut l’un des vieux monuments intéressants du 


Puy-Saint-Front. Les archives de l'époque révolutionnaire ne 
nous fournissent aucune indication sur la disparition des 
autres églises paroissiales de Saint-Hilaire, de Saint-Martin, 
etc., dont il sera malaisé un jour de fixer l'emplacement. 


F. V. 


(1) Arch. munic, Epoque révolutionnäire, D 5 1/2, fe 119, verso. 


(2) Ibid. id, D 5, f° 90, verso, 
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LES URSULINES DE PÉRIGUEUX 


(Suite et fin) 


XXIX 


APRÈS LA FERMETURE DU COUVENT. 


A peine les religieuses eurent-elles quitté le couvent que sa 
mise en vente fut ordonnée par le Directoire du district. Le 
13 octobre 1792, il fixa les criées au 28 du même mois (1). 
L'adjudication devait comprendre tous les bâtiments, y com- 
pris l'église et les maisons adjacentes à la clôture, et les 
jardin et enclos dont la contenance était considérable, car 
elle était de 8 journaux (2), correspondant à deux hectares 
soixante-quatre ares. Le tout avait été, le 11 octobre, estimé 
par des experts 30.000 livres. 

Le 28 octobre, aucun acquéreur ne se présenta. L’enchère 
fut remise au 14 novembre suivant. 

Ce jour-là, Elie Dujarric, commis au greffe du tribunal, fut 
déclaré adijudicataire, moyennant le prix de 32,400 livres, 
pour le compte de Joseph Giry, greifier du tribunal du dis- 
trict, demeurant au faubourg St Roch, et Antoine Bouchier, 
vicaire épiscopal, habitant du faubourg St-Martin. Le premier 
acompte, soit 5.616 livres, étail payable dans la quinzaine, et 
le restant en douze pactes égaux avec intérêt au denier 
vingt (3). 

Cette vente excita quelques murmures dans la population. 
Le prix n'en paraissait pas en rapport avec la valeur des 
objets. De plus, certains estimaicnt regrettable que le local 
fût acquis par des particuliers, car il eùt été, pensait-on, très 
convenable pour un élablissement public. 


(1) Arch. dép. de la D., Q 622. 
(2) Ibid. Q 194. 
(8) Ibid. Q 80 et 629. 
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Aussi trente citoyens notables signèrent-ils un mémoire 
qu'ils adressèrent au Directoire du département, pour lui 
dénoncer l'adjudication du 1# novembre comme viciée par 
de graves irrégularités et pour lui en demander l’annula- 
tion. 

Ce mémoire fut communiqué, d'abord au Directoire du 
district, puis à la Municipalité, pour que ces deux adminis- 
(rations eussent à fournir tous les renseignements pouvant 
mettre le Directoire du département à même de se prononcer 
en connaissance de cause. 

Une assez vive conlroverse surgit alors entre le Bureau du 
dietrict et la Municipalité. 

La Municipalité prétendit que le Directoire du district, 
contrairement à loutes les praliques suivies par lui dans les 
adjudications antérieures de biens nalionaux, avait négligé 
de lui envoyer : 1° des affiches à faire apposer pour l'annonce 
de la vente en question ; 2° une convocation, qui lui eùt per- 
mis de désigner deux de ses membres pour assister à 
l'enchère. 

Le District répondit qu'en ce qui concernait l'affichage il y 
avait lui-même pourvu d'une façon suflisante, el que, pour le 
surplus, il n'avait pas à convoquer la Municipalité; qu'il ne 
l'avait jamais fait dans les ventes précédentes ; que, de par la 
loi elle-même, les Municipalités étaient averties d'avoir à 
envoyer des commissaires aux adjudications de biens nalio- 
naux, el que, si elles s’en abstenaïient, la vente n'en était pas 
moins valable, pourvu que le procès-verbal fit mention de la 
non-comparution desdits commissaires. 

L'affaire fut appelée, le 3 décembre, devant le Directoire du 
département pour y être jugre. 

Picrre-Elénor Pipaud des Granges siégeait comme procu- 
reur général syndic. Dans ses conclusions, il opina ferme- 
ment pour l'admission de la requête des trente notables. 

En fait, il était avéré que le secrétaire du District avait écrit 
à la main, sur un chiffon de papier, dalé du jour même de la 
vente, un avis ainsi coneu : « A vendre ou à affermer, au 
district de Périgueux, le 14 novembre 1792, à 9 heures du 
matin... la maison de Sainte-Ursule, jardin et enclos. » Ce 


fonctionnaire avait expliqué qu'à la première heure du jour, 
s'apercevant que des affiches placées précédemment avaient 
été enlevées, il avait chargé le crieur de coller ce petit placard 
place du Coderc, sur le coin du local où les crchères avaient 
lieu, de manière à faire connaître l'heure de la séance. 

S'emparant de cette déclaration qu'il ne fit aucune difficulté 
de tenir pour sincère et pour exacte, le procureur général 
syndic n'eut, pour démontrer lillégalité des conditions dans 
lesquelles s'étail opéré l'affichage, qu'à donner lecture des 
articles 1 et 2 du titre 3 de la loi du 14 mai 1790. 

L'article 1° était ainsi conçu : | 

Les Municipalités seront tenues de faire afticher dans les lieux 
accoutuimés de leur territoire, dans ceux des territoires où sont 
situés les biens, et des villes chefs-lieux de district de leur départe- 
ment, un état imprimé et détaillé de tous les biens qu'elles auront 
acquis, avec énonciation du prix de l'estimation de chaque objet. 


Et l’article 2° portait que les afliches des reventes devaient 
être posées dans tous les lieux où l'état des biens avait été, 
ou dû être envoyé. 

Or, il s'agissait bien, dans l'espèce, d’une revente à des 
particuliers, puisque le couvent de Sainte-Ursule était une des 
acquisitions jadis faites par la Municipalilé de Périgueux. Par 
conséquent, l'atichage devait être effectué dans tous Îles 
chefs-lieux des districts du département, Or, il était constant 
qu'il ne l'avait pas été. 

Quant au second grief, il ne suffisait pas au district de dire 
que l'affiche et la loi avaient assez averti la Municipalité. 
Sans doute, aux termes d'un des articles de la loi précitée, 
l'absence des commissaires municipaux ne faisait pas obstacle 
à la régularité de l’adjudication, mais lorsqu'ils avaient été 
« dûment avertis ». Ces termes « dûment avertis », consignés 
dans la loi, prouvaient clairement la nécessité d'un avis autre 
que celui porté par une affiche. 

Au surplus ce n'était pas au Directoire du district, encore 
moins à son secrétaire, qu'il appartenait de procéder à l'af- 
fichage ; c'élait à la Municipalité. Un corps administratif, 
déclara pompeusement Pipaud, ne doit jamais empiéter sur 
les fonctions de l'autre, car c’est là créer une fâcheuse con- 
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fusion de devoirs ct un déplacement non moins fâcheu x de 
responsabilité. 

Le Directoire du département sanctionna pleinement les 
conclusions de son procureur général syndic et anaula l'ad- 
judication du 11 novembre (1). 

Les acquéreurs se pourvurent contre celte décision devant 
le Conseil exéeulif national. 

Le Directoire du district, pressentant qu'un assez long délai 


(1) Voici les termes de son arrêté : 


Le Directoire du département de la Dordogne, 

Considérant que les maisons et enclos dont il s’agit faisaient partie des 
ohjels acquis par la Municipalité de Périqueux et doivent, par conséquent, 
être vendus dans Îles formes prescriles par le titre 8 du décret du 14 mai 
4590; que non seulement ces formes n'ont point été observées, mais que 
méme, do l'aveu du Directoire du district du département, il n’a pas été ob- 
servé celles qui suut communes à la vente des biens nationaux en général, 
puisque les affiches de ces biens n’ont point été envoyées à la Municipalité de 
Périgueux ; que c’est aux Municipalités à faire poser et surveiller ces affiches 
dans tous les cs, nolamment dans celui où la Municipalité acquéreuse est 
tenue elle-méime, suivant la loi citée, à faire faire les affiches et à surveiller 
la vente par son procureur de commune ou son fondé de procuration, et deux 
commissaires ; que la Muuicipalité de Périgueux n'a pris aucune de ces pré- 
cautions par elle-mème, el qu’il lui était impossible d'en prendre, sur les dili- 
gences du procureur du disirict, puisque les affiches ne lui ont point été adres- 
sées, et qu'elle a, par conséquent, dû ignorer la revente qu’on lui faisait 
faire, revente qui, ab<trartion fuite de loutes autres considéralions, devait 
nécessairement l'intéresser relativement au {16€ que la loi lui accorde : 

Considérant que l'exteution de la loi est le devoir le plus sacré de tous les 
cioyens, et que la réforme de lous les actes où elle a été violée est le plus 
indispensable de l'administration, et qu’autant elle doit protéger ceux qui sont 
rovêtus des formes qu’elle prescrit, autant celle doit s'empresser d'arrèler 
l'exécution de ceux qui, ne présentant pas le mème caractère, sont par cela 
méme su<pects à tous les citoyens, puisqu'ils le sont aux yeux de celte même 
loi ; 

Considérant que, si les acquéreurs sont à plaindre dans une circonstance où 
les irrégularités qui vicicnt leur contrat ne sont pas de leur fait, il serait en- 
core plus malheureux de faire plicr la lui par quelque considération que ce 
soil ; 

Considérant que c'est mal à propos que le Directoire du district s’est permis 
des personnalités contre des citovens qui n’ont fail que rendre l'hommage que 
tout citoven doit à Ia loi, 

Arrète ,.., (Arch. dép. de la D., Q 29.) 
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s’écoulerait avant qu’il füt statué sur cet appel, aurait voulu 
ne pas laisser improduclifs, en attendant, d'aussi importants 
immeubles. Il décida donc qu'il serait procédé, le 24 décem- 
bre 1792, à des crièes pour leur mise en location. 

Mais, au jour dit, Joseph Giry se présenta devant le Bureau 
du district et déclara s'opposer absolument au fermage des 
immeubles dont il était coacquéreur, et se refuser à la remise 
des clefs qui lui avaient été délivrées après paiement du pre- 
mier pacte du prix d'achat. 

Les administrateurs du district n'osérent point passer 
outre. 

Mais bientot le Directoire du département se trouva fort 
en peine pour loger tous les suspects susceptibles de la réclu- 
sion. L'idée lui vint d'utiliser à cet effet les bâtiments de 
Sainte-Ursule. Le procureur syndic du district fut chargé de 
_réclamer les clefs à Joseph Giry. Celui-ci répondit fière- 
ment : | 

— Si vous les exigiez d'autorité, vous ne les auriez pas; mais, du 
moment que vous les demandez à titre de prêt, et pour le service de 
la Nation, à laquelle je n'ai rien à refuser (1), les voilà ! 

La maison de Sainte-Ursule fut donc transformée pendant 
quelque temps en lieu de réclusion. 

C'est en mars 1793 qu'elle reçut cette affectation peu glo- 
vieuse, inaugurée par un arrêtée que prit le Directoire du 
département (2}, et dont le corps municipal ordonna, le 17 de 


(1) Joseph Giry était, en effet, ce que l’on appelait, dans le langage du 
temps « un bon palriutes. Le Conseil général de la commune lui en délivra 
en quelque sorte le brevet, par la mission qu'il lui donna d'aller, avec Etienne- 
Front Lavergne et quelques autres, perquisilionner chez les suspects. Joseph 
Giry fut, au reste, — c'est tout dire, — membre du Comité révolutionnaire, et 
l’un des plus zélés. 


(2) Voici ce document : 
Consigne pour la maison de réclusion. 


1l sera posé une sentinelle à la porte extérieure de la maison. 

Il en sera posé une autre devant les armes, 

Il en sera posé une outre qui surveillera les estaliers qui aboutissent aux 
deux dorloirs. 

H en sera posé une quatrième à la porte de la cuisine qui servira de réfec- 


p a 


ce mois, la transcription tout au long sur le registre de ses 
délibéralions (1). 

Parmi les personnes qui furent détenues à Ste-Ursule, je 
me contente de ciler un personnage énigmatique, qui portait 
ou prenait le nom de Louis Brachi, ct se disait, non sans 
vraisemblance, neveu de Pie VI, le pape alors régnant. Il 
parlait couramment plusieurs langues : le français, l'italien, 
l'allemand et le latin. Il avait 42 ans. La vie singulièrement 
mouvementée et aventureuse qu'il avait menée jusque-là 
nous est révélée par ses réponses, lors de l’interrogatoire 
qu’allèrent lui faire subir, à Ste-Ursule, des cominissaires du 
Directoire du département. 

Louis Brachi, s'il faut s'en rapporter aux déclarations qu'il 
fil, était né à Sézenne, dans la banlieue de Rome. Il était fils 
naturel de Franeois-Elienne de Lorraine, grand-duc de Tos- 
cane, et d'Elisabeth de Brachi. Francois-Elienne de Lorraine 
lui avait donné un apanage à Prague consistant dans la prin- 
cipauté d’Arsock. Il passa là vingt ans, au bout desquels l'Em- 


toire où les reclus pourront aller se chauffer, mais les sentinelles ne pourront 
sous aucun rapport permetlre aux persvnnes confites à leur vigilance de 
s'écarter de ce licu de chauffage ou des deux durtoirs, 

Aucun domestique, aucun citoyen ne pourra parler à personne sans une 
permission signée par trois officiers municipaux. 

Il est défendu à qui que ce soit de parler aux reclus, ni de leur apporter 
quoi que ce puisse ètre, qu'accompagné d'un volontaire de la garde, et après 
que l'officier commandant l'aura permis, et, si ce sont des meubles, après 
qu'il les aura visités. 

Les subsistances apportées seront remises à leur adresse par un volontaire. 

Tous les administrateurs du département et du district revêtus de leurs in- 
signes, ainsi que tous les officiers publics qui en seront revêtus, pourront 
entrer sans èlre accumpagnts dans les dorloirs de la meison de réclusion. 

Les volontaires de la garde exercéront la surveillance Ja plus exacte sur 
tous les postes qui leur seront confiés. {ls répondront personnellement des 
événements qui pourraient résulter de leur négligence. 

L'officier commandant le poste rendra compte tous les jours, à la descente 
de la garde, de tuut ce qui se sera passé pendant les 2% heures, Il sera fait 
mention aussi des permissions arrordées. Il les reliendra afin qu'elles ne 
puissent servir qu'une fois. 

(1) Arch de l'hôtel de ville de Périgueux. Délibérations du corps muni- 
cipal. 
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percur d'Allemagne, Joseph II, pour le punir d'avoir voulu 
contracter, malgré lui, mariage avec une chanoinesse de 
Prague, l'exila de celte ville et lui assigna pour résidence 
Aix-la-Chapelle où il resta trois ans. Il se rendit ensuite à 
Rome où le pape, son oncle, lui donna l'hospitalité pendant 
six mois. Puis il partit pour Turin et de là pénétra en France 
où il ne fit d'abord qu'un très bref séjour. Il alla de Nice à 
Marseille; puis de Marseille à Perpignan, d'où il poussa une 
pointe en Espagne. Il habita Barcelone pendant trois mois. 

Revenu en France en 1381, il demeura quelque temps à 
St-Jean -de-Luz. Mais là le commandant de la place de Bayonne 
le fit arrêter et conduire dans la citadelle de cette ville. On 
l'avait pris pour un autre, qui était inculpé d’assassinat. Re- 
laxé de cette poursuite, il fut, sous une nouvelle prévention 
quelconque, enfermé à la Conciergerie de Bordeaux. Il y resta 
neuf ans. Il fut ensuite élargi sans jugement. Alors il vaga- 
bonda un peu partoul en France. Il s'associa avec un opéra- 
teur-herboriste, nommé Lamontagne, mort à Rodez vers la 
fin de 1592. Il vécut du produit des gains qu'ils avaient réali- 
sés ensemble jusqu'au jour où, se trouvant dans la Marche, 
et voulant se rendre à Toulouse par Périgueux, il eut à tra- 
verser notre département. D'Excideuil, où il coucha, il passa 
par Lammary, dont il visita le château, et, à la suite, ce sem- 
ble, d’une déviation de sa route, arriva à Agonac, hissé sur une 
monture qu'il avait achetée à Milhau, dans le Rouergue. C'est 
à Agonac qu’il fut arrêté comme étant dépourvu de passe- 
port et de tous papiers. 

J'extrais lextuellement ce qui suit du procès-verbal de l'in- 
terrogatoire : 

On lui observe qu’il ne dit pas vrai (lorsqu'il prétend avoir sub- 
sisté au moyen des fonds gagnés avec Lamontagne) puisqu'ii a déclaré 
précédemment avoir recu des secours de quelques maisons, depuis 
qu’il a quitté ledit Lamontagne. 

Sur quoi il s'est élevé et s'est pe1mis des expressions déplacées, 
en disant qu’il ne répondait pas à de pareils interrogatoires indignes 
d'un magistrat. | 

Sur quoi nous l'avons interpellé de nous déclarer quelles étaient 


ces maisons, si c'était des maisons de ci-devant nobles ou d'autres 
particuliers, 
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Répond qu'il ne peut pas assurer positivement si c'était des 
maisons de ci-devant nobles, mais que c'etait des maisons riches. 

Interrogé d'avoir à nous nommer ces maisons, en lui observant 
qu'il n’est pas naturel qu'on aille dans des maisons qu'on ne connait 
pas, dit n'avoir rien à repondre. 

Interrogé pourquoi. Joseph II étant mort, il n'est pas retourné en 
Allemagne, répond qu'il en a été empêché par le défaut de fonds... 

Interrogé si, dans tous les voyages qu'il a faits depuis la Révolu- 
tion, il n'a eu aucune connaissance de complets révolutionnaires, 
répond qu’il n’a jamais eu connaissance de pareils projets. 

Interrogé si, depuis qu'il est dans cette maison de réclusion, il 
n'a pas entendu de propos contre-révolutionnaires, répond qu'hier 
soir, ayant voulu blämer la conduite des émigrés et ayant dit que, 
s'ils étaient dans ses Etats, il les ferait chasser, beaucoup de ceux qui 
l'écoutaient se sont éleves contre lui en lui disant qu’il fallait le 
chasser lui-même. 

Interrogé s'il connaît ceux-là, répond qu'il ne peut pas les dési- 
gner par leurs noms, mais qu'il les connait parfaitement de vue ; et 
a, en conséquence, ledit Brachi promis de désigner lesdites person- 
nes, lorsqu'il en sera requis. 


Louis Brachi demanda sa mise en liberté; mais, le 19 mai 
1793, sur un rapport fait par le procureur général syndic, le 
Directoire du département arrêta qu'élant étranger, sans do- 
micile fixe, et suspect de communication avec les ennemis de 
la République, il resterait à la maison de réclusion jusqu'à 
nouvel ordre, el que la Nation ferait, vu qu'il n'avait aucune 
ressource, les frais de sa subsistance à raison de 30 sols par 
jour (1). 

Le grand pourvoyeur des maisons de réclusion de Périgueux 
était le Comité de sûreté générale, installé à l'hôtel de ville par 
les commissaires de la Convention nationale Elie Lacoste (2) 
et Jeanbon St-André (3). 


(1) Arch. dép. de la D., L 109.) 

(2) Elie Lacoste était médecin à Montignac, quand, à la Révolution, il devint 
administrateur du département, puis député, successivement, à la Législative 
et à la Convention. Il prit, le 9 thermidur, parti contre Robespierre, et c'est 
à lui que revient l'initiative de la suppression du tribunal révolutionnaire. Il 
mourut à Montignac le 26 novembre 1806. 

(3) André Joeanbon St-André, né à Montauban le 25 février 1749, fut capi- 
taine de marine marchande, puis pasteur protestant. Nommé député à la 
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Les membres de ce Comité ne regardaient pas de trop près 
aux arrestations qu'ils décrétaient, ct plus d'une fois elles 
furent entachées d’un criant arbitraire, si bien que jusqu'au 
sein du Conseil général de la commune de véhémentes pro- 
teslations s'élevérent. 

Le 13 mai 1798, cette assemblée « considérant que les au- 
torilés, chargées de veiller à la sûreté de l'Etat, le sont aussi 
également de garantir la sûreté individuelle des citoyens », 
décida de procéder à la révision de la liste des citoyens dé- 
sarmés comme suspects (1),en exécution des lois des 12 el 28 
août précédent, et de prononcer sur les motifs de suspicion 
qui pouvaient nécessiter leur détention. 

Ce contrôle, exercé par le Conseil général de la commune, 
eut pour conséquence un certain nombre d'élargissements. 

Est-ce par ce motif qu'on n'eut pas besoin de continuer à 
utiliser les bâtiments de Ste-Ürsule comme licu de réclusion ? 
C'est possible. En lout cas, à dater du 31 mai, il n'y eut plus 
de détenus, et la maison fut de nouveau fermée. 

Cependant elle ne se vida pas entièrement. Quelqu'un y 
resta. Ce fut un cordonnier, nommé Balam, installé là 
comme concierge par le Directoire du département, au mo- 


Convention par le département du Lot, il siégea à la Montagne. I ne s'en 
rallia pas moins plus tard au gouvernement consulaire. L'Empereur qui, 
comme on sait, ne détestait pas les jeux de mots, le jugea prédestiné par son 
nom à occuper un poste à Mayence. Il l’y nomma préfet et l'y maintint jus- 
qu'à sa mort survenue en 1513. Entre temps, Jeanbon St-André avait été 
créé baron de l'Empire. 

(1) Dès le 17 septembre 1792, le Conseil général de la commune de Péri- 
gucux avait dressé une liste de suspects, comprenant près de 150 noms, tous 
appartenant aux familles les plus honorables de la ville. Mais on s'était alors 
borné à pratiquer chez ces prélendus suspects des visites domiciliaires, et à 
leur enlever, sous prétexte qu'ils pourraient les tourner contre la patrie, les 
armes el les munitions qu’ils possédaient. Les incarcéralions ne commencè- 
rent que plus lard, et le régime de la réclusion ne battit son plein qu’à partir 
du mois d'avril, après la constitution du Comité de sûreté générale ainsi com- 
posé : quatre administrateurs du département, deux du district, deux du con- 
seil général de la commune et un metmbre de l’élat-major de la garde natio- 
nale. Joseph Giry, dont il vient d'être parlé, était l'un des deux délégués du 
conseil g ‘néral de la commune. L'autre était le frére d'une ancienne ursuline, 
François Mater, médecin et officier municipal. 
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ment de l’entrée des reclus. Il n'avait aucune hâte de s'en 
aller. C'est que, dans le jardin, les fruits étaient en abon- 
dance, et qu'il les récollait et les vendait, bien qu'ils ne lui 
appartinssent pas. Il réalisait, de ce chef, d'assez gros profils. 
Il espérait bien s'approprier de même la vendange, qui était 
en quantité plus considérable encore, mais le procureur syn- 
dic s'avisa tout-à-coup de mettre un terme à cette spécula- 
lion. 

Le 22 août 1793, il saisit les Administrateurs du district de 
conclusions tendant à traiter avec un jardinier pour la culture 
du jardin. En faveur de celle solution il invoqua les raisons 
suivantes : 

Q’arrivera-t-il si les acquéreurs sont maintenus dans leur acqui- 
sition ? Ils vous demanderont une indemnité de la jouissance de la 
maison et du jardin, et certainement à un prix qui ne sera pas peu 
de chose. 

Si la vente est annulée, il vous sera demandé compte du revenu 
qu’aura dû produire ledit jardin. 

Et comment pourrez-vous rendre le compte ? Il sera bientôt 
rendu, me direz-vous, puisque vous n'avez rien palpé. Mais l'on vous 
demandera si vous avez pris les mesures que la loi vous indique pour 
conserver les droits de la Nation. 


Le Directoire du district se rendit à ce raisonnement et 
appuya d’un avis favorable auprès des Administrateurs du 
département la proposition de donner à un homme du mé- 
tier, aux conditions d'usage, le jardin à cultiver (1). 

Mais si l'argumentation du procureur syndic était bonne 
en ce qui concernait le jardin, elle ne l'etait pas moins 


(1) Les Administrateurs du district déduisirent ainsi qu’il suit les motifs de 
leur décision : 

Considérant que la maison de Ste-Ursule fut destinée par le Département 
à servir de réclusion aux gens suspeclis ; qu'en conséquence les clefs furent 
demandées aux acquéreurs qui les cédtrent de gré pour cette utilité publi- 
que ; 

Considérant que, dans le cas où le pouvoir exécutif confirmerait la vente, 
les acquéreurs ne manqueraient pas de demander une forte indemnité à la 
Nation pour avoir gardé les clefs de la maison et la jouissance du jardin, du 
revenu duquel Balam, concierge placé par le Département dans cette maison, 
a élevé trois cochons, dont le moindre vout aujourd’hui 50 livres; que ledit 
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en ce qui concernait le surplus de l'établissement. C'est ce 
que pensa sans doute le Directoire du département. Aussi, le 
28 août, prescrivit-il des criées en vue du fermage, pour 
une durée de trois ans, de la maison et de l’enclos. 

A nouveau les acquéreurs mirent opposition à celte en- 
chère, mais cette fois if fut passé outre, et Francois Dubet, 
demeurant au faubourg de la Liberté, paroisse St-Front, fut. 
déclaré adjudicataire, au prix de 1.410 livres par an, sous la 
caulion de Pierre Sudrie, procureur syndic du district (1). 

Cinq mois plus tard — le 27 nivôse an 11 (16 janvier 1794) 
— fut enfin rendue la décision du Conseil exécutif national 
sur le pourvoi formé par Antoine Bouchier et Joseph Giry 
contre l’arrêlé d'annulation de leur acquisition. 

Cette annulation était, comme on l’a vu, fondée principale- 
ment sur l'inaccomplissement des formalilés requises en 
matière de revente des biens nationaux. Mais Antoine Bou- 
chier et Joseph Giry soulinrent que, dans l'espèce, il y avait 
eu vente, et non revente; et, pour le prouver, ils produisirent 
un certificat que leur avait délivré la municipalité de Péri- 
gueux, le 8 décembre 1792, et par lequel elle démentait avoir 
jamais soumissionné pour l'achat du couvent de Sainte- 
Ursule. 


Balam a vendu une quantité prodigieuse de fruits de toute espèce, en prunes, 
poires, raisins, etc. ; 

Considérant que dans le moment très proche la vendange va être mère, 
de laquelle il peut se tirer des sommes importantes, puisqu'il ÿ a au moins 
20 barriques de vendange, presquo toute d’espéces choisies et bonne à man- 
ger ;, 

Considérant que la saison des cultures de semence approche, et qu'il est 
inslant de prendre les moyens d'assurer le revenu à qui il sppartiendra, puis- 
que la Nation en a la manutention; 

Considérant que plusieurs jardiniers connus demandent journellement à 
y être plocés pour le cultiver aux conditions ordinaires et accoutumées ; 

Considérant, enfin, que, dans le cs où la vente ne serait pas maintenue, 
l'administration serait obligée à une reddition de comple de ces revenus, et à 
une responsabilité, : 

Le Dircrtoire du district émet l’avis, ete. (Arch. d'p. de la D., L 670.) 

(1) Arch. dép. de la D., Q 629. 
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Au vu de ce document, le Conseil exécutif national écarta 
le grief tiré du fait de la revente. Néanmoins, s'appuyant sur 
l'irrégularité manifeste de l'affichage, il confirma l’arrêlé 
d'annulation de l’adjudication. 

On a lieu d’être étonué de la facililé avec laquelle Antoine 
Bouchier et Joseph Giry avaient oblenu de la municipalité de 
Périgueux une attestation absolument contraire à la vérité. 
Des explications furent, de haut lieu, demandées sur ce point 
à la Commune, et voici la réponse qui fut faite (1) : 

Nous ne sommes en fonctions comme officiers municipaux que 
depuis le 23 brumaire (13 novembre 1793); c’est pourquoi nous avons 
ignoré jusqu'à ce moment la déclaration donnée le 8 décembre 1792 
(vieux style) par la précédente Municipalité... Nous ignorons com- 
ment et pourquoi une pareille déclaration a éte délivrée, mais nous 
présumons que cela résulte de ce que la Municipalité en fonctions 
pendant l’année 1792 a fait par ignorance ce qu'elle n'aurait pas dû 
faire, si elle avait pris la peine de vérifier les faits. 

Les officiers municipaux de 1794 se montraient indulgents, 
en mettant sur le compte d’une simple incurie l'erreur gros- 
sière commise par leurs prédécesseurs. Il y eut plutôt, apppa- 
remment, de la part de ces derniers, complicité dans une 
manœuvre pratiquée pour surprendre la religion du Conseil 
exécutif national ; et, si cet artifice coupable n'eut qu'un 
succès relatif, il ne s'ensuit pas que la responsabilité de ceux 
qui le facilitérent, aussi bien que de ceux qui le concurent, 
soit atténuée le moins du monde. 

J'ai dit que le bail de ferme de la maison et de l'enclos de 
Sainte-Ursule avait élé consenti à François Dubet pour une 
durée de trois ans. Mais, dès avant la fin de la première 
année, la résiliation de ce bail dut être prononcée pour cause 
d'inexécution, par le preneur, des conditions de paiement (2). 

Le 5 thermidor de l’an IT (23 juillet 1794), le Directoire du 
district fixa de nouvelles crices au 1° fructidor suivant (18 
août). Ce jour-là, Pierre Martin, tambour, se rendit adjudi- 
cataire, encore pour lrois années, au prix de 1.275 livres par 


(1) Arch. dép. de la D., Q 12. 
(2) Ibid. Q 622. 
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an, payables en deux pacles, de six mois en six mois, et 
d'avance, sous la caution de Jaseph Dauriac, notaire (1). 

Le bail ne s'appliquait pas à la totalité de l'immeuble. On 
réserva pour le service de l'administration des vivres mili- 
taires deux petites cours, deux boutiques établies sur les 
côtés de l'une d'elles, et enfin l’église, avec l'ancien chœur 
des religieuses et la tribune qui la surmontait. 

_ À quelle date le magasin national dont il s’agit s'installa- 
t-il dans ces locaux ? Je ne peux pas le préciser. Ce que je 
sais, c'est qu'il s’y trouvait au début de 17.5, car il résulte 
d'une délibération du Directoire du district, en date du 
9 ventôse an III (27 février 1795) que, peu de jours aupara- 
vant, une des colonnes soutenant un appentis placé devant 
une des portes de la maison de Sainte-Ursule avait été ren- 
versée par la roue d'une charrette, dont les bœufs avaient 
été abandonnés à eux-mêmes, tandis que les bouviers fai- 
saient peser le grain dans ledit magasin national. La chute 
de la colonne avait entrainé celle d'une partie de l’appentis. 
La partie restée debout était, d'ailleurs, fort délabrée. Aussi 
le Directoire du district, considérant que l’appentis était 
inutile, arrêta qu’on achèverait de le démolir, et qu'on ven- 
drait aux enchères les matériaux qui en proviendraient (2). 

Plus d’un an du bail consenti à Pierre Martin était encore 
à courir, quand un acquéreur se présenta le 21 floréal an IV 
(40 mai 1796) pour les bâtiment:, jardin et enclos de Sainte- 
Ursule. Ce fut Charles Lafon aîné, pâtissicr. Il désigna par 
sa soumission Pierre Tronche, agriculteur, pour procéder, 
concurremment avec l'architecte Poncet Lambert, expert 
nommé par le Directoire du département, à l'estimation des 
immeubles. Ils évaluèrent, en capital, les bâtiments à 25.200 
francs, et les terrains à 14.300 : soit, au total, 39.500 francs. Le 
tout fut, le 21 prairial an IV (9 juin 1796), adjugé pour ce 
prix à Charles Lafon, en vertu de la loi du 28 ventôse précé- 
dent (18 mars). Il paya la somme à concurrence de 27.737 en 


(1) Arch. dép. de la D., Q 630. 

(2) Ibid. L G35. 

(3) Ibid. Registre des contrats de vente de biens nalio- 
Daux, 76. 
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assignats, et de 9.245 francs en numéraire. C'est le 4 ventôse 
an VI (22 février 1798) qu'il se libéra définitivement. Il se 
trouva mème avoir payé un excédent en numéraire (non 
remboursable) de 30 francs 86 (1). 

Les objets exceptés du bail passé avec Pierre Martin furent 
exceptés aussi de la vente consentie à Charles Lafon, mais 
peut-être ne le. furent-ils pas en tormes assez formels : ce 
qui occasionna entre l'Etat et cet acquéreur de longues con- 
testations qu'eurent pour objet de trancher d'abord un arrété 
de l'Administration centrale du 12 messidor an VII (30 juin 
1799), puis un arrêté du conseil de préfecture du 12 germinal 
an XI (1° avril 1803), etenfin un décret impérial du 9 sep- 
tembre 1786 (2). 

Restait à vendre, après l'achat de Charles Lafon, une lan- 
gue de terrain en forme triangulaire ayant aussi dépendu de 
Ja communauté de Ste-Ursule, et longeant l'enclos dans la 
partie qui suivait l'alignement du Grand-Chemin jusqu'au 
« Bâtiment Neuf». Elle contenait deux brasses environ. Un 
médecin de Périgueux, du nom de Tronche, soumissionna 
pour son acquisition le 28 fruclidor an IV (14 septembre 
1396). Il choisit comme expert Joseph Giry. La Direction cen- 
trale du département désigna de son côté Poncet Lambert. 
Tous les deux procédèrent le 6 vendémiaire an V (27 septem- 
bre 1796) à l'estimation du lopin de terre. D'un commun 
accord ils lui reconnurent une valeur en capital de 220 francs. 
C'est à ce prix que l'adjudication en fut faite au médecin 
Tronche le 45 vendémiaire an V (6 octobre 1796) (8). 

Au moment où furent édictées les lois de confiscation des 
biens ecclésiastiques, les immeubles constituaient la partie 
de beaucoup la plus faible de l'avoir de Ste-Ursule. La fortune 
mobilière, que cette communauté possédait, se chiffrail, en 
rentes constituées, à 14.240 livres, représentant, en capital, 
274.034 livres. J'ai relevé ce chiffre dans le sommier lui-même 
des découvertes faites par l'administration des domaines (4). 


(4) Arch. dép. de la N., Q 67), 
(2) Ibid. Q 707. 
(3) 1bid. Q 80. 
(4) Ibid. Q 191. 
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Pendant la Révolulion, le Trésor encaissa le montant de 
ces créances presque en totalité. 

Cependant quelques-unes, dont il avait sans doute déses- 
péré d'obtenir la rentrée, furent, sous le Directoire, le Consu- 
lat et l'Empire, transférées à l'hospice de Périgueux, qui, à 
la longue, les a parfaitement recouvrées. 


Et maintenant, après m'être expliqué sur le sort qui fut 
fait aux biens, tant mobiliers qu'immobiliers, de Ste-Ursule, 
il me reste à dire ce qu'il advint des Ursulines elles- 
mêmes. 

Sur les trente-six religieuses, choristes ou converses, sor- 
ties du couvent lc 1 octobre 1792, trente-deux se trouvaient 
encore à Périgueux trois mois plus tard. Elles y touchèrent 
leur deuxième trimestre de pension (4), et ce détail prouve 
qu’elles y avaient conservé leur domicile, car on n'a pas ou- 
blié qu’aux termes de la loi du 16 août 1792, le premier quar- 
tier devait seul être payé par le receveur du district de la 
situation des maisons conventuelles: le second et les sui- 
vants ne pouvaient l'être que par les receveurs des districts 
où les religieuses auraient fixé leur résidence. 

Donc, en janvier 1793, quatre Ursulines seulement avaient 
quitté la ville. Encore l’une d'elles, Françoise Debets, ne 
l'avait-elle quitiée que momentanément, car elle ne tarda 
pas à revenir y vivre et y inourir. Les trois autres étaient 
Marie de Tessières, Catherine Montagut et Francoise de 
Guilhen. 

Dix mois après, à la suite de la promulgation de la loi du 
3 brumaire an II (26 octobre 1753), qui habilitait les religieux 
et religieuses à recueillir les successions ouvertes à leur pro- 
fit depuis le 14 juillet 1789, il fui pris le 14 frimaire (4 décem- 
bre) par la Municipalité de Périgueux un arrêté porlant 
injonction à tous religicux et religieuses, domiciliés sur son 
territoire, de se présenter à la maison commune, sous peine 
de privation de leur pension, pour y déposer un extrait de 
leurs actes de naissance et de profession, en forme légale et 


(1) Arch. dép. de la D., L 728. 
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probante, et y déclarer les successions qui leur seraient 
échues. 

Sur le registre spécial où furent consignées les comparu- 
tions (1), j'ai relevé les noms de vingt-quatre Ursulines, dont 
dix-neuf choristes, y compris Francoise Debets, et cinq con- 
verses. 

Est-ce à dire que les neuf qui manquaient, sur les trente- 
deux, ou plutôt même sur les trente-trois, dont la présence à 
Périgueux en janvier 1793 a été constatée tout à l'heure, fus- 
sent toutes, dans l'intervalle, parties de cette ville ? Non, car 
il en cst trois, Marguerite Boutonnier, Marie-Antoinette de 
La Bastide et Jeanne de Lapeyronie, que nous allons y re- 
trouver dans les mois qui suivirent. 

L'hypothèse de leur absence étant écartée, reste celle de 
leur abstention. Elles durent, pour des motifs qui m'échap- 
pent, ne pas juger à propos d'obéir à l'arrêté municipal du 
14 frimaire. 

Quant aux six autres, Maric Courtois, Henriette Truol, 
Françoise-Julie Roux de Fazillac, Marguerite de Peyruchaud, 
Françoise de Lacrompe, choristes, et Louise Dauche, con- 
verse, il y à lieu de croire qu'elles s'étaient retirées dans 
leur famille. 

Le fait est certain du moins en ce qui concerne Marie Cour- 
tois. Lors de la suppression de la communauté de Ste-Ursule, 
elle avait recu asile à l'hôpital Saint-Louis. Elle y avait ins- 
tallé le mobilier de sa chambre et les effets laissés à sa dispo- 
sition par la loi comme élant à son usage personnel. Par 
pétition en date du 20 brumaire de l'an II (10 novembre 
4793), elle demanda à les reprendre pour les faire transporter 
chez <es parents, à Bru-de-Grignols, où clle voulait aller (2). 
Cette autorisation lui fut accordec (3). 

En définitive, plus d'un an après leur sortie du couvent, les 
Ursulines, à neuf excentions près molivées vraisemblable- 


(1) Archives municipales de Périgueux. 
(2j Archives municipales de Périgueux. Registre des pétitions. 
(3) Archives départementales de la D., Q 26. 
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ment par d'impérieux devoirs de famille, tels que soins à 
donner à des parents âgés ou infirmes, continuaient de 
résider à Périgueux. Pourquoi? Parce que, bien au-dessus 
du bien-être dont eiles auraient pu jouir auprès des leurs, 
généralement riches, clles placaient l'avantage de rester 
cutr'elles en communication quotidienne et de s'encourager 
at s'entretenir mutuellement dans la pratique de toutes les 
vertus de leur ancien étal. Elles s'étaient disséminées en 
d'humbles logements, dans les divers quartiers de la ville, 
par groupes de quatre ou cinq, formant autant de petites 
communautés où elles se livraient, avec la même exactitude 
et la même rigidité que jadis, à l'observance de leurs vœux 
et de leur règle. 

Mais la Révolution ne tarda pas à les y relancer pour leur 
faire subir de nouvelles et plus cruelles épreuves. 

Le 9 nivôse de l'an II (20 décembre 1793) la Convention 
Nationale assujettit d'une facon expresse les anciennes reli- 
givuses au serment ordonné par le décret du 14 août 1792. 
Faute par clles d’avoir prèlé ce serment dans la décade, elles 
devaient être, non seulement privées de toutes pensions qui 
avaient pu leur être accordées, mais regardées comme sus- 
pectes el trailées comme telles. 

Les Ursulines ne pouvaient pas se méprendre sur le sens 
de ces dernières expressions. Ne voyaient-elles pas tous les 
jours, depuis un an, de quelle façon étaient traités les pré- 
tendus suspects dont regorgeaient les prisons de la ville ? 

Mais il n’y avait pas de souffrances qu’elles ne fussent prêtes 
à endurer, plutôt que de prèter un serment que réprouvait 
leur conscience. 

Aussi vainement la Municipalité leur adressa-t-elle un 
rappel à la date du 3 veatôse (21 février 1794), le dernier jour 
précisément de la décade à compter de la publication à Péri- 
gueux de la loi du 9 nivôse; vainement les prévint-elle que 
le délai qui leur était imparti pour satisfaire à celte loi tou- 
chait à sa fin (1) : aucune d'elles ne bougea. 


(1) Arch. de l'hôtel de ville de Périgueux. Registres des délibérations de la 
Municipalité. 
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Dès le 7 dudit mois de ventôse (25 février), le Gomilé local 
de sûreté générale, ou, comme on l’appelait plus communé- 
ment, le Comité révolutionnaire se réunit pour délibérer sur 
les mesures à prendre en vue de l'incarcération des religieu- 
ses, selon lui sujettes à la réclusion comme réfractaires au 
serment. 

Le problème n'élait pas des plus simples, car l'Administra- 
tion était en peine à la fois pour nourrir ct pour loger ces 
futures pensionnaires nouvelles, étant douné que leur nombre 
dépassait la centaine, et qu'il y avait alors grande pénurie 
de grains. Aussi la délibération continua-t-elle le lende- 
main. 

Ce jour-là, le Comité suggéra le renvoi dans leurs districts 
respectifs, pour y être emprisonnèes, des religieuses qui 
n'étaient pas originaires de Périguenx (1). Mais cet avis ne 
fut point partagé par les Administrateurs du district. Ils esti- 
mérent, non sans raison, qu'il n'y avait dans la ville aucune 
religieuse qui n’eût un droit de domicile acquis par une rési- 
dence de six mois (2). 

Alors le Comité se mit à les harceler pour qu’ils assurassent 
au plus Lôt les moyens de subsistance des futures recluses. 
Tant que, disait-il, celle précaution n'élait pas prise, il ne 
pouvait point fixer le jour de l'incarcération : ce que, pour- 
tant, il élait, ce semble, très impatient de faire. 

+ Le Comilé se montrait d'autant plus pressant que cette 
question de la subsistance des reclus lui avait causé déjà bien 
des préoccupations et des déboires. 

JI Jui avait fallu naguère sevir contre un traiteur nornmé 
Robinet, qui se livrait aux plus malhonnétes spéculations au 
détriment des détenus. Il rognail audacieusement sur le pain 
et le vin qu'il était tenu de leur fournir. Le repas qu'il leur 
servait laissait encore plus à désirer sous le rapport de la 
qualité que de la quantité. Le Comité dut, après enquête, 
casser ce fournisseur aux gages. Il lui substitua le 1°" pluviôse 


(t) Arch dép. de la D., LE. 708. 
(2) Ibid. L 672. 
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(29 janvier 1794) Jean-Baptiste Mourgoin (1), auquel il accorda 
trois livres par jour pour chaque reclus, sans rien spécifier 
pour la quantité de pain et de vin, s'en remettant à sa probité 
et à son patriotisme (2). 

Mais les Administrateurs du district trouvèrent excessif ce 
taux de trois livres par jour. Le 8 ventôse (26 février) ils 
rationnèrent uue première fois les reclus. Le 12 (2 mars), ils 
décidèrent de ne passer dorénavant en compile au ciloyen 
Mourgoin qu’une somme de 40 sols pour la nourriture quo- 
tidienne de chacun d'eux (3). Enfin, le 25 (15 mars), jugeant 
celte taxe encore trop forte, surtout en ce qui touchait les 
religieuses, et eu égard à la modicité de leur pension qui 
constituait leur unique ressource, ils opérèrent une nouvelle 
réduction de 15 sols par jour (4). Il est vrai que le traiteur ne 
fut plus tenu qu’à la fourniture du pain et de la viande. L’Ad- 
ministration avait, pour le vin, trouvé plus avantageux de le 
prendre, par voie de réquisition, chez les reclus dont les 
biens n'étaient pas sous la main de la Nation (5). 


(1) Par un passeport que lui délivra, le 23 juillet 1792, la Municipalité de 
Périgueux, nous savons que Jean-Baptiste Mourgoin élait peintre, en même 
temps que « cuisinier de la Nation ». Il avait alors 36 ans. 

(21 (3) (4) Arch. dép. de la D., L 672. 

(9) Au moins pour ètre sujet à pareille réquisition, il fallait, dans le système 
du Directoire du district, ètre reclus. 

Mais celte condition n'était point nécessaire, au gré du représentant du 
peuple Lakanal. Il suffisait, selon Jui, d'abord d'être riche, puis d'être, non 
pas hostile, mais seulement tiède, cnvers la Révolution. 

En effet, quelques semaincs auparavant, les Administrateurs du District 
d’Excideuil l'ayant interrogé, comme délégué dans la Dordogne de la Conven- 
tion Nationale et de son Comité de Salut public, sur la caisse où pourraient 
être pris les fonds nécessaires pour subvenir à la nourrilure des reclus de ce 
district, il leur fit une réponse dout ls coloris de Ja forme déguise mal ce 
qu'il y a dans le fond d'excessif et même d'odieux. 

Sur qui peuvent êlre pris ces funds ? écrivait-il. : 

« Sur les riches égoisles et sans entrailles pour la patrie. 1] est sou veraine- 
ment jusle que des hommes qui n'ont ëlé que figurants sur la scène de la 
Révolution, rt qui se sont lenus paisiblement au port, lorsque le vaisseau 
nalional était batlu par les tempêtes, aident la liberté de leur bourse, puis- 
qu'ils n'ont pas voulu employer à sa défense leurs bras et leur courage. 
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Peut-être, du fait de cette combinaison, éprouva-t-elle 
quelque mécompte. Elle revint très vite, semble-t-il, au taux 
de 40 sols par jour. C'est, en tout cas, sur ce pied que seront 
liquidés plus lard — le 3 pluviôse an IIE (22 janvier 1795) — 
les frais des cinq derniers mois de nourriture des religieuses 
recluses (1). 

Ne rélenons donc ici que celte taxe de 40 sols par jour 
substituée à celle de trois livres, et admirons l'ingéniosité des 
Administrateurs du district qui, pour pourvoir à la subsistance 
des religieuses qu'on allait incarcérer, n'imaginèrent rien de 


« Que le Comité révolutionnaire s'élève à la hauteur de sa mission, et qu'il 
ait toujours devant les yeux le principe sacré chez toute nation qui 8e régé- 
nère : « L’ennomi du peuple n’a point de propriété. » 

Bientôt Lakanal alla plus loin. Ce ne fut plus seulement tout droit à la 
propriété qu'il méconnut chez « l'ennemi du peuple »; ce fut tout droit à la 
justice. 

Le 30 pluviôse an II, dans une lettre adressée de Bergerac au Comité révo- 
lutionnaire d'Excideuil, il disait, toujours dans le même style ampoulé : 

« Frères, l'impunité dont jouissent encore quelques ennemis de la patrie 
est un outrage fait au peuple et à ses droits. L'époque des vengeances natio- 
nales à leur égard ne peut plus être ajournée sans crime. Portez vos regards 
investigatcurs sur tous les points de l'arrondissement qui vous est affecté et 
frappez l'ennemi de la République, partout où il est, et de quelque masque 
qu'il se couvre... Ne perdons pas de vue que là où la liberté est tout, les 
individus ne sont rien, que, si la liberté commune réclame l'insarcération d'un 
citoyen, il doit être cnfermé sans examiner s’il est coupable; nt, si la patrie 
avait besoin d'un crime pour relever ses espérances, il ne serait plus crime, 
il deviendrait vertu. » (Arch. dép. de la D., L 514.) 

Si certaines personnes qui se sont tant élevées nagutre contre la théorie 
du crime patriotique avaient su que Lakanal en était l'inventeur, elles auraient 
peut-êlre mis une sourdine à leur indignativn. 

Joseph Lakanal, né dans l'Ariège en 17062, se fit d’abord religieux doctri- 
naire el vint pro‘esser la rhttorique au collège de Périgucux confié, comme 
on sait, à celte congrégation. Elu, par son département nalal, député à la 
Convention, il s'y spécialisa dans les questions d'éducation nationale. Durant 
son proconsulat dans la Dordogne, il prit quelques initiatives utiles, mais 
son zèle révolulionnaire lui suggéra des procédés inquisiloriaux que son 
collégue Romime fut le premier à trouver exorbitants et révollants. Lakanal 
accepla de l'Empire des fonctions bien rémunérées. Il ne les conserva, d’ail- 
leurs, que peu de temps et la Restauration le força de s’expatrier, Passé 
en Amérique, il en revint après la Révolulion de 1330 et mourut en 1815. 

(1) Arch. dép. ds la D., L 675. 
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mieux que de diminuer d'un tiers la somme allouée pour la 
nourriture des personnes déjà emprisonnées comme sus- 
pectes. Autrement dit, ils firent aux détenues nouvelles leur 
part de vivres en la prenant sur celle des détenus anciens. 

Mais ce n'est pas-te seul expédient auquel ils recoururent. 
A visés que plusieurs religieuses s'élaient montées en ménage 
et avaient acheté des provisions tant en blé qu'en vin et au- 
tres objets de première nécessité, et qu'elles possédaient des 
meubles et des effels, dont quelques-uns pouvaient ne pas 
leur être absolument indispensables, ils ordonnérent le 16 
ventôse (6 mars) que le tout leur serait confisqué; que les 
provisions seraient vendues, et le produit versé dans la caisse 
du receveur du District. En ce qui concerne les meubles et 
effets, ils se réservaient d'en fixer ultérieurement l'emploi. 
En attendant, le Comité de surveillance devait, conjointement 
avec la Municipalité, les mettre sous séquestre (1). 

Cetle mission ne parut pas être du goût de la Municipalité 
qui s'en expliqua dans une assez vive protestation (2). L'arrêté 


(1) Arch. dép. de la D., L 672. 
(2) Voici le texte de cette protestation : 
Périgueux, 22° ventôse an II de l’êre républicaine (12 mars 1794). 
Citoyens Administrateurs, ayant pris en considération votre arrêté du 16° 
courant concernant les religieuses recluses comme réfractaires à la loi du 14 
août, nous devons vous observer relativement au mode d'exécution : 
1° Quo vous nous chargez par l'article 2 de séquestrer les blés et autres 
provisions, ainsi que les effets qui ne sont pas d’une absolue nécessité, tandis 
que les séquestres se sont toujours faits par votre administration, et que la 
loi ne commet les officiers municipaux que pour y assister comme témoins ; 
2° Vous chargez le Comité de surveillance et la Municipalité ensemble de 
celte opération, qui ne doit êlre exécutée que par un des deux. Deux corps 
administratifs ne peuvent pas agir cumulativement. 
8° Nous pensons qu'aux lermes de votre arrêté le séquestre ne doit avoir 
lieu que vis-à-vis les religieuses rec:luses comme réfractaires. Vous n’igno- 
rez cependant pas qu'il n’y en a encore qu’un très petit nombre de renfermées 
à St-Benoiît, el nous ignorons ce qui doit être pratiqué envers celles qui,n’ayant 
pas satisfait à la loi, jouissent ou, pour mieux dire, abusent de la liberté. 
Voila, citoyens Administrateurs, des doutes que la teneur de votre arrêté 
nous a fail naître et dont nous vous demandons la solution. 
Salut et fraternité. 
Vive la République une, indivisible et impérissable ! 
FOURNIER, DAURIAC, BELLEYME et Mis, officiers municipaux. 
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du District fut néaninoins maintenu dans toule sa teneur, et, 
le 26 ventôse (16 mars 1794) des ofliciers municipaux se 
transportèrent, pour procéder à son exécution, dans les di- 
vers quartiers où logeaient des religieuses. 

J'ai pu compulser quelques-uns des procès-verbaux qu'ils 
dressérent à cette occasion (1). 

Chez Frachet, menuisier à la Cité, ils trouvèrent quatre 
Ursulines, dont trois religieuses de chœur, Françoise de 
Lacropte, Jeanne d’Amelin et Francoise Debets, et une sœur 
converse, Jeanne Conangle. Ils inventoriérent les subsistan- 
ces et les meubles, dont Frachet fut constitué le gardien. 

Même opéralion chez Theulier-Saint-Hilaire (2), aux Qua- 
tre-Chemins, où demeuraient cinq Ursuliues, Jeanne Gontier 
du Soulas, Léonarde Thculier, Marie Sarlandie et Jeanne de 
Lapeyronie, religicuses de chœur, et Jeanne Teillet, con- 
verse. | 

Même opération encore à La Faïencerie, chez une femme 
Leymonie, où habitaient les converses Anne Mage et Elisa- 
beth Gautier. 

Enfin, également à La Faïencerie, chez Catherine Jaquillou, 
fut rencontrée Jeanne-Elisabelh Morel de La Chebaudie qui, 
on se le rappelle, avait dû se séparer de ses compagnes de 
Sainte-Ursule de Périgueux, en vertu d’une disposition de la 
loi du 14 octobre 1790. Mais elle s’était sans doute empressée 
de les rejoindre dès qu'elle l'avait pu, tenant à leur rester 
unie dans la souffrance et la persécution, comme elle l'avait 
été jadis dans les joies saintes de la vie religieuse. L’inven- 
taire des meubles de Jeanne-Elisabeth Morel fut, d’ailleurs, 
bientôt fait, car 1e procès-verbal constate qu'elle n’en possé- 
dait aucun (3). 


{1} Arch, dép. de la D., Q 263. 

(2) Trois filles de Theulier-St-Hiluire, Suzanne, Marie-Victuire et Marie, 
étaient elles-mèmes d'ancieñnes religieuses. Elles avaient fait leur profession, 
la première chez les Daines de la Foi, et les deux autres au couvent de Saint- 
Benuit. 

(3) Ces pérégrinalions d'officiers municipaux à travers la ville recommencè- 
rent pour le même objet deux mois plus tard. Il s'agissait, cette fois, de 
vêlir un arrête plus général pris le 22 germinal (11 avril) par le Directoire du 
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L'arrêté du District du 16 ventôse prouve que cette admi- 
nistralion agissait, mais elle écrivait peu. Elle avait laissé 
sans réponse loutes les adjurations que lui avait adressées 
Hérativement par lettres le Comité révolutionnaire pour la 
déterminer à subvenir à la nourriture des religieuses qui 
étaient à emprisonner. 

Le 24 ventôse (14 mars), ce Comité tint deux séances : une 
le matin, et l’autre l'après midi. 

Dans celle du matin, il décida de renouveler de suite ses 
démarches auprès du Directoire du district, et d’insister pour 
avoir une réponse le jour même. On convint de lui annoncer 
que la loi serait mise à exécution, dès le lendemain, contre 
les religieuses insermentées, et de lui rappeler qu'il demeu- 
rait tenu, sous sa responsabilité, de pourvoir à leur subsis- 
tance. 

Dans sa séance de l'après-midi, le Comilé, sur la proposi- 
tion d’un de ses membres, arrêta de mettre lesdites religieu- 
ses en demeure de se rendre, dans le délai de vingt-quatre 
heures, en la maison de réclusion établie dans le couvent de 


département. Cet arrêté prescrivait l’apposition des scellés sur les titres, meu- 
bles et effets de toutes les personnes mises en réclusivn pour cause de suspi- 
cion. 


Le commissaire municipal délégué pour l'accomplissement de cette besogne 
était primitivement le citoyen Dufraisse. Mais il se récusa. Il allégua la mul- 
tiplicité de ses fonctions peu compalible avec la lourde charge qu'on lui 
offrait, el qui consistait dans un inventaire de meubles, voire même d’immeu- 
bles, à faire dans 88 maisons. 

L’'Administration du district le remplagca le 1° floréal (20 avril) par Jean 
Fournier-Lacharmie, président du tribunal. 

Le 5 prairial (24 mai}, Jean Fournier-Lacharmie, accompagné de dean- 
Baptiste Bclleyme et de l'officier do santé Lacæuilhe, s'acquitta de sa mission, 
notamment chez Theulier Saint-Ililaire, où il détailla par lo menu tous les 
effets, sans aucune valeur du reste, appartenant aux cinq Ursulines, dont les 
noms sont cilés plus haut, et à la Pctile-Miséricorde, où il en fit autant pour 
les meubles des deux sœurs Bouchier de Vignéras, déposés dans une chambre 
qu'elles occupaient avant leur réclusion au second étage, à côté d’autres pièces 
louées aux deux sœurs Boutunnier, religieuses de chœur, et à Catherine Pe- 
paud, converse. 
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Saint-Benoît, sous peine d'y être conduites sous escorte 
militaire (1). | 

Une seule exception fut faite en verlu d’un arrêté pris le 
lendemain par l'Administration du district. C’était en faveur 
des religieuses qui se trouvaient de service dans les hôpitaux- 
11 leur fut accordé un sursis provisoire, atin de ne pas laisser 
les pauvres privés des secours dont ils pouvaient avoir 
besoin (2). 

Alors commença pour les religieuses insermentées de tout 
ordre, et en particulier pour les Ursulines, un long martyre, 
fait de privalions matérielles et de souffrances morales, qu'il 
est plus facile d'imaginer que de dépeindre. 

Tout d’abord, au mépris d’un arrèté du représentant du 
peuple Romme (3), portant que dans les maisons de réclusion 
les hommes et les femmes devaient être séparés, les reclus 
et les recluses furent jetés on peut presque dire pèle-mêle, 
dans l'ancien couvent de Saint-Benoît, d'ailleurs bien trop 
exigu pour la quantité considérable de détenus qu'il renfer- 
mait. 

L'indécente promniscuité dans laquelle élaient forcces de 
vivre des personnes de sexe différent alla jusqu’à révolter des 
membres eux-mêmes du Comnilé révolutionnaire qui, sur la 
motion de l’un d'eux, décida le 22 prairial (16 juin) qu'on 
écrirait de suite à l'Administration du district pour lui de- 
mander un nouveau local (4). 

Elle fit bon accueil à ce vœu et désigna la maison de la 
Visitation pour recevoir les anciennes religieuses. 


(1) (2) Arch. dép. de la D., L 763. 

(3; Charles-Gilbert Romme, né à Riom, fut élu tour à tour à la Législative 
et à la Convention par le département du Puy-de-Dôme. Il siégea à la Monta- 
gne et fut, avec Fabre d’Eglantine, l’auteur principal du calendrier républi- 
cain, établi définitivement par le décret du 4 frimaire an II (24 novembre 
1793). Il était en mission dans la Dordogne au moment des événements de 
Thermidor, auxquels, par suite, il ne prit aucune part. Poursuivi comme com- 
plice de l'insurrection du 12 germinal an LIT (1e avril 1795) il fut condamné 
à mort. Il se poignarda quelques instants avant qu'on ne viat le chercher 
pour le conduire à l’échafaud. 

(4) Arch. dép. de la D., L 764. 
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Elles apprécièrent fort l'amélioration ainsi apportée à leur 
situation, laquelle, du reste, n’en continua pas moins à être 
des plus pénibles et des plus tristes. 

Je passe sur la maigre pilance qu'on leur fil constamment 
faire. Mais il faut bien que je dise qu'au plus fort de l'hiver 
elles furent laissées sans feu. 

Cependant le 15 vendémiaire (6 octobre), la Municipalilé 
avait appuyé d'un avis favorable une pétition par laquelle 
elles demandaient à l'Administration de leur procurer le bois 
nécessaire à leur chauffage (1). Peut-être leur en fut-il ac- 
cordé, mais en si pelite quantité que, quand vinrent les 
frimas, il ne leur en restait plus, et qu’elles en furent rédui- 
tes, rapporte-t-on, à faire chauffer à la flamme de quelques 
feuilles de papier la tisane dont pouvait avoir besoin telle ou 
telle de leurs compagnes qui se trouvait malade. 

D'autre part, on rapporte aussi que, fréqueminent, mais en 
particulier les jours où, sur la Clautre, des têtes roulaient 
sous le couperet de la guillotine, des tambours se faisaient un 
jeu cruel de venir sous leurs fenêtres exécuter des roulements 
sinistres, comme pour leur faire entendre que ce serait bien- 
tôt leur tour de subir le dernier supplice. 

Longtemps les religieuses recluses ne purent recevoir de 
visites de leurs parents que moyennant une autorisation spé- 
ciale du Comité révolutionnaire délivrée par écrit. Ce n’est qu'à 
dater du 14 pluviôse an III (2 février 1795) que cette génante 
formalité fut supprimée, et que les communications purent 
avoir lieu, chaque jour, à des heures déterminées du matin 
et de l'après-midi, mais sculement à travers une grille (2). 

Mal alimentées, vivant dans de très défectueuses conditions 
hygiéniques, surtout continuellement torturées par le souci, 
non de leur propre destinée, mais de celle de leur pays et de 
leur culte, les religieuses recluses étaient des proies tout 
indiquées pour la maladie. Aussi la santé de plusieurs d’en- 
tr'elles dépérit-elle sensibloment. 

Quelques-unes sollicilèrent par ce motif leur sorlie provi- 


(1) Arch. mun. de Périgueux. Registre des pétitiuns. 
(2) Arch. dép. de la D., L 764. 
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soire. Mais le 20 nivôse an III (9 janvier 1795), le Comité 
révolutionnaire rejeta leurs demandes, toutes appuyces pour- 
tant d’un certificat de l'officier de santé Séguy. 

Ce praticien était, à la vérité, suspect au Comité qui l’accu- 
sait d'avoir, de tout Lemps, trop facilement délivré des attes- 
tations semblables. 

Et puis, observait le Comité, ne serait-il pas à craindre 
que, sous prétexte de maladie, toutes les ci-devant religieuses 
ne réussissent à sortir de réclusion ? Or, il importe, ajoutait- 
il, qu'elles ne puissent pas le faire et propager leurs opinions 
« dans un moment où le fanatisme fait de nouveaux cfforts 
pour se relever s. 

En conséquence, il arrêta qu’il serait sursis à toute sortie 
provisoire, que le représentant du peuple Bordas (1) en 
serait instruit, et qu'il serait invité à faire savoir au Comité 
s'il approuvait sa conduite (2). 

Il faut croire que cette approbation ne fut pas obtenue, car 
moins d’un mois après — le 15 pluviôse (3 février) — encore 
au vu d'un certificat de l'officier de santé Séguy, le Comité 
ne fil aucune difficulté d'agréer une demande de sortie provi- 
soire, fondée sur la même raison, et formée par Marie-Antoi- 
nelte de La Bastide, l'ex-supéricure de Sainte-Ursule, et par 
sa sœur, la religieuse clarisse (3). 

D'ailleurs, depuis déjà six mois, Robespierre, le farouche 
organisateur de la Terreur, avail à son tour gravi les mar- 
ches de l'échafaud, où il avait envoyé tant de victimes. Un 
souffle d’apaisement passait maintenant sur la Convention 
Nationale et le pays. 


.(1) Pardoux Bordus, à ce moment commissaire de la (Convention dans la 
Dordogno, était né le 14 octobre 1748. Il fut, au début de la Révolution, pré- 
sident du District de St-Yrieix. Le département de la Haute-Vienne l'envoya 
siéger d'abord à la Législative, puis à la Convention, où son rôle fut assez 
efacé. Plus tard, il fit aussi partie du Conseil des Cinq Cents et du Conseil 
des Anciens. L'Empire se l’attacha par une place de chef de bureau au Miuis- 
tére de la Justice. Il devint, en 1807, juse-suppleant à la Cour de justice cri- 
minelle. Il mourut, je crois, en Suisse, où il avait dû se réfugier sous la 
Restauration. 

(2) Arch. dép. de la D., L 764. 

(3) Ibid, L 768. 
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Un des symptômes de cette détente fut la loi du 12 brumaire 
aa III (2 novembre 1794), qui prescrivit la levée des scellés 
sur les effets des religieuses recluses. 

Le 11 pluviôse suivant (30 janvier 1795), l'Administration 
du district prit un arrêté pour régler l'application à Périgueux 
de cette loi (1). Les religieuses furent invitées à se faire re- 
présenter à l'opération de la levée des scellés par des fondés 
de pouvoir. Le Comité révolutionnaire, subitement huma- 
nisé lui-même, autorisa la sortie de celles qui deman- 
dèrent à aller vérifier personnellement l’état de leurs meubles 
ainsi dégagés du séquestre. Ce fut le cas, le 26 pluviôse (14 
février), des anciennes Ursulines Jeanne Gontier du Soulas, 
Jeanne de Lapeyronie et Léonarde Theulier (2). 

Mais sur ces entrefaites arriva de Bordeaux un arrêté des 
représentants du peuple Treilhard (3) et Bordas, ainsi 
conçu : 

LIBERTÉ. — ÉGALITÉ 


Les représentants du peuple en mission dans les départements du 
Bec d’Ambez, Lot-et-Garonne, Charente et Dordogne, 

Du 23 pluviôse an 3° de la République (11 fevrier 1795), 

Vu la pétition de plusieurs religieuses insermentées recluses qui 
réclament leur liberté, 

Considérant qu’aucune loi n’a prononcé la réclusion contre celles 
qui n’ont pas prononcé le serment de maintenir la liberté et l'éga- 
lité ; que la clause pénale de la loi est bornée à la privation de tout 
traitement ; 

Qu'on doit plutôt regarder celles qui se sont refusees à cet acte de 
civisme comme des personnes seéduites et égarées que comme des 
citoyennes dangereuses et suspectes, 

Arrêtent que toutes les ci-devant religieuses incarcérées à défaut 
de prestation de serment seront mises sur le champ en liberte. 


(4) (2) Arch. dép. de la D., L 764. 

(8) Jean-Baptiste Treilhard élait natif de Brive. La ville de Paris l'élut 
député du Tiers aux Elats-Généraux, et le département de Scine-et-Oise dé- 
puté à la Convention. Il vota la mort de Louis XVI, mais avec sursis. Après 
la mort de Robespierre, il s'associa aux mesures de réaction. Le 15 mai 1798, 
il fut nommé membre du Directoire en remplacement de Francois (de Neuf- 
chäteau). I fut fait, par la suite, grand officier de la Légion d'honneur et 
comte de l'Empire. Il mourut le 1°° décembre 1810. 
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AS 

Elles seront néanmoins soumises à la surveillance de la Municipa- 
lité où elles feront leur domicile et seront tenues de s'y présenter 
deux fois par décade sous peine d'être incarcérées. 

Il ne sera mis en liberté que celles dont l'arrestation est motivée 
uniquement sur le défaut de prestation de serment. Celles qui sont 
détenues pour d'autres causes ne sont pas comprises dans les dispo- 
sitions de notre arrêté. 

Son exécution est confiée au Comité de surveillance que nous 
chargeons de faire la distinction établie. 

TREILHARD, BORDAS. 


Le Comité révolulionnaire de Périgueux reçut, à sa seance 
du 26 pluviôse, communication de cet arrêté. Reconnaissant 
qu'il p’y avait pas de religicuses détenues pour d’autres causes 
que le refus de serment, il ordonna que toutes seraient mises 
immédiatement en liberté, sauf à rester, comme le prescri- 
vait l'arrêté des représentants du peuple, sous la surveillance 
des municipalités des lieux où elles fixeraient leur domicile 
et à prendre soin de s’y présenter deux fois par décade. 

Pour l'exécution de celte dernière disposition, il fut ouvert 
un registre à la maison commune de Périgueux, sur lequel 
les religieuses libérées de la réclusion furent tenues de venir 
périodiquement apposer leur signature. J'ai relevé, parmi les 
noms qui s’y lrouvent inscrits, à des dates diverses du mois 
de ventôse suivant, les vingt-deux noms ci-après d'anciennes 
Ursulines (1) : Francoise de Lacropte, Marie de Nogarel, 
Jeanne Saunier, Marie Roubene du Meynot, Françoise Pau- 
Jhiac, Jeanne Gonthier du Soulas, Marguerite et Marie Bou- 
chier de Vignéras, Francoise Dcbets, Jeanne d’Elourneau de 
Lafave, Marie-Sicarie Blondel, Marie Sarlandie, Jeanne de 
Lapeyronie, Jeanne Lamy des Maines, Marguerite de Chancel, 
Marie Dupuy des Farges, Léonarde Theulier, Jeanne-Elisa- 
beth Morel de La Chebaudie, Jeanne Conangle, Elisabeth 
Gautier, Jeanne Teillet et Anne Mage. 

Sur ce registre ne figurent pas Marie-Antoinette de La Bas- 
tide, Marguerite et Christine Boutonnier, et Catherine 


(1) Archives municipales de Périgueux. Registre des présentations de reli- 
gieuses. 


Penaud, peut-êlre parce qu'elles avaient cessé d'avoir leur 
domicile à Périgueux. 

Mais qu'elles aient élé recluses, cela ne peut faire doute. 

En ce qui concerne Marie-Antoinette de La Bastide, on 
vient d'en avoir la preuve par l'autorisation de sortie provi- 
soire dont elle bénéficia quelques jours avant l'élargissement 
général. 

La détention de Marguerite Boutonnier résulte d’un arrêté 
pris le 48 floréal an II (: mai 1794) par les Administrateurs du 
département concernant une pétition (1) émanée, disait cet 
arrêté « de Marguerite Boutonnier, ex-religieuse ursuline à 
Périgueux, condamnée à la réclusion comme réfractaire à la 
loi du 9 nivôse dernier ». ; 

Enfin, la détention de Christine Boutonnier et de Catherine 
Penaud est établie par la mention sur les registres de la 
Municipalité (2) d’une démarche qu'elles firent auprès de 
celle-ci, le 2ë ventôse an IT (15 mars 1795), avec Marguerite 
et Marie Bouchier de Vignéras, pour avoir paiement de quinze 
boisseaux de grains et de farine (3), qui leur avaient été pris 
« lors de leur incarcération ». 


(1; Par cette pétition, Marguerite Boutonnier réclamait la remise, qui aurait 
dù lui être faite, des hardes à son usage et de première nécessité, par elle 
déposées à la Petite-Miséricorde, et mises ensuite sous scellés. Les Adininis- 
trateurs du département firent droit à cette réclamalion dans les termes sui- 
vanis : 

Considérant qu'il est dit, arti:le 11 de la loi du 16 août 1792 : Les reli- 
gieuses en se retirant pourront disposer du mobilier de leur chambre et des 
effets à leur usage personnel; 

Considérant que la réclamante se trouve dans ce cas; 

Considérant que, quand bien mème elle ne s’y trouverait pas, la Nation 
ne devrait pas moins lui fournir le strict nécessaire, puisqu'elle hérite de seg 
biens, 

Arrêle ea conséquence, etc. (Arch. dép. de la D., Q 36.) 

(2) Arch. mun. de Périgueux. Registre des pétitions. 

(3) En réponse à cette demande, la Municipalité fit observer que les denrées 
dont il s'agissait avaient été séquestrées au profit de la Nation ; que par suite 
le prix en avait été versé dans les mains du receveur du droit d’enregistre- 
ment de Périgueux, ainsi que le constataient les procès-verbaux remis à l'Ad- 
ministration du district, et que &«unséquemment le remboursement en devait 
être opéré par ce comptable, 
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Il est ainsi démontré que vingt-six anciennes Ursulines de 
Périgueux subirent la réclusion. 

Mais n'y en eut-il pas un plus grand nombre ? 

Je suis presque sûr que Jeanne Desveaux, restée jusqu'à 
sa mort à Périgueux, n’échappa point au sort commun. Mais 
je ne possède aucun document qui me permette de l’affirmer. 

D'autre part, j'ai trouvé trace d'un mémoire où une reli- 
gieuse de Tessières réclamait, avec les sœurs Bouchier de 
Vignéras entr'autres, le paiement de pensions arréragées. 

Le 21 prairial an II (9 juin 1795), il fut opposé à cette de- 
mande par l'administration du département une fin de non- 
recevoir basée sur ce fait, que les pétitionnaires ne justifiaient 
point avoir salisfait aux dispositions de la loi du 9 nivôse {1). 

Je me suis demandé si Marie de Tessières, qui paraissait 
avoir, dés la fermeture du couvent, quilté notre ville, n'y 
était pas revenue le jour où la menace de la réclusion fut 
suspendue sur la tête de ses anciennes compagnes; si elle 
n'avait pas tenu à se trouver auprès d'elles, à cette heure 


L'affaire fut alors portée devant le Directoire du département à la séance du 
27 germinal an HI (16 avril 1295). Cette administration, considérant que la 
demande des pétitionnaires était confurine aux lois qui garantissent le droit 
de propriété, arrêta que Christine Boutonuier, Marguerite et Marie Bouchier 
de Vignéras et Catherine Penaud seraient payées de la quantité de grains qui 
avaient été séqueslrés et vendus ou employés à leur préjudice pendant leur 
réclusion. (Arch. dép. de la D., Q 40.) 

Par une pétition distincte, les deux sœurs Bouchier de Vignéras, non con- 
tentes de réclamer pour les grains qu’on leur avait confisqués, réclamèrent 
pour les sacs qui les avaient contenus. (Arch. mun. de Périgueux. Registre des 
pétitions.) Le 19 germinal (8 avril) la Municipalité répondit que ces sacs avaient 
été remis au magasin de la commune avec beaucoup d'autres, et que, si on 
ne les retrouvait pas, c'est parce que, vraisemblablement, tous avaient été 
confondus, lors de_la chute du plarcher du mégasin et enfluis sous les dé- 
combres. 

Les ex-converses Elisabeth Gautier et Anne Mage postulèrent également une 
yndemnité pour trois boisseaux de farine de froment et neuf boisseaux de blé 
qui leur avaient été contisqués. La Municipalité, sous la date du 12 prairial 
an JE (fer juin 1795) enregistra leur pétition, en l'apostillant d'une observa- 
tion identique à celle rapportée plus haut comme faile à Christine Boutlonnier 


et consorts, 
(1) Arch. dép. de la D., Q 27. 
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critique, et à prendre sa part de tous les dangers qu'elles 
pouvaient courir. 

Mais ce qui rend cette hypothèse douteuse, c’est l'existence 
à ce moment à Périgueux d'une autre Marie de Tessières (de 
la branche des Tessières de Becllecise), ancienne religieuse 
dominicaine du couvent de Saint-Pardoux-La-Rivière. 

On sait que la loi du 9 nivôse an 1l prévoyait, comme 
sanction du refus par les anciennes religieuses de prêter le 
serment dit de liberté et d'égalité, non seulement le traite- 
ment infligé aux suspects, mais la privation de toutes pen- 
sions. 

Après avoir fait aux Ursulines application de la première de 
ces sanclions, allait-on maintenant leur faire application 
aussi de la seconde ? 

Telle était la question qu'elles se posaient toutes, mais que 
se posaient avec une anxiété plus particulièrement vive celles 
qui, ne possédant pas de ressources personnelles, pouvaient 
craindre, au cas de l’aflirmative, d’être vouées à la misère (1). 

Toute incertitude fut bientôt levée pour elles par la loi du 
24 messidor an II (12 juiliet 1795) ainsi libellée : 


La Convention Nationale décrète que les personnes du sexe qui ont 
obtenu des secours, pensions ou retraites, Comtne étant attachées 
aux ci-devant communautés, congrégations ou hôpitaux, et qui n'ont 
pas prêté le serment prescrit par la loi du 9 nivôse an II, seront 
payé:s desdits secours, pensions ou traitements, pour les termes à 
venir seulement, à datér du trimestre qui écherra, ou sera échu, 
depuis la soumission qu'elles feront, ou auront faite par devant leur 
Municipalité, de se conformer aux lois de la République. 


(1) Le chiffre, auquel la loi du 16 août 1792 avait fixé la pension des reli- 
ieuses, avait été quelque peu réduit à compter du premier quartier de l’an II. 
Cette réduction provenait, je crois, d’une retenue opérée par le Trésor pour 
impôt ou redevance quelconque à la charge des titulaires de brevets de pen- 
sions. Quoi qu'il en soit, les religieuses qui touchaient antérieurement 175 
livres pir trimestre n'en touchérent plus que 153. Les trimestres de 150 livres 
furent abaissés à 131, ceux de 125 à 109, ceux de 116, 13 sols et 4 deniers 
(converses) à 102 livres, 8 sols. Mis, malgré celle diminution, les pensions 
restaient, à la rigueur, suffisantes pour assurer celles qui en étaient pourvues 
d'être à l'abri, sinun de tout besoin, au moins de la faim. 
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Si clair que füt ce texte, le procureur syndic du district de 
Périgueux eut, parait-il, des doutes sur l'interprétation à lui 
donuer, puisque, le 6° jour complémentaire de l'an III (22 
septembre 1795), il inlterrogea l'Administration du district et 
lui demanda « si l'on mettrait sur la liste des ci-devant reli- 
gicuses pensionnées par la République celles qui n'avaient 
pas prêté le serment, ou qui, l'ayant prêté, l'avaient ré- 
tracté ». 

Voici la réponse qui lui fut faite (1) : 


L'Administration, considérant que Ja République ne reconnait plus 
les serments; que la loi du 21 messidor veut que les personnes du 
sexe, attachées aux ci-devant communautés, congrégations ou hôpi- 
taux, soient payées de leur pension à échoir, malgré le défaut dudit 
serment, pourvu qu'elles rapportent la soumission qu’elles auront 
faite devant leur Municipalité de se conformer aux lois de la Républi- 
que, 

Arrête que les ex-religieuses, ou autres filles du sexe, attachces 
aux ci-devant communautés, congrégations ou hôpitaux, qui rappor- 
teront l'acte de soumission prescrit par la loi précitée, seront mises 
sur la liste des pensionnaires qui doit être remise au receveur pour 
le trimestre de vendémiaire. 


La loi du 24 messidor s’inspirait, évidemment, des senti- 
ments pacificateurs et libéraux dont se montrait animée sur 
le tard la Convention Nationale. 

Les Ursulines, conseillées, d'ailleurs, par des ecclésiasti- 
ques ayant fait Icurs preuves de rigidité de principes, pensè- 
rent que, devant ce relour marqué des pouvoirs publics vers 
la modération et la bienveillance, une attitude intransigeante 
n'etait plus de saison. Elles condescendirent donc à faire leur 
déclaralion de soumission aux lois de la République, mais 
sous la réserve expressément formulée « de toujours professer 
la foi et les maximes de l'église catholique, apostolique el 
romailie » (2). 


(1) Arch. dép de la D., L 676. 
(2) Archives municipales de Périsucux, Registre des déclarations de sou- 
MmIS$10N. 
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C'est ainsi que furent faites et recuecs : 

Le 21 thermidor an IE (8 août 1795), les déclarations de 
Jeanne Gontier du Soulas et de Jeanne de Lapeyronie; 

Le 30 thermidor (17 août), celles de Marie Antoinette de La 
Bastide, Marie Roubèune du Meynot, Marie Dupuy des Farges, 
Marguerite et Marie Bouchier de Vignéras (4), Marie Sarlan- 
die, Jeanne Lamy, Léonarde Theulier, Jeanne Teillet, Cathe- 
rine Penaud, Jeanne d'Amelin-Beaurepaire, Sicarie Blondel ; 

Le 1° fructidor (18 août), celle de Jeanne Saunier ; 

Le 3 fructidor (20 août), celle de Marie de Nogaret ; 

Le 6 fructidor (23 août), celle de Jeanne Desveaux ; 

Le 28 fruclidor (14 septembre), celles de Francoise de La- 
cropte et de Jeanne Conangle ; 

Enfin, le 12 brumaire an IV (3 novembre), celle de Jeanne 
d’Etourneau de Lafaye. 


On ne peut pas dire que l'ère des difficultés fut désormais 
entièrement close pour les Ursulines. Cependant il leur fut 
loisible de vaquer, avec une liberté relative, à tous les soins 
pieux ou charitables dont elles se plurent à s'acquitter. 

Quelques-unes se retirèrent dans leur famille. D’autres, 
comme Marie Sarlandie, qui devint directrice de l'hôpital 
d'Excideuil, ou comme Marguerite de Vignéras, qui fut char- 
gée des prisonniers de Périgueux, trouvèrent à accomplir des 
tâches dignes de leur dévouement. 

La plupart continuèrent de résider en notre ville dans les 
conditions que j'ai fait connaître, c'est-à-dire réunies par 
petits groupes sous un même toil, pour y mener ensemble 
une vie de mortificalion et de prières, en conformité le plus 
possible de la règle de leur cher institut. 

Elles attendaient là, non sans inpalience, l'heure propice 
pour la restauration de leur communauté. 


(1) M. Crédot, à la page 818 de son ouvrage sur Pontard, a semblé consi- 
dérer comme une demi-apostasie la déclaration fournie, le 30 thermidor, par 
les sœurs Bouchier de Vignéras. il n'a pas pris garde sans doute à la réserve 
si catégorique dont elle était assortie, et qui la rend, évidemment, exclusive 
d'une pareille interprétation. 
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La mort ne permit pas à nombre d'entr'elles, Françoise 
Debets, Anne Mage, Marie de Nogaret, Jeanne Conangle, 
Jeanne-Elisabeth Morel de La Chebaudie, Marie Dupuy des 
Farges, Jeanne d'Amelin, Sicaric Blondel, Jeanne Gontier du 
Soulas, Jeanne Desveaux, Françoise Paulhiac et Christine 
Boutonnicr, dont j'ai précédemment indiqué les dates de 
décès, la mort, dis-je, ne leur permit pas d'assister et de 
coopérer à la réalisation de cette entreprise qui avait tenu 
tant de place dans leurs pensées et dans leurs vœux. 

Celle réalisation fut l'œuvre de toutes les survivantes sans 
aucune exception ; car si l’une d'elles — une seule — Margue- 
rite Boutonnier, ne put pas, vu son grand âge, y contribuer 
de sa personne, elle y contribua généreusement de son 
argent. 

E. Roux. 


a CLP OT D mme 


NÉCROLOGIE 


RENÉ DE FRÉMONT. 


La Guerre, qui seme le deuil dans tant de familles, éprouve dute- 
ment la grande famille que nous formons. A peine notre Société avait- 
elle appris, avec quelle douloureuse émotion, la mort du second fils 
de notre cher président, tombé glorieusement au champ d'honneur, 
qu'elle était, à quelques jours d'intervalle, frappée de nouveau dans 
la personne de l'un des plus jeunes de ses membres, René de Frémont, 
tué à l'ennemi, comme Alain de Fayoïle. HWanibus date lilia plenis..… 
disait le poëte latin. évoquant une destinée qui fut, ainsi que la leur, 
pleine de promesses et fauchée prématurément. Qu'il nous soit permis 
de saluer ici lcurs mémoires associées, avec une tristesse que peut 
geule tempérer la fierté que doit nous inspirer l'exemple donné par 
eux ! 

René-Amable Martin de Frémont n'avait pas encore trente-deux 
ans, étant né à Castelfranc (Lot). le 9 janvier 1883. La famille de Fre- 
mont est d'origine bourbonnaise, mais son alliance avec la famille 
Malepeyre, connue de longue date et fort honorablement à Périgueux, 
lui a acquis droit de cité dans notre province. René de Frémont, nous 
le verrons, tenait au Périgord par d’autres liens. 
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Après avoir fait de solides études secondaires au collège Saint- 
Maitial de Limoges, il suivit les cours de la Faculte de Droit de l'Ins- 
titut catholique de Paris et prit le grade de licencié. Il revint alors à 
Périgueux et s'inserivit, comme avocat, au barreau de notre ville. Sa 
jeunesse, sa nature ardente, sa foi religieuse l'inclinaient à ne pas se 
confiner exclusivement dans les questions juridiques. ]1l était fatal que 
la politique, les problemes sociaux, le tentassent, et il se jeta dans 
la mêlée avec une fougue dont on a pu contester la direction, mais non 
la sincérité. 1l eut des adversaires, pas d’ennemis, et la droiture de 
son caractere lui conserva l’estime de ceux-mêmes dont les idées 
se trouvaient en antagonisme avec les siennes. C'est qu'il considérait 
l'arene politique comme un champ clos pour les luttes de programmes 
et d’où les querelles de personnes devaient être exclues. Une telle 
conception est aujourd'hui assez rare pour qu’elle vaille d’être relevée. 


Cependant, René de Frémont consolidait de plus en plus ses atta- 
ches avec notre province. Il trouva dans son mariage une raison de 
plus d'aimer le Périgord. Le bonheur qu’il rencontra dans cette union, 
qui devait être, hélas, trop breve, atteste combien il était fait aussi 
pour les joies sérieuses de la famille. Et, comme ses diverses occupa- 
tions ne l'avaient point détourné de continuer ses études juridiques 
en vue du doctorat, qu'il obtint en novembre 1910, il se manifesta 
périgourdin encore par le choix du sujet de sa thèse qu'il consacra 
aux cahiers présentés par notre province aux États Généraux de 1789. 
Dans cet ouvrage, qui répondait aux préoccupations actuelles de 
l'histoire moderne, il fit preuve de sérieuses qualités de composition 
et de style, sut dégager l'âme des documents qu'il utilisait, et, pour 
tout dire, se montrer égal à la tâche qu'il avait entreprise. 


Il y a quelques années, René de Frémont abandonna le barreau pour 
entrer dans une de nos plus importantes sociétés financieres qui l'oc- 
cupa, d'abord à Poitiers, en dernieur lieu à Châtellerault. C’est de 
Châtellerault qu'il partit pour obéir à son ordre de mobilisation qui 
l'affectait comme lieutenant au 256%e régiment de réserve, à Périgueux. 
Il fit eampagne avec nos compatriotes, donnant constamment à tous 
l'exemple du devoir et de l'entrain. Sa destinée le marquait pour être 
une des premieres victimes de la guerre. Un de ses amis, qui combat- 
tait à ses côtes, a donne à sa famille, sur ses derniers moments, des 
détails que nous tenons à reproduire, car ils sont très expressifs de 
son caraclere chevaleresque. C'était au combat du Mesnil, près de 
Bapaume, à la fin d'août : « Sa section se repliait en bon ordre. Comme 
c'était son devoir, il se retirait le dernier. Nous avons été salués par 
une salve formidable. Tres calme, avant de rentrer dans le village, il 
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s'est retourné vers la ligne ennemie (il était à ce moment grievement 
atteint), et, levant son képi, il s'est écrié : Je vous salue, Messieurs! 
Sur le moment, nous avons ri de la boutade; mais, après réflexion, 
nous avons compris ce qu'avait de chevaleresque ce salut de l'officier 
déjà mortellement blessé. » Transporté à l'hôpital, il y mourut quel- 
ques jours apres, le 28 août. 

Que les parents de René de Frémont, que sa jeune veuve veuillent 
bien agréer les respectueuses condoléances de tous ceux qui ont connu 
celui qu'ils pleurent! Une consolation doit cependant adoucir leur 
deuil, c'est que des morts comme la sienne ne resteront pas stériles, 
et que le jour, qu'il faut espérer prochain, où la France recueillera le 
prix du sang qu'elle a versé, nul n'oubliera ceux qui se sont sacrifiés 
pour elle et qui furent pour tous de magnifiques professeurs d’énergie. 


R. V. 


Deux planches accompagnent cette lioraison : la 1° est le Plan du aou- 
terrain de La Gâcherie; — el la > est un Fragment de mosaique romaine 
provenant des environs de Périgueuæ. 


Le gérant responsable, H. Erourneau. 
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A 


Abbayes, couvents, prieurés, 
ete. — Voir Ursulines. 

Amadieu (Ernest). — Commu- 
nic. diverses, 114, 116, 212, — 
ordonnance de police, 292. 

Ameli (Famille d'), 56 et 
suiv., 311. 

Anthropologie. — Projet de 
loi, 99; — peintures, 191 ; — 
gravures, 193, 975; — mégali- 
thes dans la Dordogne, 207, 213; 
_ silex taillés dans du blé rou- 
_ main ou bulgare, 258, 278 ; — 
voir Brel Cantegrel, Gabastou, 
Laussel, Montçermat, Roc de la 
Chèvre, Termo-Pialat. 

Antiquités. — Note sur une 
mosaique, 458. 


Aquitaine. — Monnaies, 333. 


Armée et questions militaires, 
201, 219. 


‘ârmoiries. — De Laval, 33 ; 
— Eyme, 106 ; — Fournier- 
Sarlovèze, 180. 


Auberges. — Voir Cabarets. 
Aumassip (Arnaud), 430. 


âariac-de-Boursat, cant. de 
Verteillac. — Complot du prieur 
Thibault, 261. 


Autographes, 31, 110, 192, 
207, 268, 416. 


Baily (Famille de), 140. 


Barbanceÿ (Capitaine). — Don 


des Annales Ecclesastici de 
Baronius, 434. 


Bardet (Famille), 351. 
— Dévès, 


Bareau (Anatole). 
265, 322. | 


Barraud (Famille de), 196. 


Baudies (Maison des), com. de 
Mauzac, 243. 


Beaumont (Comte Ch. de). — 
Publications, 255. — Trésor nu- 
mism. de la Francherie, 329. 


Bergerac. — Ponts divers, 
48: — 41814 à B., 262. 


Bétaille de La Jaufrenie (Fa- 
mille), 363. 


Beylot (Famille), 40. 


Biran (Elie de). — Maine de 
Biran, 182; — la Restauration à 
Bergerac, 261. 


Blondel (Famille), 318. 
Boissel (Famille), 317. 


Bonneguise (Mgr et famille 
de), 340. 


Bordas (Pardoux), 476. 
Bordeaux. — Monnaies, 332. 


Boucher de Latour (Famille), 
397. 


Bouchier (Famille), 156, 224, 
347, 364, 462, 480. 


Bouillon (Famille), 311. 
Bourdeille (Henri de). — Let- 
tre, 442. 

Bourreaux, 40. 

Bourson (Famille), 241. 


Boutonnier (Famille), 58, 222, 
479. 
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Boyssier, veuve Ragot (Marie), 
438. 
Brachi (Louis), 456. 


Brantôme. — Recherches sous 
le dolmen, 41. 


Brassac, cant. de Montagricr. 
— Milices, 219. 


Brel (Menhir du), com. de St- 
Léon, 215. 


C 


Cabarets en Sarladais, 127. 


Cantegrel (Menhir de), com. 
de St-Chamassy, 214. 


Cantellaube (Famille), 241. 


Captifs (Quêteurs pour le ra- 
chat des), 198, 430. 


Cardenal (Capitaine de). — 
Noms de lieux, 272. 


Castaing (Anne du), 341. 

Céramique, 201. 

Chabans (Comtesse Yvonne 
de). — Décès, 97, 184. 

Chancel (Famille de), 135, 
359-61. 

Chantegreil (Famille), 6Ù. 

Charles de Peyssard (Famille), 
396. 

Chevreuse (Duchesse de), 197. 

Cheyron (Famille du), 139, 

Chinours (Famille), 315. 


Clergé et questions religieu- 
ses, 209; — évèque de Péri- 
gueux persécuté, 204 ; — complot 
d'un prieur d'Auriac, 200; — 


bulle d'Alexandre VII, 290; — 
Mgr de Souillac, 231 ; — Mgr de 
Bonneguise, 340, — Voir Ursu- 
lines, dernière partie. 
Cloches.— Voir Sarlat. 
Cluseaux. — Dans Festalemps, 
320, 436. 
Cluzeau (Famille), 149. 
Cluzel (Famille du), 228. 


Congrès scientifiques. — Voir 
Sociétés savantes. 


Corgnac, cant. de Thiviers. — 
Foires, 216. 

Courtois (Famille), 63-4, 3%, 
466. 


Coutures, cant. de Verteillac. 
— Ordonnance de police, 292. 


Cugnac (l'amille de), 140. 


Damploux. — Inauthenticité 
de son Carnet, 116. 


Danner y (Ernest). — Publica- 
tion sur Périgueux, 255. 


Dauche (Famille), 312. 
Debets (Famille) 229, 361. 
Debord (Famille), 157, 347, 35b. 


Decoux-Lagoutte (Edouard).— 
Henri Pouyaud, 186; — silex 
dans du blé roumain, 258. 


Defieux (Famille), 297, 315. 
Delage (Famille), 374. 
Delanes (Famille), Gi. 

Dupuy (Famille), 158. 
Delugin (Antony). — Relief 
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sur pierre, 47, 111, 194 ; — po- 
teries, 207, 272. 
Desmaisons (Famille), 363. 
Desveaux (Famille), 317. 
Didon (Louis). — Famille Bey- 
lot, 40; — les Mailleurs, 106; 
— orfèvres, 211. 


Domme. — Prise de 1347. 


Dordogne. — Noms de com- 
munes à la Révolution, 272. 


Dose (Gustave). — Décès, 42, 
91. 

Double (La). — Une expédi- 
tion dans la D., 160. 

Doursout (Edmond. — Décès, 
190. 

Dubut (Annet). — Expéditions 
dans la Double, 160; — visite 
de métairie, 213; — cluseaux 
dans Festalemps, 320, 436. 


Ducrocq (Th.). — Décès, 13. 


Dujarric-Descombes (Albert). 
_—— Durouchail, graveur, 40 ; — 
chemins et ponts, 48, — Etats 
du Périgord à Blois, 100; — 
Mgr Le Boux, 413; — chevalier 
de St-lory, 113; — Marie de 
Rohan en Périgord, 496; — 
communic. diverses, 208, 430, 
AS5 ; — milices de Brassac, 219 ; 
— jettre d'H. de Bourdeille, 442. 


Dupuy (Famille), C0, 362-4. 

Durand (Charles). — Commi- 
nic. diverses, 39. 

Durieux (Joseph). — Bour- 
reaux origin. du Périgord, 40; 
_— général Mesclop, 105; — 
communic. diverses, 115, 198, 


211,273; — Mgr de Bonneguisé, 
340 ; — note sur Aumassip, 430. 


Durouchail (Pierre), graveur, 
40. | 


Dussaux (Emile). — Décès, 


107. 


Duvergier de Hauranne (Em- 
manuel). — Décès, 189, 250. | 


E-F 


Eglises. — Dans les Pyrénées, 
497 ; — démolition de St-Silain, 
443; -— voir Saint-Front. 


Escande (J. J.). — Histoire 
de Sarlat, 409. 


Escudier (Famille), 143-1. 
Etourneau (Famille d'), 303. 
Ex-Libris. — de St-Jory, 113; 
— frouvnier-Sarlovèze, 181. 
Eydely (Famille), 300-1. 
Eyma (Xavier et famille), 104. 
Eyraud (Famille), 446. 
Eyriaud (Famille), 153. 
Faguet (Docteur). — Officier 
PL PP 11e 
Faure de Rochefort (Jean), 
446. 

Fayolle (Marquis de). — Note 
sur une mosaique, 438. 

Fayout (Jean), 119. 


Féaux (Maurice). — Trésore- 
rie, b0-4; — défense de mam- 
mouth restaurée, 256. 

Feray Bageaud d'Isly (Comte). 
— Décès. 412, 413. 
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Fostalemps, cant. de Sainte- 
Aulaye. — Cluseaux, 326, 436. 


Flamenc (Famille), 310, 401. 
Flaumon (Abbé de), 241. 
Foires à Corgnac. 210. 
Foucaud (Famille de), 13. 
Fournier (Famille), 318, 350. 


Fournier-Sarlovéze (Général). 
Aventure de jeunesse, 071, 163. 


Frachet (Famille). 


Francherie (Ia), com. de Non- 
tron. — Trésor numismatique, 
329. 

Frémont (René de). — Décès, 
434, 481. 


G 


Gabastou, com. du Fleix et de 
Montfaucon. — Station magda- 
lénienne, 251. 

Gâcherie (La), com. de Festa- 
lemps. — Cluseau, 436. 

Geoffre (Famille), 199. 


Géographie. — Nome de com- 
munes, 272. 


Gérard (Vicomte G. de). —+ 
Souvenirs de La Uhapelle, 89. 


Gérard (Vicomte de). — Clo- 
ches à Sarlat, 113. 


Giry (Joseph), 455, 452. 


Gontaut-Saint-Geniès (Famille 
de), 214. 


Gonthier (l'amille), 213. 


Gontier (Famille), 109. 


Goudon, com. d'’Allas. — Vente 
de la seigneurie, 368. 


Goustat (Chenoine). — Les 
Baudies, 212. 


Grellety (Docteur). — Marie 
d'Hautefort et Mgr Le Boux, 112. 


Grellety (Famille), 147. 


Grenier (Amédée). — Don de 
documents, 209 ; — monnaies et 
fouilles, 257. 


Gros de Beler (Famille), 198, 
300. 


Gueydon (Famille), 155, 297-8. 
Guilhen (Famille de), 307, 361. 


H-J 


Haussire (Famille), 225. 
Hautefort (Marie d'), 112. 


Jarry (Abbé).— Bulle d’Alexan- 
dre VII. 


Jay de Beaufort (Demoiselles 
de), 431. 


Jehan (Famille 
309. 

Jouanel (André). — Officier 
de l’I. P., 411. 


Joubert, 31. 
Juge (Famille), 311. 


de), 142-3, 


L 


La Bastide (Famille de), 221, 
379 et suiv., 479. 
Labrousse (Suzelte), 231. 


Lachambeaudie. — 
417. 


Poésie, 


— 495 — 


La Chapelle (E. de). — Souve- 
nirs, 89. 

Lacoste (Elie), 458. 

La Croix (Famille de), 379. 

La Crompe (Famille de), 356. 

La Cropte (Famille de), 150 et 
suiv., 294; 346 et suiv. 

Lafargue (Jules). — Décés, 
265. 

Lafaye (Famille de), 61 et 
suiv. 

Lafon (Dr Charles). — Don 
d'une mosaïque, 438. 


Lafon du Cheylard (Famille), 
300. 


Lagrange-Chancel. — (OEu- 
vres, 209. 


La Jugie (Charles-Gratien de), 
344. 


Lamarque. — Note sur ce con- 
ventionnel, 114, 405. 


Lamy (Famille), 357-8. 
Lapeyronie (Famille de), 354. 


Laroche (N...). — Pise d'un 
drapeau allemand, 433. 


La Salle du Maignaud (de). — 
Décès, 258. 


Lau (Mgr du), 212. 
Laussel, grottes, 35, 
Laval (Famille de), 38. 


La Val-tte de Montbrun (Abbé 
A. de). — Ouvrages sur Maine 
de Biran, 182. 

Lavavé (Famille), 154, 351. 

Lavergne (Famille), 375-6. 

Lavergne (Géraud). — Com- 


munic. diverses, 39: — publi- 
cations, 254 ; — clocher de St- 
Front, 335; — cabarets en Sar- 
ladais, 127; — famille de Ba- 
raud, 196, 218 ; — prise de 
Domme, 2817. 

Lavèés (Famille), 155. 

Lavigerio (Marc do), 367. 

Lebeuf (Abbé), 335-8. 

Lo Boux (Mgr), 112-3. 


Lespinas (Edmond). — Mon- 
naies mérovingiennes, 195. 


Lespine (Abbé), 401-2. 

Leyraud (Famille), 354. 

Limoges. — Pièces de mon- 
naic, 330. 

Lioncel (Pierre de), 442. 

Lostanges (Famille de), 36. 


Macheco (Mgr de), 335-6. 

Maignol (Famille), 59. 

Malecourse, com. de Puygui- 
lhem, 56. 

Mater (Famille), 54 et suiv. 

Maine de Biran. — Biogra- 
phie, 182. 

Mandavy (J. Augustin de), 
349. 

Marche (La). — Pièces de 
monnaie, 331. 

Maréchal (Alexis). — Décès, 
261. 
Margat (Georges). — Dessin, 
265. | 

Marty }Famille), 225. 
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Mégalithiques (Monuments).— 
Voir Anthropologie, Brel, Can- 
tegrel. 

Menut (Sœur 
378. 

Mesclop (Général baron), 106. 


Anne-Claire), 


Métivier (Gabriel Spitzemberg 
de), 31. 


Moine (Famille), 3175. 
Montagut (Famille), 352. 


: Moutcheuil (Baron Paul de).— 
Décès, 26. 


Montfleury, comédien, 37. 


Montgermat, com. de Boisse, 
— Menhir, 213. 


Montifault (Colonel de). — Dé- 
cès, 209. 

Montravel, com. de La Mothe- 
M , 35. 

Morand-Dupuch (Famille), 215, 

Moreau (Famille), 243. 

Morel (Famille de) Go, 472. 

Morteyrol (Famille), 305. 

Moulinard (l'amille), 55. 


Musée. — Dons divers, 129. 


N-O-FP 


Nogaret (Marie de), 316. 


Numismatique. — Monnaies 
mérovingiennes du Périgord, 
195 ; — bronzes, 20N; — mon. 
wisigothique, 251; — lrésor nu- 
mism. de la Francherie, 329. 

Objets divers, 39. — Objets 
mobiliers classes, 111, 


Paléontologie. — Défense de 
mammouth, 256. 


Pasquet (Gabriel). — Docu- 
ments militaires, 201. 


Paulhiac (Famille), ! 18. 
Pautard (Sicaire), 319. 


Pavillon (Xavier du).— Mgr de 
Souillac, 231. 


Pellisson (Jules). — Commu- 
nic, diverses, 105, 116, 202,417, 
431, 430. 

Penaud (Famille), 376. 


Périgord. — Réunion du 
comté à la Couronne, 34 ; — 
Etats du P. à Blois, 100 ; — Ca- 
barets en Sarladais, 127; — do- 
cuments anciens, 195, 260 ; — con- 
voc. de la noblesse en 1619, 442. 


Périgueux. — Fouilles, 39 ; — 
fraude de marchandes au xiv°s., 
126 ; — familles de la bourgeoi- 
sie, voir L'rsulines (et tomes 
précédents) ; — bibliothèque, 
200 ; — divers, 255; — dessin 
de la tour Mataguerre, 268 ; — 
courses de femmes, 285 ; — clo- 
“her de St-Frônt, 335; — biens 
aux Ursulines, 383 et suiv.:; — 
pétition p. une croix. 435; — 
église St-Silain, 443. 


Peyrony (Denis).— Mégalithes 
à classer, 207 ; — 1d., de la Dor- 
dogne, 213. 


Peyruchaud (Famille), 30k. 
Pichon (Famille), 305. 
Pinet (Jacques), 306. 


Pipaud des Granges (P.-E.), 
452 et suiv. 
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Poitou. -— Monnaies, 333. 


Ponteyraud, cant. de Sainte- 
Aulaye, 161. 

Ponts. — À Bergerac, 48. 
- Pouyaud (Henri). — Décès, 
107. 

Pottier (Chanoine). — Sou- 
haits, 45. 

Pozzi (Docleur), — (Grand 
officier de la Légion d'H., 111. 


Protestantisme (Epoque du), 
101-1. 


Rambaud (Famille), 148, 158. 
- Requier (Famille), 201. 
“Révolution (Epoque de la). — 
Voir Fournier-Sarlovèze ; — 
noms de communes, 27% ; — voir 
l'étude sur les Ursulines de la 
p. 369 à la fin ; — démolition de 
St-Silatn, 447 et suiv. 


* Roc-de-la-Ghèvre (Menhir du), 
com. d'Issigeac, 246. 


Roche-Chalais (La), cant. de 
Ste-Aulaye, 162. 


Roffignac (René-Annibal de), 
211. 


Rogé (Arnaud), 115. 


._Roghers — aliäs Roger — (Fa- 
mille de), 66. 


Rohan (Marie de), en Péri- 
gord, 197. 


Roubône (Famille), 144-6. 
Roux (Eugène). — Ursulines 


à Périgueux, 54, 135, 222, 294, 
346, 454. : 
Roux de Fasillac (Famille), 
304-6. 
Royère (Mgr de), 348. 


a. | 
Saint-Angel, cant. de Nontron, 
273. 


Saint-Astior (Famille de), 432. 

Saint-Estépho, cant. de Non- 
tron, 273. 

Saint-Pront (Le clocher de), 
395. 

Saint-Jory (Chevalier de), — 
Ex-libris, 113. 

Saint-Pancrace, cant, de Cham- 
pagnac, 213. 

St-Pardoux-la-Riviôre 273. 

Saint-Saud (comte de). — Fa- 
mille de Laval, 38: — Souve- 
nirs de la Chapelle, 89 : — com- 
munic. diverses, 104, 111, 196, : 
208, 430, 431; — complot du 
prieur Thibault, 260 ; — congrès 
de Tarbes, 427, 


St-Vincent-Jalmoutiers, cant. 
de Ste-Aulaye, 161. 


Salignac (Famille de). — Bulle 
pour F. de S., 290. 


Salleton (Famille), 392. | 
Sauzillon (Famille de), 359-60. 
Sarlandie (Famille), 353, 483, 


Sarlandie des Rieux (Arthur). 
— Décès, 43, 92. 
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Sarlat. — Cloches, 113; — 
Histoire de S., 409. 


Saunier (Famille), 66. 


Sauvetat-Grasset (La), com. 
de Douville, 148. 


Ségur (Vicomtesse de), 208. 


Société archéologique (Notre). 
— Trésorerie, 50-4 ; — heures 


nouvelles des réunions, 263. , 


Sociétés savantes. — Congrès 
de Tarbes, 193, 427; — congrès 
de Paris, 206 ; — Périgourdins, 
membres de l'Académie de Bor- 
deaux, 2173; — protest. contre 
le vandalisme allemand, 414 ; — 
congrès des Sociétés savantes, 
418. 


 Solminihac (Alain de), 4(9, 
111. 
 Souillac 
234. 


(Monseigneur de), 


T 


Tamäfelle (Famille), 154. 

Tarel (Raphaël). — Fouilles, 
118 ; — picrre à gravures, 193, 
275, 4928. 

‘Termo-Pialat, com. de Saint- 
Avit, 47, 117, 275, 428. 

Teillet (Fémille), 313. 


Toessières (Famille de), 99, 
317, 401-2, 180. 


Theulier (Famille), 374. 

Thibault (Dominique). — Com- 
plot de ce prieur d'Auriac, 260. 

Truol (Famille). 

Turenne (Vicomté de). - Mon- 
naies, 332. 


U-V 


Ursulines à Périgueux, 54, 
135, 222, 294, 346, 451. 


Valade (Famille), 390-3. 


Valbrune (Lvan de). — Décès, 
258, 319. 


Vergnat ou Vergnas. — Prè- 
tres de ce nom, 369. 


Villepelet (Ferdinand). — 
Fraude de marchandes, 126 ; — 
courses de femmes, 284 ; — 
A. Bareau, 322; — l'église St- 


Silain, 443. 


Villepelet (Robert). — Aven- 
ture du général Fournier-Sarlo- 
vèze, 67, 163: — notice sur M. 
Sarlandie, 92 ; — notes sur La- 
marque, 144 ; — communic. di 
verses, 199, 260; — foires à 
Corgnac, 216; — M. Duvergier 
de Hauranne, 25); — Ia retraite 
de F. Lamarque, 405 ; — R. de 
Frémont, 484. 


Voies de communications. — 
Diverses, 48-50, 
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